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PREMIÈRE PARTIE

LOI SUR LES BREVETS D'INVENTION

-il't-

T1TRE IV

I>i:S NOLWTÉ8 EX DÉCHÉANCE»

KT UE8 ACTION» Y USLATIVC8

SECTION 11

Dr* Actlmam en Nnlllléa el en Déchéance*.

Art. 54

L'action en nullité et l'action en déchéance

pourront être exercées par toute personne y

ayant intérêt.

Ces actions ainsi
que toutes contestations
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relatives à la propriété des brevets, seront por-

tées devant les tribunaux civils de première ins-

tance.

Aut. 35.

Si la demande est dirigée en même temps

contre le titulaire du brevet et contre un ou

plusieurs cessionnaires partiels, elle sera portée

devant le tribunal du domicile du titulaire du

brevet.

ART. 56.

L'affaire sera instruite et jugée dans la forme

prescrite pour les matières sommaires, par les

articles 405 et suivants du Code de procédure

civile. Elle sera communiquée au procureur

impérial.

SOMMAIRE

477 Difficultés que le silence des lois de 1791 sur l'exercice de

l'action et sur la juridiction à investir, atait fait naître.

Induction qu'on en avait tiré.

478 Disposition Je l'art. 34. Quelle est nature de l'intérét

exigé comme condition de la recevabilitéde l'action
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479 Dtsrossion à la chambre des Pair».– Interprétation qu'elle

faisait des termes y ayant intérêt.

480 Interprétation cootraire parla chambre des Député».
| 4SI Caractère de celle-ci.

| 48Ï Indépendance absolue des tribunaux.
| H3 Il n'Ml pas nécessaire i|ue l'intérêt soit né et actuel.

[ 484 Le preienu de contrefaçon qui été acquillé est reoe» allé
L à se puiinoir.au clvil.en nullité ou déchéance du brevet.

Ml A plus forte raiion s'il avait été condamné.

¥ M8 Peut-il invoquer le moyen de nullité repoussé par le iribu-

I nal correctionnel –
Opinion en sens inverse de MM.

I Nouguierel Et. Blanc.
I 4*7 Oiracière juridique de la négative.

k" La prise d'un brevet semblable à un précèdent p 'empêche
pt-f pas ton titulaire de poursuivre la nullité du premier.
4M Caualion d'uD arrêt de la cour de Paris qui avait décidé le

contraire.

490 Quel est le juge compétent pour connaître de l'iclion.

I Pratique suivie sous les lois de 1791

I 4>JI Attribution des actions en contrefaçon aux tribunaux cor-

[ rectionnels, par la loi du 25 mai 4838. Conséquence

I quant à l'action en nullité ou déchéance.

I 498 L'article 34 consacre cette cooaéquence. La nullité uu la

I déchéance absolue ne peut résulter que d'un jugement
I du tribunal civil.

I 4M L'adminùtra'.ion peut-elle prononcer la déchéance |«ur dé-

I faut de paiement '-Opinion de M. Et. Blanc poor l'af-

I Qnnatire.

494 F.iamen et réfutation.
495 l.'jction doit être porteean tribunal du domicile du breveté,

même en cas de cession.

496 Distinction suivant que la cession est totale ou nariiclle.

| 497 Le poiir<iiivant a la faculté mais non le devoir de mettre

• en cause les cessionoaires – Droit Jo rruwi a y iuirr-

[ tenir.
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498 La citation ne pourrait être donnée devant le juge du domi-

cile élu soit dans la demande du brevet soit dans te

procès-verbal de saisie.

499 Quid si le breveté est étranger? T

.100 Quid si le brevet a été mis en société ?T

501 II est procédé comme en matière sommaire. – Motife

502 La demande est (soumise au préliminaire de conciliation.

503 Elle est cammunicable au ministère public– Objet et effet

de cette prescription.

477. – La question de savoir par qui et devant

quel tribunal devaient être exercées Ips actions en nul-

lité ou en déchéance avait, sous l'empire de la législa-

tion de 4791, soulevé quelques difficultés. Comme nous
l'avons déjà indiqué on avait même admis que la dé-

chéance, pour défaut ou retard de paiement, ne pouvait
être prononcée qu£ par l'administration sans que les

tiers fussent recevables à s'en prévaloir et à la poursui-
vre.'

Quant aux autres causes de déchéances et à toutes

celles de nullité, on avait contesté qu'elles pussént faire

l'objet d'une action principale et directe de la part de

ces mêmes tiers. Pensez-vous que mon brevet est nul,

objectait le breveté exécutez l'invention et si je vous

attaque, vous opposerez la nullité ou la déchéance com-

me exception mais quand je ne vous poursuis pas, à

quoi bon votre demande ? Vous ne savez pas si je me

plaindrai; vous craignez que j'agisse Attendez jus-

>
Supra n* 436
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| qae là tous êtes non recevable et sans défendre a vo-

tre denande, je vous en laisserai supporter lbs fraie.

Cette objection n'avai* pas été accueillie et ne pou-
vait l'être. Tant que le brevet existait, la loi garantissait

A a son titulaire le droit exclusif d'exploiter l'invention

qui en était l'ubjol, et il n'était pas possible d'obliger les

I citoyens a Tinter la loi ce qui, d'ailleurs, n'aurait pas

1 été sans un immense danger pour eux. Supposez en

effet, que leur opinion ne fût pas admise que le moyen

de nullité ou de déchéance fut repoussé, ils étaient par

cela même convaincus do contrefaçon, condamnas aux

peines portées par la loi, i perdre les frais exposés pour

l'exécution de l'invention a voir ses produits saisis et

confisqués et a payer en outre des dommages-inté-
rêts.

Le silence qu'aurait, d'abord, gardé lu beveié pou-
vait n'être qu'un pi^ge pour laisser fabriipier une quan-

tité plus considérable de marchandises et accroître ainsi

l'importance de la confiscation. Or, prévoir ce danger,
et se garder des s'y exposer était non-seulement un

droit, mais encore un devoir et son exercice ne pouvait

qu'obtenir les sympathies et l'approbation do !;i inslire.

178. t'est ceque In jurih|irii<it'iiy n\mt ronsa-

cré, et t'rai ce que le législateur de 18i± a inscrit dans

Lk
loi. Aux termes de l'art. 34. l'action en nullité ou en

4W)éance pourra être exercée par toute personne y

ayant intérêt.

Cette condition ne- fait pas disparaitre la difficulté:
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elle la déplace. On ne contestera plus que l'action ne

suit recevable avant toute poursuite de la part du bre-

veté.; mais on déniera à celui qui l'exerce l'intérêt qu'-

exige la loi. Il importe donc de se bien fixer sur le sens

et l'étendue de cette exigence.

En fait, tout le monde, sans exception, a intérêt A la

nullité ou à la déchéance du brevet les consomma-

teurs plus encore que les producteurs. En effet, si ceux-

ci sont obligés de subir les exigences du breveté ils

s'en rachètent par le prix de la revente. Donc la libre

concurrence qui nattra de la nullité ou de In déchéance

du brevet, en diminuant le prix de revient, fera obtenir

à meilleur marché les marchandises qu'on payait fort

cher jusque là.

Il y a là un intérêt évident pour les consommateurs

industriels ou non. Mais cet intérêt rendra-t-il sans

distinction les uns et les autres aptes à poursuivra ta

.milité ou la déchéance ?1

479. – L'affirmative avait été admise par la cham-

bre des Pairs. « Dans l'intérêt do l'industrie et de la

société, disait M. Dubouchage, l'article n'exige pas que

le poursuivant soit mécanicien ou fabricant comme

l'inventeur. Mais toute personne peut être appelée, dans

l'intérêt de la société en général, et de l'industrie, à at-

taquer le brevet. »

L'honorable rapporteur, M. de Barthelemy, était plus

explicite encore. « L'examen préalable étant complète-

ment écarté disait-il il faut donner aux intéressés le
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droit de faire prononcer la nullité d'un brevet qui porte
atteinte à leur droit personnel et aux droits de tous.

Comme tout individu peut, d'un moment à l'autre, de-

venir fabricant, mécanicien, chacun a droit de faire pro-
noncer la nullité d'un brevet délivré pour une chose

qui n'est pas nouvelle qui était la propnété de tout le

monde, et qu'un seul a voulu s'approprier. »

C'était là si bien reconnaître que lotit le monde était

recevable a poursuivre la nullité ou la déchéance que

M. de Boissy, qui avait proposé de dire les actions

pourront être exercées par le ministère public et les

tiers, jugea son amendement inutile, et le retira.

480. – Mais déclarer tout le monde recevable a

poursuivre, c'était proclamer qu'il y avait intérêt, puis-

que crlui-ci est et a toujours élé la mesure de l'action.

A quoi bon, des lors, exiger que le demandeur en nul-

lité y eut intérêt ? .N'était-ce pas dénier ce dont on pré-
sumait l'existence. Aussi lors de la discussion à la

chambre des Députés, M. Donatien Marquis demandait.

il la suppression de ces mots de l'art. 34 y ayant in-

lèrti. Comment prouvera-t-on qu'on y a intérêt di-

sait-il ? Esl-ce un intérêt direct ? Est-ce un intérêt quel-

conque Tout le monde a le droit de pourtuivrr une

déchéance.

Cette proposition, appuyée et soutenue par M. Vivien,

fut combattue [wtr le rapporteur M. Philippe Dupin, qui

répondait Iji pensée qui a présidé à la rédaction du

projet est celle-ci en France, on ne connaît pas d'ac-
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thn publique exercés parde simples citoyens: ce serait

le seul exemple où un particulier serait admis, dans un
intérêt social et non personnel à intenter une action

devant les tribunaux ce serait une chose exorbitante

d'introduire une disposition aussi anormale dans une
loi. On a donc réduit le droit de demander la déchéan-

ce, au cas où le demandeur aurait un intérêt personnel.

Mais l'intérêt peut être dans l'avenir comme dans le

passé ou le présent. Ainsi, un fabricant voudra faire u-

sage d'une machine brevetée par exemple un mar-

chand de drap voudra se servir de ce qu'on appelle une

tondeuse il aura le droit d'attaquer celui qui sans

droit, aurait pris un brevet pour cette machine. Mais il

faut qu'il y ait un intérêt réel, sérieux, justifié les tri-

bunaux l'apprécieront. La loi ne peut le déterminer à

l'avance autrement on verrait des spéculateurs d'uno

nouvelle espèce faire métier de plaider contre les per-

sonnes brevetées, et se faire concéder un droit dans l'ex-

ploitation, en les effrayant par la menace d'un procès.

48t. – Ce* observations déterminèrent M. Dona-

lion Marquis à retirer sa proposition, et expriment dès

lors la pensée de la chambre des Députés. Il en résulte

que celle-ci a beaucoup restreint le sens si large que la

chambre des Pairs attachait aux mots de l'art. 34 y

ayant intérêt. biais si celle-ci, investie une seconde fois

de l'eiamen de la loi, a adopté l'art. 34, rien ne prouve

qu'elle ait accepté le commentaire dont M. Dupin l'a-

vait accompagné. De telle sorte que la justice se trouve



SU Ils B1EVITS 6'lMEHTION

naturellement appelée à choisir entre ces deux interpré-

tations, et qu'elle peut tout aussi bien admettre celle-d

qiwaeile-lé.

Quant a nous s'il nous i l.iit permis ri fipnmer une

opinion nous n'héuleriuns (.< ,i (xmser que si des

observations de M. Dupin, il fallait induire que ceux-là

seuls auront intértt qui voudront exécuter l'invenlion ou

s'en servir ce serait par trop restreindre le cercle que

la loi a dû se tracer. En effet, il ne nous parait pas pos-

sible de laisser de côté la classe si intérœsanle des con-
sommateurs sur qui. en définitive pèse tout le poids

du brevet.

Est-ce qu'on pourra ou on devra infeilliblement re-

pousser l'action de celui qui ne reclame la liberté d'in-

dustrie, que parce que In concurrence qui en résultera

lui rendra plus accessible un objet qui lui est indispen-

sable? Ksl-os qu'il n'a pas un intérêt réel. sérietu, jus-
tifie à se procurer pour cinq oo dit franc.s ce qui Ini

en coûte nn l'état vingt nu trente
9

Donc on ne saurait sans injustice lui dénier le droit
et le moyen d'atteindre à ce résultat.

Qu'importe que

les conséquences de l'exercice de ce droit profitent au

public ? Aucune Ini ne prohibe de faire le bien de tous,

en faisant triompher son intérêt propre Il suffit
que

celni-ci soit en question pour que le droit de le fiiire

triompher ne puisse rencontrfr aucun obstacle dans son

exercice, quoi qu'il puisse en arriver.

E»t-il vrai, d'ailleurs, que le particulier qui poorswit

la nullité du brevet exerce l'artion publique que nos fois
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interdisent aux simples citoyens ? Si peu, évidemment,

que, si la demande n'est jugée qu'entre le poursuivant

et le breveté, la nullité ne sera que relative, el ne pro-

fitera qu'à celui qui l'a obtenue.

l.a nullité ne devient absolue que si, se réunissant au

demandeur, le ministère public la requiert de son côté.

Donc, si la société profite du jugement, c'est qu'elle y a

été partie en la personne de son mandataire. L'aclion

publique a donc été exercée par celui qui en avait le

droit, et non par le demandeur qui a seulement provo-
qué cette action, et a fourni l'occasion de la réaliser.

482. – Au reste l'indépendance absolue des tri-

bunaux est dans le cas de corriger ce que l'une ou l'au-

tre interprétation peut avoir d'excessif, et de concilier

toutes les exigences. Le respect dû au brevet ne fera, ni

méconnaître ni repousser l'intérêt que le poursuivant

peut avoir à sa suppression. La décision du juge, à cet

égard, est souveraine et c'est moins dans la qualité de

la partie que dans les circonstances spéciales à chaque

espèce qu'il en puisera, qu'il doit en puiser les élé-

ments.

D'autre part, la question de savoir si le poursuivant
a ou non intérêt, sera d'avance résolue par la cause mê-

me qui le fuit agir. Le plus souvent, en effet. l'action en

nullité ne sera que la conséquence des prétentions du

breveté d'une saisie d'une poursuite en contrefaçon.

L'intérêt à se soustraire aux effets de l'une ou de l'au-

tre esl trop évident pour qu'on craigne de le voir con-
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1 tester par le breveté. méconnattre ou dénier par le

juge.

48. – • 'i<iil importe de retenir de la discus-

sion législative que nous venons d'exposer c'est que,

contrairement A ce qui se réalise en matière ordinaire,

l'intérét motivent l'action n'a pas besoin d'étre ne et ac-

tuel. Qu'il existe dans le présent, qu'il ait existé dans le

passé, qu'il doive exister dans l'avenir l'exigence de la

loi est satisfaite. l.es paroles même de H. Philippe Du-

pin sont aussi explicites que claires et la doctrine n'a

Uphésité à les considérer comme la règle à suivre en

Hb circonstances.

84. – Celui qui est poursuivi comme contrefac-

leur peut proposer ('exception de nullité ou de déchéan-
ce devant le tribunal correctionnel. L'action qu'il por-

terait en cet état, devant le tribunal civil, est-elle rece-

vable ? Peut-elle être écartée pour cause de litispen-

dance ?

Le tribunal de la Seine avait cru devoir accueillir

celle-ci, et avait, en conséquence, renvoyé parties et ma-

tière devant le juge corre-lionnel qui avait été le pre-

mier saisi

Mais, par arrêt du H janvier 4845, la cour de Paris
réforme le jugement, et dftlare que la demande prin-

cipale eu nullité
avant

des n''sullal> tous autres que ceux

qui devaient résulter de l'exceptiun dont le tribunal cor-

|

rectionue! pouvait avoir à connaître, le moyen tiré de la
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lilispendance n'avait de, fondements ni en droit ni, en

fait.'

Ainsi, tant que le tribunal correctionnel n'a pas pro-

noncé, ou tant que le jugement n'a pas acquis l'auto-
rité de la chose jugée, c'est à dire tant que rinstance est

encore pendante, soit au tribunal soit devant le juge
d'appel, l'inculpé peut directement saisir le tribunal ci-

vil de la demande en nullité ou en déchéance, et celui-

ci est tenu d'y slatuer.

Ce droit n'est même pas atteint si le juge correction-

nel a repoussé la plainte. Il n'est que modifié en cas

de condamnation.

Sans doute le prévenu acquitté n'a plus à redouter
une nouvelle poursuite en contrefaçon, et le brevet dont

il a obtenu la nullité ou la déchéance n'a plus aucune

valeur en ce qui le concerne. Mais.cumrae nous le ver-

rons tout à l'heure le tribunal correctionnel ne peut
qu'accueillir nu repousser la plainte, et n'est pas môme,

autorisé à prononcer la nullité du brevet. Dans tous les

cas, cette nullité est purement relative, et laisse le brevet

conserver toute sa force à l'égard des tiers. Son titulaire

peut donc continuer à se dire breveté, dans des annon-

ces, affiches ou prospectus ce qui lui crée une position

exceptionnelle et le recommande à la préférence des

consommateurs. Celui-là donc qui en force du juge-
ment correctionnel est devenu son rival d'industrie,

1 J. du P (818,1. H).t.
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T«h art p« moins lehliwintnt à la rente dans une

position iuiéUeure capable de éui occasionner un «64601

préjudice. On ne «aurait donc lui contester le droit de

feire «ower un pareil état dm ohoaas, en poBiwiwil la

mllilé absolue du brevet.

485. – L'intérêt de celui qui • été condamné oom-

jue contrefacteur, à faire annuler le brevet, est bieu plus

évident, bien plus incontestable encore. Si cette nullité

ii amnistie par le passé et laisse à la condamuatioo toute

sn force elle sauvegarde l'avenir et permet d'exploiter

l'invention en toute sécurité.

480. – Aussi la recevabilité de son action n'a ja-
mais pu4in>, n'a jaMais^të taise en question. L'unique
«Uiiîcutté née 4e son eurck» oà «elle de savoir s'il

f«ul txider la nullité sur le aoycn qu'il opposait com-

) lue eKaplion deraat le juge correciiuaotd.et que oelui-a

a rejelé.

M. Houguiar ta pranonoe pour I uiBrmalive. D'une

put. dit-il, le comUanaé. comme tout autre et plus qu«

tuut wirt'. a intérêt à faire tomber le brevet qui a été la

source de sa cuudamnalion «l'autre part la décision

rendue, par les tribunaux de répression n'a constitué

la cluse jugea que sur le fait sp&ial ubjei de la préven-
liou; elle u'a pat eu pour conséquence d'enchaîner l'a-

venir et de consolider le brevet.'

L m» ai
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A l'appui de l'opinion contraire, M. Et. Blanc estime

que celui qui a été condamné comme contrefacteur doit

fonder sa demande ultérieure en nullité ou en déchéan-

ce, sur des griefs autres que ceux qu'il avait présentés
par voie d'exception. Ainsi, s'il a opposé la nullité, en

se fondant sur le cas prévu par le paragraphe 1" de

l'art. 30, sa poursuite en nullité ne pourra être basée

que sur l'un des autres cas prévus par cet article ou par

l'art. 32. C'est là une application logique du principe

tutélaire N&n bis in idem adopté autant dans l'intérêt

des plaideurs que dans celui de la justice, que la viola-

tion de cette maxime exposerait à de facheuses contra-

riétés de décisions.'

487. – L'opinion de H. Nouguier pouvait être ju-

ridique sous l'empire des lois de 1791. Les tribunaux

correctionnels n'ayant pas été investis du droit de pro-
noncer sur l'exception, n'avaient qu'à considérer le bre-

vet lui-méme et tant qu'il n'avait pas été annulé la

condamnation du contrefacteur était la conséquence for-

cée de son existence. On pouvait donc soutenir avec rai-

son que le tribunal n'ayant ni apprécié ni pu apprécier

le moyen de nullité, n'avait ni jugé ni même préjugé la

validité du brevet, mais l'avait seulement supposée.

La loi de 1844 a profondément modifié cet état des

choses. Désormais, le juge de répression a le droit et le

devoir d'examiner et d'apprécier l'exception de nullité,

> L'invenl. brettl,, pag. 687.
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^H^^hillir
ou de la rejeter. L'étendue de ce droit est

PHwnl déterminé par ce fait on proposait à la

chambre des Députés de considérer comme préjudicielle

l'exception de nullité, et, en conséquence d'obliger le

tribunal correctionnel de surseoir à statuer jusqu'après
décision du tribunal civil et cette proposition ne fut

pas admise.'

l.e tribunal correctionnel a donc mission de pronon-
cer sur l'exception. Sans doute, son jugement se bornera

en définitive à rejeter ou à accueillir la plainte. Mais il

n'arrivera a ce dernier résultat, qu'en déboulant le pré-

venu de son eiception qu'il déclarera n'avoir aucun fon-

dement.

rç?Que cette décision soit quant à la cause servant de
base à l'exception sans autorité contre les tiers étran-

gers au litige, c'est ce qu'on ne peut ni contester ni dé-
nier. Mais il ne saurait en être ainsi, à l'égard de la par-
tie elle-même. Que ferait-elle en portant devant le juge
civil le moyen qu'elle a vainement invoqué devant le

juge correctionnel, sinon demander au premier de réfor-

mer la décision du second c'est à dire méconnaître et

violer toutes les règles de la compétence ?

Il y a donc, à son égard, chose définitivement jugée
sur ce qui a fait la matière de l'exception, pour laquelle

elle s'était constituée demanderesse devant le lribunal

de répressiun. Doue, la soumettre plus tard au tribunal

Infra Ait «tt
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civil ce serait, en réalité, former la même demanda, fon-

dée sur la même cause, entre les mômes parties, et met-

tre le juge dans la nécessité de la repousser, sous peine
de violer l'art. 4351 du Code Napoléon.

M. Nouguier cite à l'appui de sa doctrine l'arrêt de
la cour de Paris, du H janvier 4 815, que nous anno-

tions tout-à-l'heure. Mais, pour qu'il pût le faire utile-

ment, il faudrait que cet arrêt se fût occupa de la chose

jugée. Or, non-seulement il ne l'a pas fait, mais il ne

pouvait même pas le faire; car, au moment où l'ins-

tance civile avait été introduite, lo tribunal correction-

nel avait bien prononcé sur la plainte en contrefaçon;

mais sa décision était frappée d'appel et n'avait pas,

par conséquent, acquis l'autorité de la chose jugée. Aussi,

le breveté défendeur au civil n'excipait-il pas de celle-ci.

Il se bornait à opposer la litispendance.

En repoussant celle-ci, et en statuant au fond, la cour

de Paris ne décidait que le principe que nous avons déjà

rappelé, à savoir, que tant que l'instance en contrefa-

çon n'est pas définitivement vidée le prévenu peut dé-

férer à la juridiction civile la décision du moyen qu'il
oppose qu'il opposera ou qu'il a opposé comme ex-

ception à l'action correctionnelle.

Nous persistons donc à croire que, si le jugement de

condamnation, qui a déclaré l'exception mal fondée et

l'a repoussée, est devenu définitif, il y a chose jugée sur

le moyen qui servait de base à cette exception et que

le condamné ne peut se pourvoir au civil, que s'il fonde

sa demande en nullité sur de tous autres moyens.
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488. lA justice a en A examiner et résoudre la

quwtion de savoir si celui qui a pris un brevet pour un

oèftiqui aétédéjA breveté, peut demander la nullité du

L premier brevet, sur le motif que l'invention n'était pas
> nouvelle.

Evidemment cette nullité si elle éteint le premier
brevet éteindra le second. Il sembl», donc, qu'en la

poursuivant, le titulaire de celui-ci agit contre son pro-

pre intérêt et qu'on devrait, dès lors, le déclarer non

ble.
Mais cela ne pourrait être vrai que si le maintien du

premier brevet assurait la validité du second. Or, il n'en

»e»t rien l'antériorité de l'un enlève à l'autre toute ef-

ficacité. Le propriétaire de celui-ci n'a plus qu'un titre

vain et stérile, a tel point qu'il ne saurait l'exploiter sans

Is'eiposer à être poursuivi et condamné comme contre-

facteur.

Il n'a donc rien à perdre à la nullité. Il n'a qu'à y

gagner puisque sa consécration lui permettra la libre

exploitation de l'invention, et assurera la sécurité de son

industrie non-seulement dans l'avenir mais encore

pour le passé. Il se trouve donc dans la condition que
l'art. 34 met à la recevabilité de l'action.

I Hais, en prenant lui-même un brevet, n'a-t-il pas

reconnu la nouveauté de l'invention et la possibilité

I qu'elle devint la matière d'un droit privatif. Peut-il don".

•Aire qu'il vienne contre son propre aveu soutenir

II aoniraire ?t
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Cette objection, que la cour de Paris avait cependant

accueillie, n'a rien de sérieux ni en fait ni en droit.

En fait la prise d'un brevet ne prouve autre chose

que la croyance à la nouveauté de l'objet qui en fait la

matière. Mais cette croyance peut n'être que le résultat
de l'ignorance et de l'erreur; et on doit d'autant plus
le présumer ainsi, que le brevet n'a été demandé et ob-

tenu qu'après la délivrance d'un premier.
On ne peut, en effet, admettre que l'existence de ce-

lui-ci était connue du second breveté. Cette connais-

sance, en effet était de nature à empêcher le titulaire

de celui-ci de se munir d'un titre d'avance condamné à

ne pouvoir lui être d'aucune utilité; et, s'il a ignoré cette

existence, pourquoi n'aurait-il pas ignoré les faits de

publicité qui enlevaient à l'invention son caractère do

nouveauté? Est-ce que l'absence de ce caractère ne lui

promettait pas un résultat identique à celui qui devait

déterminer l'existence d'un premier brevet ?

En droit, et dans tous les cas, quel pouvait être l'ef-

fet de la reconnaissance résultant de la prise du brevet?
La prohibition de prendre un brevet pour un objet déjà

connu, est essentiellement d'ordre public et d'intérêt gé-

néral. La renonciation à s'en prévaloir, fùt-elle expres-

se, ne lierait pas son auteur. A plus forte raison, si celle

renonciation n'est qu'implicite et qu'on soit obligé de

l'induire d'un fait qui n'est, lui-môme, que la violation

de la loi. Quoi, on fermerait les yeux sur l'illégalité du

droit de celui-ci, parce qu'il a plu à celui-là de s'attri-

buer un droit atteint du même vice, et l'irrecevabilité de
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PTâê*ion opposerait un obstacle invincible à ce que le mi-

I nistcre public exerçât l'action qui lui est réservée, dans

I l'intérêt de la société ?t

I En pareille matière donc et quelle que soit la posi-

lion particulière du demandeur en nullité l'unique

question A examiner est la nouveauté de l'invention. Si,

au moment de la prise du brevet, cette condition man-

tquail, on ne saurait ni refuser la nullité du brevet ni

écarter par une fin de non recevoir la demande qu'en

ferait le second breveté.

489. En décidant le contraire, la cour de Paris

avait méconnu et violé la loi. Aussi son arrêt encou-

rait-il la censure de la Cour suprême.

« Attendu, dit celle-ci, que l'arrêt attaqué a déclaré,

en fait, que Pocquel avait encouru la déchéance de son

brevet; que néanmoins il a infirmé le jugement qui
avait déclaré la déchéance, et a mis les parties hors de

cour, par le motif que Lambert n'a pu opposer à Poc-

I quel que sa prétendue importation était tombée dans

domaine public et qu'il y avait déchéance de son bre-

Mt puiique en obtenant un brevet semblable l.am-

^Mt MMinaissail lui-méme qu'il pouvait y avoir une

propriété privée à cet égard

« Attendu qu'en se fondant sur ce motif pour se re-

fuser à déclarer une déchéance que lui-même recon-

naissait avoir été encourue l'arrêt attaqué a créé une

exception qui n'est pas dans la lui, et qu'il a ainsi com-
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mis un excès de pouvoir et violé l'art. 16 de la loi du

7 janvier 4791." »

Pas plus que cette loi, celle de 1844 n'a ni admis ni
autorisé l'exception tirée de la prise d'un brevet sem-

blable. On devrait donc encore décider, comme le fai-

sait, en 1839, la cour de Cassation. C'est dans ce sens

que s'est prononcée la doctrine.'

490. Après avoir ainsi déterminé à qui apparte-

nait l'action le législateur de 1844 indique le juge à

qui elle doit être déférée, et règle le mode de procédure
à suivre.

Les lois de 1791 n'avaient rien statué, quant à la ju-
ridiction appelée à connaitre des actions en déchéance

du brevet. On en avait conclu qu'elles s'en étaient ré-
férées au droit commun que dès lors les litiges de

cette nature étaient de la compétence des tribunaux or-

dinaires.

Mais, en fait, c'était le juge de paix qui en était in-

vesti, et qui y statuait. Le plus souvent, en effet, la nul-

lité n'était proposée que comme exception à l'action en

contrefaçon, et on avait admis que le juge de paix com-

pétent pour statuer sur celle-ci, était naturellement in-

vesti du droit de prononcer sur celle-là, en vertu de la

maxime que le juge de l'action était juge de l'excep-

tion.

1 D. P., 39, t. m.

«Renouard, n°ilS; Nouguier, n«645; Et. Blanc, pag. 890
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La multiplicité des brevets l'inlérél si considérable

qu'ils mettent en question les difficultés xi délicates

qu'ils soulèvent avaient depuis longtemps signalé les

incuiivénients d'en soumettre l'appréciation à un seul

juge qui quelque intègre qu'il fût. ne présentait pu

aux justiciables toutes les garanties qu'ils sont en droit

d'exiger.

401. – Mais on ne pouvait laisser aux juges de

paix la connaissance des actions en contrefaçon, et leur

interdire d'apprécier et de juger l'exception. Aussi la

loi du 53 mai 1838 appela-t-elle les tribunaux correc-

tionnels è connaître en premier ressort des poursuites en

contrefaçon. Rien n'étant statué sur les actions en nul-
lité ou en déchéance, l'induction qu'on avait tirée du si-

lence des lois de 1791,et ses conséquences continuèrent

de subsister.

41)2. – La loi de 1844 a consacré celle induction.

Elle attribue formellement, aux tribunaux civils, la con-

naisuince des actions principales en nullité ou en dé-

chéance. Quant A celles en contrefaçon elles restent
soumises a la juridiction correctionnelle qui a reçu la

mission expresse de statuer sur les exceptions qui se-

raient tirées par le prévenu, soit de la nullité. ou de la

déchéance du brevet soit des questions relatives i la

(iropriélé dudit brevet.'

Art k«
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De la disposition de l'art. 34 il résulte que les ques-
tions de nullité, ou de propriété du brevet ne peuvent
être définitivement tranchées que par les tribunaux ci-

vils, à l'exclusion de toute autre juridiction même de
la juridiction correctionnelle.

Sans doute, celle-ci est investie par l'art. 46 du droit

d'apprécier l'exception de nullité ou de propriété. Mais

ce droit ne peut s'exercer que relativement d la plainte

elle-même. Ainsi le jugement correctionnel examine

dans ses motifs le mérite de l'exception. Mais, son dis-

positif se borne et doit se borner à déclarer cette excep-

tion bien ou mal fondée, et, en conséquence, à acquit-

ter ou condamner le prévenu il n'a rien à prononcer

sur la nullité ou la validité du brevet.

« Lorsqu'un tribunal correctionnel, dit un arrêt do la

cour de Paris, du 4 juillet 1855, est saisi d'une plainte

en contrefaçon, et d'une exception de déchéance du bre-

vet du plaignant opposée par l'inculpé il peut puiser

une fin de non recevoir spéciale contre la plainte, dans

le fait attaqué comme cause de déchéance si ce fait lui

parait établi mais alors juge seulement du mérite de

la plainte et non de la valeur absolue du brevet il ne

lui appartient pas de prononcer d'une manière générale

la déchéance du brevet.' »

Aussi, malgré l'acquittement du prévenu, le plaignant

peut prendre, pour le public, la qualité de breveté; et

1 Gaullt det tribunaux, 15 juilUt (855.
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le prévenu, lui-méme, malgré sa condamnation, est re-

l cevable à poursuivre la nullité du brevet, mais pour de

) tous autres motifs que celui sur lequel il a succombé.

495. – Si les tribunaux correctionnels, si les tribu-

I naux de commerce sont incompétents pour connaître

des actions en nullité ou en déchéance, à plus forte rai-

son, ce semble, doit-il en être ainsi de t'administration.

O'petiilant, M. Kt. Blanc conteste et repousse cette con-

séquence, a l'endroit de la déchéance fondée sur le dé-

faut ou le retard de paiement de la taxe. Il enseigne,

en conséquence, que le prononcé de la déchéance, dans

Ce cas spécial, appartient a l'administration.'

I 494. – Malgré cette restriction cette opinion ne

nous parait pas acceptable. Nous l'avons déjà dit, l'ad-

ministration qui, sous l'empire des lois de 1791, pou-

vait seule prononcer la déchéance en cas de refus ou de

retard de paiement de la taxe a été dépouillée même

dn droit de la poursuivre devant les tribunaux.'

Comment, d'ailleurs, cmicilier la doctrine de M. Et.

I Rlnnc avec les termes si généraux si absolus de l'arti-

[ de 34 F.st-ce que cet article distingue entre les causes

l de déchéance et réserve l'une d'elle a la juridiction
administrative? Et si le législateur n'a pas consacré

cette réserve, c'est, comme l'observe M. Renouard, qu'il

I hml. èrmti. ptf m.
I ? Supra n» 4M
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n'a pas entendu l'admellre; qu'il a au contraire en-

tendu que l'administtation, après avoir délivré les bro-'

vets, ne conservât aucun pouvoir sur leur existence. Il

est dès lors évident, ajoute M. Renouard, que la décla-
ration de leur nullité ou de leur déchéance est un acte

essentiellement judiciaire et c'est ce qui résulte invin-

ciblement de la discussion de la loi do son économie

et de son esprit.'

Des termes de l'art. 34, dit à son tour M. Nouguier,

il faut tirer cette conséquence que les tribunaux civils

sont seuls compétents pour prononcer la nullité ou la

déchéance des brevets. L'autorité administrative com-

mettrait un excès de pouvoir si même en matière de

déchéance fondée sur le défaut de paiement de la taxe,

elle déclarait que le brevet a cessé d'exister.'

Mais, objecte SI. Et. Blanc, si la déchéance fondéosur

lenon paiement de la taxe ne pouvait être prononcé que

par les tribunaux qui les saisirait de la question ? Le

ministère public? il ne peut agir directement, en ma-

tière de déchéance; les particuliers? mais ils n'attaquent
le brevet, que lorsqu'ils y ont un intérêt actuel. J usque-

là et pendant longtemps peut-être, le breveté pourrait

exploiter sans payer la taxe.

Si l'inconvénient que signale M. Et. Blanc avait quel-

que chose de sérieux, il eût pu faire introduire dans la

loi une exception à la compétence exclusive de l'autorité

1 N» 409.

9 P° 65?,
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f judiciaire.
Mai» personne ne l'a signal*1 personne ne

sen est préoccupé dans la discussion si approfondie, si

oiinolieuM que la loi a subie dana les chambres législa-

tives. Cependant ainsi que t'observe M. Renouard la

[ loi de 1844 n« laisse plus dans le même vague que la

[ législation précédente les attributions respectives de

l'autorité administrative et de l'autorité judiciaire. Elle

a fait clairement la part de chaque pouvoir.

i Ce»l donc une réforme que M. Rlanc propose, el

Lqu'il
veut faire admettre. Or, tant que le législateur ne

titra pas prunoncé, cette réforme ne serait que la vio-

rlaiion de la loi et nous ajoutons avec l'émirient ma-

I gistrol dont nous venons d'emprunter les parolos, qu'on

I ne doit point néme à bonne intention et pour éviter

des embarras pratiques enfreindre les lois de compé-

tenee dont le maintien est d'ordre public.
Kst-il vrai. d'ailleurs, que l'inconvénient signalé par

M. Blanc Mit sérieux? Sans doute le breveté pourra

| exploiter plut ou moins longtemps, sans avoir payé la

| taie. Mnis il ne fera la que ce qu'il aurait le droit de
ire même, apri'-s le jugement qui mirait définitivement

ré la déchéance.

r L'utilité du brevet réside IodI<! entière dans le droit

I d'empêcher qu'un autre, que son titulaire, exploite l'in-

I Tenlion qui en fait l'objet. Ce droit le breveté qui n'a

pas payé la taie pourra-t-il l'exercer ? !Von évidem-

ment, car la plainte en contrefaçon appellerait l'alten-

i lion sur la régularité de sa prétention et, comme rien

Lue

serait plus facile que la découverte du défaut de paie-
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ment en temps utile, elle aurait pour conséquence iné-

vitable la déchéance du brevet. Les nombreuses contes-

talions à ce sujet que les tribunaux ont eu à juger,

prouvent que le breveté, dans la position que nous sup-

posons, ne pourrait se faire illusion sur le résultat de

la poursuite qu'il exercerait.

Il se gardera donc bien de l'intenter, et laissera exis.

ter l'usurpation que des tiers se seraient permise, c'est

à dire que la déchéance non encore acquise, en droit, le

serait en fait en faveur de tous ceux qui auraient inté-

rêt à en profiter.
L'action principale ne serait pas moins A redouter

que l'exception. Tous les industriels qui fabriquent d'ob-

jets similaires ont, à la déchéance du brevet, un intérêt

né et actuel. Se débarrasser de l'obstacle qui restreint

leur industrie dans un cercle étroit et limité, doit être le

but constant de leurs préoccupations. Ils ne manqueront

pas de se tenir au courant de la position du breveté

de s'enquérir de In fidélité qu'il aura ou non mis à

à remplir les obligations qui lui sont imposées, et d'agir

dès qu'ils le pourront utilement.

Donc, le droit ouvert en faveur de tous ceux qui ont

intérêt à son exercice.'suffit pour assurer l'exécution fi-

dèle des conditions faites aux brevetés. Dans tous les

cas, la loi existe elle est claire, précise, positive. Fut-

elle incomplète, défectueuse, d'une application difficile,

elle n'en devrait pas moins être scrupuleusement obéie;

car, de tous les inconvénients, le pire serait de lui déso-

béir sous un prétexte quelconque.
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F 40f». l.e tribunal compétent, pour apprécier et

juger
le litige est exclusivement celui du domicile du

[breveté. L'action en nullité ou en déchéance est pure

personnelle.
Son exercice est donc n;gi par le paragra-

phe 1" de fart. 59 du Code de procédure civile.

Mais le brevet étant transmissible, peut avoir été cédé

en totalité ou en partie.

496. – Dans le premier cas, le seul intéressé dés-

ormais nu maintien du brevet, est le cessionriaire, qui
en a acquis tous les droits, et qui en exerce le privilège

»

C'est donc contre lui et devant te tribunal de son do-

micile, qUC
dûil <^r" rinrti'i. r.ipljnn i<n nullité nii en rlr-

chéance.

La cession partielle ne drMhli'ri'sM! pas le breveté. Il

n'a, en effet, aligné qu'une part plus ou moins restrein-

|to, peul-étre même limitée A un territoire déterminé. On

ne saurait donc, sans lui, faire juger la validité du bre

vet. Il est d'autant plus partie nécessaire dans l'instan-

ce, que le cessinnnaire attaqué pourrait fnrt bien eollu-

der avec le poursuivant, ne fut-ce <]iie pour s'affranchir

des charges (pu1 l'acte de cession lui impose.

Aussi la loi exige-t-elle nnn-seulemenl qu'il y soit

[appelé mais encore qu'en cas de poursuite collective

contre lui et un ou plusieurs cessionnaires, l'action soit

'déférée au juge de son domicile personnel. C'est la une

dérogation à la faculté que lo paragraphe 2 de l'art. 59

du Code de procédure civile confère de citer au domi-

cile de l'un des défendeurs au choix du demandeur. Ce
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qui justifia cette dérogation c'est, disait l'Exposé des

motifs, « que le breveté transporte souvent ses droits à

» de nombreux cessionnaires pour différentes parties du

» royaume, et qu'il serait trop rigoureux de le conlrain-

» dre à aller défendre à l'action en nullité ou en dé-

» chéance partout où se trouve un de ces cessionnaires.

» toute action de cette nature est d'ailleurs dirigée

» contre lui, plus que contre les autres défendeurs dont

» il sera presque toujours le garant. »

497. La mise en cause du breveté est donc né-

cessaire et forcée, lorsque le demandeur agit contre les

cessionnaires partiels. A défaut, la chose jugée arec eux

ne le serait pas contre lui.

Il n'en est pas de même des cessionnaires. Le de-
mandeur n'est pas obligé de les actionner la loi l'y

autorise seulement et è défaut par lui d'user de celte

faculté la nullité du brevet qu'il aurait obtenue contre

le breveté n'en anéantirait pas moins le droit de tous

les cessionnaires sans distinction.

Mais ces cessionnaires s'ils ne sont pas parties né-

cessaires, peuvent venir y prendre part. Leur interven-

tion ne saurait être ni contestée ni repoussée. Elle se

justifie par l'intérêt qu'ils ont à veiller à ce que la dé-

fense soit sérieuse et complète, et A réaliser subsidiaire-

ment la demande en garantie qu'ils peuvent avoir à ex-

ercer, et a obtenir ainsi, contre le breveté, soit une al-

location de dommages-intérêts soit la décharge do ce

qu'ils devraient encore soit la restitution de ce qu'ils



r m lu »«rms d'invihtiom

auraient déjà payé dans la limite que nous avons indi-

quée.'

»498. – Le domicile au juge duquel l'art. 35 en

appelle, est le domicile réel du breveté I. 'élection de

domicile que te paragraphe final de l'art. 59 de Code

de procédure civile déclare attributive de juridiction, ne

peut guère se supposer dans notre matière.

10
ne pourrait donc ajourner compétemmeot ni au

domicile élu dans la demande du brevet, ni à celui élu

daos le procès- verbal de saisie.

L'élection de domicile que prescrit l'art. 5 a pour

but et pour unique effet de régler les rapport» que la

» demande

de brevet crée entre l'administration et le pos-

tulant. Ainsi c'est au domicile désigné que devrait être

et serait notifié le rejet de la demande entachée d'irré-

gularité.

L'élection de domicile dans le procès-verbal de sai-

fie, n'a, elle aussi, que l'effet que lui attribue eiorossé-

ment l'art. 584 du Code de procédure civile. C'est au

domicile choisi que le saisi pourra former opposition,

faire des offres réelles signifier l'appel, c'est a dire ei-

ercer les droits qui se réfèrent à la saisie elle-méme et

qui en sont les conséquences directes.

Il est impossible de ranger dans cette catégorie l'ac-

tion en nullité ou en déchéance du brevet. Sans doute,
•et résultats influeront sur le sort de la saisie mais le

H I Smprm•• 3U
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droit de l'intenter est indépendant de celle-ci, et, s'il est

réalisé, il n'est certainement pas né à son occasion.

Donc, son exercice au domicile élu n'est autorisé ni par

l'art. 59, ni par l'art. 584 du Code de procédure civile.

499. Cependant, si le breveté est étranger, n'ay-
ant en France ni domicile ni résidence on ne saurait

exiger que les Français allassent plaider contre lui de-
vant le juge de son pays.

Mais l'obligation d'exploiter dans les deux ans est

imposée à l'étranger comme au français. Si cette obli-

gation est remplie, c'est devant le juge du lieu où se fait

l'exploitation que pourra et devra être portée l'action.

Si au défaut de domicile et de résidence, se joint l'ab-

sence d'exploitation l'ajournement sera valablement

donné devant le juge du domicile élu dans In demande

de brevet, et à plus forte raison à celui qui aurait été

élu dans le procès-verbal de saisie. Il ne peut pas être

que, par son fait, l'étranger pût rendre l'action en nul-

lité ou en déchéance irréalisable. Or, comment la réa-

liser, s'il a plu à l'étranger de n'avoir en France ni

domicile, ni résidence, ni exploitation ?

500. La mise en société d'un brevet en transfère

la propriété à l'être moral pour tout le temps de son

existence. C'est, en conséquence, contre la raison sociale

que doit être formée la demande en nullité ou en dé-

chéance.

Quel que soit donc le domicile du titulaire primitif



sue LES BMVETS D'iîlVt.NTIOS

brevet, cette demande peut et duit être déférée au ju-

du siège de la société et en cas d'établissements

aultiples. au juge du principal.

I SOI. – l-a procédure i suivre est celle prescrite

par les articles 450 et suivants du Code de procédure

Civile, pour les mntirrrs sommaires.

A ne considérer que l'importance de l'intéiéï que l'ao-

bon en nullité ou en déchéance met en question on

pourrait
s'étonner de cette disposition de l'art. 36. <!er-

Ites, il est bien de causes soumises à la forme ordinaire,

qui sont fort loin d'atteindre à cette importance.

I Mais on était, ici, dominé par la nature du droit at-

I lai| ut' lui-même, par c-lle de l'action et par les circons-

le Il ces qui l'auront motivée.

!• D'une part, le droit privatif du breveté n'est que tem-

poraire. Le doute jeté sur sa légalité devait uécessaire-

ment eu suspendre en arrêter l'exercice. Il importait

donc que ce doute fut dissipé dans un sens ou dans

l'autre le plus promplement possible pour éviter que le

procès ne survécut au droit.

I

D'autre part, les longueurs de la procédure ordinai-

res n'étaient pas moins nuisibles au demandeur en nul-

lité ou en déchéance. La sécurité en vue de laquelle il

agit, ne peut lui être assurée que par l'issue du procès.

Il est donc, jusque lti, forcé de s'abstenir d'exploiter ou

de suspendre, s'il l'avait déjà entrepris. De là, un pré-

judice souvent considérable qui s'aggrave par tout re-

tard. H qu'il est plus convenable de prévenir que d'avoir

à In reparer.
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Enfin et le plus souvent l'action aura été précédée
d'une saisie qui, l'ayant nécessitée, en aura motivé l'ex-

ercice. Pouvait-on laisser se perpétuer l'obstacle et le

préjudice que cet état des choses suppose et est dans le

cas d'entrainer 1

En présence de ces motifs réels d'urgence il n'était

pas permis d'hésiter. Une procédure sommaire était in-

dispensable.

502. II semble que ces mêmes motifs peuvent

faire dispenser la demande du préliminaire de la con-

ciliation. Mais la loi n'ayant pas consacré l'exception,

on reste naturellement sous l'empire de l'art. 48 du Code

de procédure civile.

Le demandeur est donc obligé de recourir à cette é-

preuve, à moins que l'action ne soit dirigée contre plus
de deux adversaires ou qu'une ordonnance du prési-
dent du tribunal n'ait autorisé la citation a bref délai,

en en reconnaissant et en en constatant l'urgence.

503. L'article36 exige que lademandesoit com-

muniqué au procureur impérial. Cette exigence a pour
but de faciliter au ministère public l'exercice de la faculté,

que va lui conférer l'art. 37, d'intervenir pour rendre

absolue la nullité ou la déchéance.

Cette exigence a pour effet d'interdire aux parties le

droit de compromettre aux termes de l'art. 1 004 du

Code de procédure civile. Les arbitres ne pourraient ja-
mais prononcer ni nullité ni déchéance absolue, et l'in-

térét public ne pouvait comporter un pareil résultat.
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Akt. 37.

Dans toute instance tendant à faire pronon-

cer la nullité ou la déchéance d'un brevet le

ministère
public pourra se rendre partie inter-

venante et prendre des
réquisitions pour faire

prononcer la nullité ou la déchéance absolue

du brevet.

Il pourra même se pourvoir directement par

action principale pour faire prononcer la nul-

lité dans les cas prévus par les n" 2, 4 et 5 de

l'article 30.

ART. 58.

Dans tous les cas prévus par l'article 37, tous

les ayants dioit au brevet dont les titres auront

été enregistres au ministère de l'agriculture et

du commerce, conformément à l'article 21, de-

vont être mis en cause.

ART. 59.

Lorsque la nullité ou la déchéance absolue
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d'un brevet aura été
prononcée par jugement

ou arrêt ayant acquis
force de chose jugée

il

en sera donné avis au ministre de l'agriculture

et du commerce et la nullité ou la déchéance

sera
publiée

dans la forme déterminée par l'ar-

ticle 14
pour

la
proclamation

des brevets.
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W lion tous les intéressé* au brevet doivent être mis en

P cause.

518 Cette obligation n'exile qu'en faveur de ceux dont les ti-

tres ont été enregistrés au ministere de l'agriculture et

du commerce.

519 Ceux qui ont omis celte formalité ne peuvent former tierce

opposition au jugement. liais ils peuvent intertenir

dans l'instance.

5tt Devant quel tribunal doit être portée l'action direct

541 A la charge de qui sont les dépens ?3
5tt Publicité que doit recetoir la décision prononçant la nullité

ou la déchéance absolue.

| KO4. L'article 37 se fait remarquer par le carac-

tère de ses dispositions en conférant expressément au

ministère public le droit non-seulement d'intervenir

dans toute instance tendant à faire prononcer la nullité
ou la déchéance d'un brevet mais encore d'agir, dans

certains cas par action directe: en attachant au juge-
ment qui admet cette action ou qui accueille l'inler-

I vention l'effet d'anéantir le brevet à tout jamais et en

faveur de tous, il semble s'écarter des principes de droit

commun en matière d'action et de ceux qui règlent
l'autorité à attribuer aux décisions de la justice.

F D'une part, en effet, on a toujours admis que la re-
cevabilité de faction est entièrement subordonnée à l'in-

I térét personnel né et actuel qu'elle offre pour celui qui

prétend l'exercer de l'autre on n'a jamais contesté le

caractère purement relatif de la chose jugée. Aussi, le-

nait-on qu'elle ne pouvait profiler ou nuire qu'à ceux

qui avaient été partiel au jugement ou à l'arrêt et cela
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même dans les matières les plus indivisibles, les ques-
tions d'état par exemple.

Cette double dérogation au droit commun, en matiè-

re de brevets d'invention, résulte, en effet, de l'art. 37.

Sa consécration a pu paraître exorbitante et regrettable,

et c'est, en effet, ce que pensent MM. Loiseau et Vergé.'

503. Nous ne partageons ni ce scrupule ni ce

regret. La disposition de l'art. 37 nous parait, au con-

traire, justifiée par la matière spéciale qu'elle régit

correspondre à une nécessité réelle et proléger surtout

l'intérêt du breveté.

Le monopole, dont le brevet est l'origine fct la sour-

ce, est une lourde charge pour la société. 11 enchaîne la

liberté de commerce et d'industrie, et condamne le pu-

blic à subir des exigences souvent immodérées. Il n'est

donc légitime et juste, que si pur dans son origine il

s'appuye sur un brevet légalement obtenu et régulière-

ment conservé. Il dégénère en iniquité s'il n'a d'autre

base qu'une audacieuse usurpation ou si le titulaire

du brevet laisse sans exécutions les conditions que soit

contrat lui-méme lui impose.

Le brevet usurpé attaque compromet et viole non

pas seulement l'intérêt de tel ou de tel, mais encore et

essentiellement l'intérêt public et général par l'obstacle

qu'il oppose au développement du commerce et de l'in-

dustrie. N'était-il pas, dès lurs, indispensable de donner

1 Som l'art 37.
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à cet intérêt si prëcieui toutes les facilités qui pouvaient
le protéger et lui faire obtenir la justice qui lui est due.

Ne lui donner d'autres moyens de se produire que

l'action individuelle des particuliers, c'était, entre autres

inconvénients réels et sérieux, l'exposer à aboutir A une

regrettable contrariété de jugements. Tel brevet annulé

ici, aurait été validé là, suivant que l'attaque sérieuse-

ment soutenue et développée dans un cas n'aurait été,

dans l'autre, que le résultat d'une collusion d'un con-

cert frauduleux et intéressé.

l.e droit conféré au ministère public mandataire et

représentant de la société, se légitime par la nécessité de

prévenir ces inconvénients. Il a donc un fondement ra-

tionnel et juste. Il en est de même de l'pffot général at-

taché au résultat de son exercice.

Nous pourrions dire que si le jugement qui annule

le brevet profile à tous c'est que tous y ont été parties

en la personne du ministère public. Mais nous allons

plus loin, et nous soutenons que ce résultat est tout en-

tier dans l'intérêt du breveté lui-même.

En effet, les causes de nullité ou de déchéances soi-

gneusement indiquées par la loi, sont essentiellement in-

divisibles. Elles ne peuvent pas être pour celui-ci, n'ê-

tre pas pour celui-là. Ainsi, le brevet annulé en faveur r

de Pierre parce que en réalité l'invention avait été

publiée ou pratiquée antérieurement au brevet, ou parce

qu'elle n'a pas été exploitée conformément au désir de
la loi ou parce que la description est insuffisante ou

indique des moyens autres que les véritables, ou parce
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que la taxe n'a pas été payée en temps utile, etc., le se-

ra et devra l'être en faveur da tous ceux quj viendront

ultérieurement invoquer le moyen qui a déjà prévalu

et qui devront s'adresser à ce juge du domicile du bre-

veté qui l'a consacré, et qui fort probablement ne se

déjugera pas.

l.e résultat sera donc le même. La seule différence

c'est qu'au lieu d'un seul procès, il devra y eu avoir

cent, mille, dix mille, qui sait; et ce déluge de procès,
incapable de sauver le brevet, ajoutera à sa perte l'obli-

gation de payer les dépens et les frais c'est à dire la

ruine du breveté.
Loin donc de regretter la détermination du législa-

teur, on ne peut qu'y applaudir. Sa ralionnalilé est si

évidente, que s'il faut en croire M. Renouard elle no
constituerait même pas une innovation, puisque mal-

gré le silence des lois de 1791, la théorie qu'elle consa-

cre était suivie et devait l'être.'

506. Aussi, la résolution d'inscrire dans la loi lo

pouvoir d'agir du ministère public, et l'effet général at-

taché à son exercice, ne rencontrèrent-ils aucune oppo-

sition dans les Chambres législatives. On ne différait

que sur l'étendue de ce pouvoir et le mode de cet exer-

cice.

l.e gouvernement avait pensé que le ministère public
ne devait pas être armé du droit d'intervenir et que

iPi»)96.
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celui d'agir par action directe ne devait être accordé que

dans un seu) cas. et pour les autres I~rsque, déjà,

Idans

un seul cas et pour tous les autres lorsque, déjà,

le brevet avait été annulé par un jugement passéen force

de chose jugée.

Il avait en conséquence rédigé l'article en ces ler-

mes Dans lotit les eat où unjuijement ou arrêt, pro-

[' nonçant la nullité ou la déchéance d'un brevet aura

acquit force de rhote jugée, et dans le rat prévu par le

n" 3 dr /'arl. 31 (aujourd'hui article 30 le minit-

l 1èrepublic pourra te pourvoir pour faire prononcer la

f
nullité ou la déchéance abtolue du brevet.

807. – Saisip la prendre du projet la chambre

pto Pairs l'accepta en principe. Seulempnt, au cas uni-

que que l'article prévoyait elle ajouta celui où le bre-

vet aurait été pris pour les objets que l'art. 3 déclarait

ne pouvoir être brevetés, ou sous un titre frauduleux,

et dans tous les autres cas elle subordonnait l'aclion

du ministre public a l'initiative du ministre de la jus-
lice qui avis.t du jugement ou arrêt passé en force de

chose jugée, aurait prescrit de poursuivre.

[ Ce qui avait fait admettre celte dernière modification.

c'était le désir de concentrer l'exercice de la facullé de

[ se pourvoir dans les mains et sous la direction immé-

diate du Gouvernement pour ne pas laisser à chaque

procureur impérial près de chaque tribunal le soin

d'agir selon tes propres idées et sa seule impulsion.

508. – C'est précisément cette considération qui fit
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repousser l'article par la chambre des Députés. Organe

de la commission M. Philippo Dupin exposait ainsi les

motifs de ce rejet, el son remplacement par les disposi-

tions qui sont devenues l'art. 37 de la loi

« Votre commission a vu beaucoup d'inconvénients à

» cette intervention du ministre de la justice dans des

» matières qui sont plutôt du ressort du ministre du

» commerce à ces injonctions qui ôtenl au ministère

» public quelque chose de sa dignité à ces actions prin-

» cipales qui ne sont que très-exceptionnellement dans

» les attributions civiles de cette magistrature. Elle a

» cru que le but proposé serait plus sûrement et plus

» convenablement atteint, si l'on accordait au ministère

» public la faculté d'intervenir, par ses conclusions,

» dans les procès portés devant les tribunaux par les

» parties intéressées, et de requérir, dans l'intérêt de lu

» société, une nullité ou une déchéance absolue qui im-

» primerait, à la décision rendue, un caractère de gé-

» néralité propre à tarir déformais la source de nou-

» veaux procès. »

Comme dans le cours de la discussion on contes-

lait l'opportunité et la nécessité du droit qu'on voulait

attribuer au ministère public, M. Ph. Dupin répondait:
« L'article est d'une haute utilité. Il peut éteindre cette

» calamité de procès qui s'attache avec tant d'abon-

» dance aux brevets d'invention. En effet on n'a rien

» fait lorsqu'on a attaqué un brevet, et fait prononcer

» la déchéance. Celui qui a gagné son procès s'entend

» avec celui qui a perdu, pour exploiter ensemble l'ob-
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» jet de l'inTenlion. C'est le public seul qui perd son

» procès; car, malgré la déchéance prononcée, le mo-

» nopole continue, et de nombreux procès surgissent de

» toutes parts. C'est un fléau auquel il fallait mettre un

» terme, et c'est pour cela que nous proposons d'auto-

» riser le ministère publie toutes les fois qu'il y aura

» des causes graves de di'cbt'ance à requérir l'aei.an-

^^issement complet du brevet de telle sorte qu'il n'y

^^M
plus aucune contestation possible avec qui que ce

» loit. On peut s'en rapporter A la sagesse et à la pru-

» denle réserve des magistrats pour être sur que cette

» intervention ne sera pas intentée à la légère, et mul-

» tipliée outre mesure. »

!>e celle discussion sortit l'art. 37, qui fut définitive-
ment inscrit dans la loi par l'adoplion qu'en 6t plus

tard la chambre des Pairs malgré le reproche que lui

faisait sa commission de n'être pas sans graves inconvé-

nients.

509. Certes ce reproche eût été mérité si en

fait et en droit, l'eiercice de la faculté d'intervenir pou-

vait avoir pour résultat de distraire le breveté de ses ju-
ges naturels mais l'art. 38 nous parait rendre ce ré-
sultat impossible.

Sans doute l'action intentée contre un cessionnaire

isolément doit être portée devant le tribunal du domi-

cile de ce cessionnaire, et non de celui du breveté; sans

doute encore, c'est devant le tribunal ainsi saisi que le

ministère public pourra intervenir.
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Mais, dans ce cas, l'intervention n'aura d'autre effet

que d'obliger le tribunal du cessionnaire à se dessaisir

et à renvoyer la solution au juge du breveté.

En effet, l'intervention du ministère public aura pour

conséquence forcée, aux termes de l'art. 38, la mise en

cause de tous les intéressés au brevet en tête desquels

se place évidemment le titulaire du brevet. Dès lors,

l'action en nullité sera poursuivie collectivement contre

le breveté et les cessionnaires et le seul tribunal com-

pétent pour y statuer sera celui du domicile du breveté,

ainsi que le décide expressément l'art. 35.

Que cet articlesoit applicable,c'est cedont on ne saurait

douter. La règle qu'il trace est générale et absolue, sans

exception. L'intervention du ministère public ne saurait

modifier les lois de compétence qui sont d'ordre public,

ni leur attribuer un droit que le poursuivant principal

ne pourrait revendiquer lui-même.

Ainsi au lieu de se défendre devant le juge du ces-

sionnaire, le breveté demandera son renvoi devant le

tribunal de son domicile, ce qui devra lui être accordé,

à moins de violer expressément l'art. 35.

Donc, la combinaison de cet article avec l'art. 38 re-

pousse le reproche qu'on faisait à l'art. 37. Le breveté

ne peut être distrait de ses juges naturels que s'il le

veut bien. 11 a le droit et les moyens de se soustraire à

ce danger et, s'il s'abstient d'user de l'un et de l'autre,

quel grief lui cause-t-on ? Volenli non fil injuria.

Le système contraire pourrait avoir pour résultat de

contraindre le breveté à plaider devant cinquante tribu-
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naux différent* si la nullité du brevet était poursuivie

contre les cessionnaires répandus dans diverses locali-

tes, inconvénient que l'art. 35 a précisément voulu pré-
venir et empêcher; qui pourrait amener une regrettable

contrariété de jugements, car le brevet annulé, ici, pour-
rait fort bien être validé ailleurs qui enfin mettrait h

la charge du breveté qui aurait partout succombé les

(irais énormes de cinquante procès.

Sans doute, on ne saurait empêcher cette multiplicité

de poursuites. Mais l'admission de l'exception d'incom-

pétence par le tribunal du domicile des cessionnaires,

en laissera les dépens A la charge de chaque poursui-
vant et le renvoi de toutes au juge du breveté fera qu'il

n'y aura jamais qu'un seul jugement sur le fonds, et,

en cas de condamnation, que le droit du breveté à n'ê-

tre tenu que des dépens de ce jugement.

L'intérêt du breveté, à se prévaloir de l'art. 35, est

donc évident et cet intérêt à le droit de se produire

mais l'incompétence étant purement personnelle l'ex-

ception doit être proposée in limine liti*, et avant toute

défense au fonds, sous peine de n'être plus recevable.

Nous pensons donc que quel que soit le tribunal in-

vesti, le ministère public a le pouvoir et le droit d'in-

tervenir mais qu'il doit s'abstenir d'en user, si l'ins-

tance dirigée contre des cessionnaires est pendante de-

vant un tribunal autre que celui du domicile du breveté.

La mise en cause de celui-ci que nécessiterait l'inter-

wntion l'empêrherait d'aboutir, puisque, sur la demande
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du breveté le tribunal devrait se dessaisir et se décla-

rer incompétent.

510. – Dans les affaires ordinaires, le ministère

public n'intervient que par ses conclusions a l'audience

et après plaidoiries. Il ne saurait en être ainsi, dans le

cas de l'art. 37 et la preuve en résulte de l'art. 3S.

Il est, en effet, évident que, puisque l'intervention du
ministère public se réalisant, tous les intéressés au bre-

vet doivent être mis en cause tout est à recommen-

cer que la cause n'est plus en état d'être jugée et

qu'elle ne peut l'être qu'après une nouvelle instruction,

et sur nouvelles plaidoiries.
Conséquemment si le ministère public n'intervenait

qu'au dernier moment, tout ce que le tribunal aurait à

faire serait de donner acte de l'intervention, et d'ordon-
ner l'appel en cause des intéressés. On ne concevrait

cette forme de procéder qui occasionne une perte de

temps plus ou moins considérable, que si la conviction

de l'officier du parquet sur la convenance ou l'utilité

d'une intervention ne s'est formée qu'à l'audience, et

sur le développement des plaidoiries.
Dans les autres cas la détermination d'intervenir

prise doit être annoncée à l'avance, soit par des conclu-

sions ou par requête versées au procès, soit oralement

à l'audience à l'appel de la cause. Un jugement prépa-
ratoire donne acte de l'intervention et ordonne qu'à la

poursuite de la partie la plus diligente, tous les intéres-

sés au brevet seront appelés au procès.
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811. – Si le jugement rendu sans que le ministère

public soit intervenu est frappé d'appel, le ministère pu-
blic près la Cour pourrait-il intervenir?

Il est impossible de résoudre cette question autrement

e par la négative, tant au point de vue des principes
énéraux. qu'à celui de la lui spéciale.

I Vous l'avons déjà dit en matière civile le ministère

blic n'a d'autres droits que ceux qui appartiennent

aux simples citoyens, Il est donc régi par les mêmes

jjûpoiigious et passible des exceptions opposables A

IL-fi.

Or, l'art. 466 du Code de procédure civile n'admet à

Hnlervenir, en cause d'appel, que ceux qui auraient droit
Ne former tierce opposition à la décision. Ce droit n'a

jamais appartenu au ministère public, dont l'interven-

tion, en cause d'appel, devrait dès lors être repoussée.

W Elle devrait l'être bien mieux encore, au point de vue

e noire article 38. En effet si tous les intéressés au

doivent êlre appelés en cause c'est qu'ils y sont

BÉHMUirement parties, et ont incontestablement, en cette

qualité, le droit de se défendre devant les deux degrés
de juridiction. L'intervention en appel méconnaîtrait et

ploierait
ce droit on ne saurait en conséquence ni

rautoriser ni l'admettre.

512. En droit commun et général, la partie qui
succombe doit être condamnée aux dépens. Or, l'inter-

vention du ministère public peut n'être pas toujours ac-

Uueilli)! et faire annuler le brevet. Si elle est reconaue
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mal fondée le ministère publie aura succombé. A qui
incombera la charge des dépens? i

Sans doute, le poursuivant quiaintroduit l'instance

succombera de son côté. Mais, l'intervention du minis-

tère public, en nécessitant l'appel en cause de tous les

intéressés, peut avoir singulièrement augmenté les frais.
Il semble donc que, faisant la part de chacun, le tribu-

nal ou la Cour devrait laisser à la charge du trésor pu-
blic, ceux occasionnés par l'intervention.

)). Nouguier l'enseigne ainsi'. Mais M. Renouard est

d'avis contraire. A l'objection que l'intervention du mi-

nistère public a été toute spontanée et ne saurait ag-

graver la position des parties qui ne pouvaient ni s'y

opposer, ni l'empécher, il répond Le procès n'a existé

avec le ministère public que parce que le particulier
demandeur a suscité une contestation qui, en définitive,

a été jugée mauvaise; former une telle demande prin-

cipale, c'est s'exposer à ses conséquences l'équité n'est

point blessée de ce que, plus ont été grands les périls

auxquels le demandeur a exposé le breveté, plus la pei-

ne pécuniaire soit forte contre le téméraire provocateur

de ces périls.'
Nous croyons l'opinion de M. Nouguier plus rationnelle

et plus juste.Quele poursuivantquiaeuletortd'intenter
une action sans fondements porte la peine de sa légèreté,

rien de mieux. Mais le ministère publie n'a-t-il pas eu,

IK'63<.

'N'<M.
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tui.te tort de s'yassocier, de se l'approprier? On ne sau-

~nt,dès tors, admettre qu'on décide, pour lui, autrement

e pour le poursuivant. et puisqu'il a. de son ce, té-

rairement engagé la société qu'il représente c'est à

le-ci qu'incombe la responsabint' de c'-ttc témérité,

~M'mandat <;)*< /<c<M< pt<<<<t<r

Si la nuttité du brevet est admise et ~rununcce, tous

dépens occasionnés par )'intcrv~tt!')n du ministère

public sont à la charge du brevetr

Quant à ceux eiposés par le poursu~dnt, nous dis-

guons. Si, d~s t'urigine, celui-ci a collectivement cité

breveté et un ou plusieurs cessionnaires, aucun doute

saurait s'élever. Le breveté doit être condamné à tous

t dé(<ens, même vis-à-vis des cessionnaires qu'il se-

tit tenu de garantir, et qui y auraient conclu.

Que si l'action a été intentée contre le ou les cession-

seulement, le breveté ne doit supporter que les

penseïposés depuis sa mise en cause ou à son occa-

n. Ceux eïposés jusque-tà seraient à la charge soit

poursuivant, soit du ou des cessionnaires qui ont eu

tort de ne pas appeler le breveté.

EnCn, si, par suite de l'intervention et de l'appel en

use, le tribunal a, sur la demande du breveté, recon-

u et déclaré son incompétence, tous les dépens doivent

mis à la charge du poursuivant, même ceux occa-

onné< par l'intervention.

Dans œ cas, en effet, on n'a aucun turt a reprocher

ministère public. t.a faute d'avoir saisi un juge autre

celui qui pouvait statuer est le fait unique et ex-
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clusif du poursuivant. C'est donc à lui qu'en incombe la

responsabilité. Le ministère public n'a pu ni s'y oppo-

ser ni l'empêcher.

515. Les jugements qui prononcent sur une ac-

tion en nullité ou en déchéance d'un brevet, ne sont ja-
mais prononcés qu'en premier ressort. Le droit d'en é-

mettre appel ne saurait être contesté à tous ceux qui y

nnt été appelés ou parties, y compris le ministère pu-

blic, si malgré son intervention et contre ses réquisi-

tions, l'action aéterejetéo.

L'ntervention du ministère puNic, en effet, le consti-

tue partie ordinaire dans l'instance, et, comme cette in-

stance est purement civile, il a non-seulement la fa-

culté mais encore le devoir de se pourvoir par appel,

s'il croit que le tribunal a mal apprécié le fait ou )c

droit.

Mais, pour lui comme pour toutes les autres parties,

l'appel doit être signifié dans les deux mois de la signi-

ficationdu jugement. Celui émis après l'expiration decc

délai serait tardif et non recevable. Le jugement aurait,

dès lors acquis force de chose jugée contre le ministère

public.
De là cette conséquence que cet effet acquis contre

le parquet de première instance le serait contre celui

de la Cour. Remarquons, en effet, que sans l'exception

que l'art. 205 du Code d'instruction criminelle consacre

pour l'appel des jugements correctionnels, le procureur

général n'a pas de droits plus étendus que son substitut
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H – t

procureur impérial, et que s'il veut appeler du juge-
ent auquel ce dernier a été partie, il doit le faire dans

délai ordinaire, sous peine de forclusion.

St~. – L'intervention du ministère public introduit

dans l'instance une nouvelle partie la société dont le

ro est indépendant et distinct de celui du poursui-
vant quoique ~n exercice tende à un résultat identi-

ue la nullité ou la déchéance du brevet.

De là cette
cons'<)u''nCf, que, l'intervention rt*'<)!is<c,

e dMist('m';ut du pour-tuivant ne mettrait pas fin fin-

ance. Ette cuntinuerait d'eiister entre le breveté et la

Mictc représentée par le ministère pubtic Il est fvi-

eut, en effet, que c~He-ci ne peut dépendre du caprice

u demandeur originaire qui peut-être ne désertera

ses prétentions que parce qu'il s'est entendu avec le

breveté et a obtenu de lui un intérêt plus ou moins

CunsidéraMedans l'eiploitafion du brevet.

Le principe que le désistement du poursuivant n'ar-

~e pas l'action du tninistf'Te public universettemfnt

mis en matifre de crimes ou dé)it<i ordinaires a 't~

onsacré par la jurisprudence à l'égard du délit de c<

façon.

Ainsi, il a été jugé que bien que le défit de contre-

n ne puisse être poursuivi que sur la plainte du bre-

té, le seul dépôt de la plainte ouvre le droit de pour-

ivre au ministcre public qu'en conséquence, le désis-

t du plaignant n)' saurait empêcher teiercice de
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ce droit, alors même qu'il aurait été réatisé ayant que
le prétendu contrefacteur eût été mis en prévention.'

H est vrai qu'en matière criminelle cette doctrine

s'élaye sur l'art, du Code d'ittstruction crimineite.

~iais dans la matière que nous examinons elle a un
fondement non moins juridique dans l'intervention qui

a rendu la société partie au procès, et lié l'instance en-

tre elle et le breveté. Un ne saurait donc admettre qu'en
se retirant de l'instance le poursuivant en amenât la

ruine contre l'intérêt général qui s'est légalement mani-

festé et produit avant cette retraite.

515. A la faculté d'intervenir, )a loi a joint, pour
le ministère public, le pouvoir d'agir directement et par
action principale. Comme pour la première, M. Ilenou-

ard pense que le second existait et était admis avant,

malgré le silence gardé par les lois de ~79<. Ce qui rend
celle opinion plus que probable, c'est qu'il n'est pas ad-

missible que le législateur ait jamais entendu laisser la

société désarmée contre les scandales et les dangers que
pouvaient offrir certains brevets.

Dès lors, il est évident que, loin d'innover à l'endroit

de l'action directe, l'art. 37 a mis une notable restric-

tion au droit du ministère public. En effet du silence

des lois de 179t, il résultait que l'action pouvait être

'Amiens, :9mai<849; – Parh.!6janrier<6M, C~u.,tjui!-
tet<953: J. du P., <M! 639'. <Mt. t. 479: 1854, :.M6.

V. infra n'SSt.
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exercée dans tous les cas, tandis que l'art. 37 ne l'auto-

rise que si la découverte, invention ou application n'é-
tait pas brevf-taU'- aux termes de l'art. 3; que si elle est

contraire à l'ordre ou a la sûreté publique, aux bonnes

mœurs ou aux lois de l'empire; que si le titre sous le-

quel le brevet a été pris indique frauduleusement un

objet autre que le véritabte objet de t'invention.

Kt6. – Cette restriction est rationnelle. Le brevet

nuit sans d~ute à la société, par l'entrave qu'il apporte

au d't'-h)ppen)ent du commerce et de industrie. Mais

ceux qui sont le plus immédiatement )ésL's sont incon-

testabtf'ment ceux dont l'industrie consiste à traCqucr

d objets similaires, que le monopole du breveté leur in-

terdit de fabriquer et de vendre.

On pourrait donc dire de l'extinction de ce monop'~e:

Primario </)<'f<a< «<<<<<a<<'n)pDcatam tfcbndartopu-
blicam. )) fallait donc s'en reposer sur t'intér~t que
fette utihté privée met en jeu et qui ne manquera pas

de se produire et de tenter de se débarrasser des liens

qui t'oppriment.

Aussi, pensons-nous qu on aurait pu restreindre plus
encore l'action directe du ministre public. Ce n'est que

tres-eMeptionnenement qu'il peut être appe)é a agir,

principalemenl en mature civile, et son immixtion n'est
r~e)tement nécessaire que dans le cas où le fait à répri-

mer offrant un scandale ou un danger, on a à redouter

l'indifférence et l'inaction des particuliers.

Ainsi supposez un brevet pris pour une invention
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contraire à l'ordre ou à la sûreté publique, aux bonnes

moeurs ou aux lois, quel est le particulier qui en pour-
suivra la nullité? Quel est celui qui exposera les frais

et courra les chances du procès dont la réussite elle-

même ne lui offrirait ni avantage ni proGt ?t

H était cependant non-seulement utile mais encore

indispensable de mettre un terme au scandale d'une ex-

ploitation réellement délictueuse, et de réprimer la sur-

prise audacieuse faite à l'administration. L'action du

ministère pub)ic, dans ce cas, était une nécessité.

Mais où était cette nécessité lorsque le brevet se ré-

fère à un objet licite en lui-même, mais non susceptible

d'être breveté; ou lorsqu'il a été pris sous un titre frau-

duleux ? Est-ce que les industriels ou commerçants, ex-

ploitant ou voulant exploiter des objets similaires, n'ont

pas, dans ces cas, a. l'annulation du brevet, le même

intérêt que dans ceux où le brevet est vicié pour insuf-

fisance de la description, défaut de nouveauté ou viola-

lion de l'art. 18 ? Pourquoi donc autoriser pour ceui-

là, ce qu'on interdit pour ceux-ci ?

On pouvait donc dans les uns comme dans les au-

tres, s'en référer à l'initiative des intéressés, qui ne man-

queront pas de faire, dans les cas prévus par les para-

graphes 2 et 5 de l'art. 30 ce qu'ils feront dans ceux

indiqués dans tous les autres paragraphes du même ar-

ticle.

Quoi qu'il en soit, le législateur a pensé autrement,

déterminé peut-être par cette considération qu'en cette

matière, le trop de précautions ne saurait nuire. Le tui-
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nistère public peut donc, dans les trois cas indiqués, a-

gir directement et par~action principale. Certes on ne

l'accusera pas d'avoir abusé de ce pouvoir, ~ous n'a-

Ton*. jusqu'A prêtent, rencontré aucun exemple de son

tMMce

'!t7. – Comme pour l'intervention, l'action directe

amène la nëcessite de mettre en cause tous les iritéres-

<<< tu brevet. Cette exigence a un double but <* cetui

de mettre ces intereMeit en position de vei!)er A leurs in-

tëreb et de supp)fer à la négligence ou au mauvais

ouloir du breveté Z* celui de prévenir les nombreux
proch) auxquels la nullité du brevet pourrait donner

lieu entre son titulaire et ses cessionnaires et les ache-

teurs de licence.

!) est rare que ces contrats aient lieu à forfait et sans

garantie. Chacun de ceux qui ont traita avec le breveté
htourradonc avoir A exiger soit des dommages-intérêts,
Moitta restitution de ce qu'il a payé, soit la décharge de

qui serait encore dû soit enfin un recours pour la

Mtrtiedes dépens mis à sa charge.

L'appel en cause de tous devient pour chacun un

Moyende réaliser son droit en concluant soit principa-
ent, soit subsidiairement aux adjudications qui lui

tont dues, et ainsi se trouveront réglées, par un seul ju-
tttttBt. toutes les positions.

Kt~ – tes intere~es tM bfettt peuvent être fort

nombreux, fort <ht)gB<t ht am d« Mtfw. et le pour-
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suivant,le ministère public tui-meme, pouvait être dans

l'impossibilité de les connaître. C'est, surtout, pour pa-

rer à cette impossibilité que l'art. 21 prescrit la tenun

d'un registre sur lequel doivent être inscrites les muta-

tions intervenues sur chaque brevet, et leur constatation

trimestrielle.

Comme conséquence naturelle et juste fart. 38 ne

prescrit d'appeler que les intéressés dont les titres au-

ront été enregistrés au ministère de l'agriculture et du

commerce. 11 ne pouvait pas être, en effet, qu'on im-

posât une obligation sans donner le moyen de ]a rem-

plir.
C'est donc aux intéressés, qui ne voudront pas courir

]a chance d'être condamnés sans avoir été entendus, à

exéculer les prescriptions de la loi relativement à Fen-

registrement de leurs titres.

5t9. – Quant à ceux qui auraient négtigé cette

formalité ils doivent subir les conséquences de ]f'ur

faute. ~on-seu)ement ils ne seront pas appelés dans

l'instance mais encore ils ne pourront quel que soit

leur intérêt, former tierce opposition au jugement d'an-

Hulation. Il a dépendu d'eux d'éviter le préjudice qu'ils

éprouvent. Leur désobéissance à la loi ne saurait leur

créer aucun titre.

fourront-its intervenir dans l'instance? L'afnrmative
ne nous parait pas contestable. Si le ministère public est

dispensé de les appeler au proc~, c'est qu'il ne les con-

naissait pas, et ne pouvait pas
les connaitre. Mais, si,
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avertis à temps, ib rompent leur incognito, leur droit A.

venir se défendre résutte de leur intérêt à la solution

du procès. Ils peuvent donc intervenir mais à leurs

frais sauf )a garantie qu'ils pourraient avoir contre le

breveté. en cas d'annulation du brevet entrainant la ré-

siliation de leur contrat.

520. He )n nécessité ns la mise en cause de tous

les intereiM)~ résulte que la poursuite en cas d'nction

dirM'tf par ffministerf public, sera toujours dirigée cu-

mutnHvement contre le titulaire du brevet et les cession-

naires.

Nous en concluons qu'aux termes de l'art. 35, le seul

tribunal compétent pour y statuer est celui du domicile

du breveté. t.a règle tracée, à cet égard, par cet article,

s'impose a tous et lie la société agissant en nom collec-

tif, au même titre que les simples particuliers. Pas plus

que retn-ci, le ministre public n'est autorisé à distraire

le breveté de ses juges naturels et à le contraindre à

venir plaider partout où se trouverait un des nombreuï

ce!tsioinnir''s atec tesquets il a traité. Cet inconvénient,

que l'art. 35 a voulu prévenir et empêcher, l'action du

ministère public ne saurait )e créer, t) faudrait pour

cela, une disposition formelle de la toi. et l'art. 38 ne

déroge en rien à la disposition générale et absolue de

l'art. 35.

~tjSt. –
Si l'action du ministère public est accueil-

tie et conaocrée, les dépens de l'instance sont à la charge
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des défendeurs, sauf le droit, pour les cessionnaires, de

faire valoir leur recours contre le breveté, s'il y a lieu.

Si l'action est rejetée, tous les dépens sont supportés

par le trésor public.

522. Puisque la nullité ou la déchéance absolue

est acquise à tous il fallait que la certitude en arrivât

sur tous les points de l'empire, pour que, partout, cha-

cun pût s'en approprier le profit. L'article 39 pourvoit

à cette nécessité.

Dès que la décision de justice qui a prononcé l'une

ou l'autre aura acquis force de chose jugée, le ministère

public en avisera le ministre du commerce et, chaque

trois mois, une ordonnance insérée au 7~~t)t des lois

proclamera les brevets frappés de nuttité ou de déché-

ance, pendant le cours du trimestre.

L'époque précise où un jugement est passé en force
de chose jugée est facile à connaître. Le délai d'appel

est déterminé par la toi et l'exercice du droit ou son

abandon ne peut être ignoré du ministère public, puis-

que c'est contre lui, sur tout, que l'appel doit être émis.

Les arrêts sont bien susceptibles de pourvoi devant la

cour de Cassation. Mais le pourvoi ne doit être notifié,
que s'il est admis par la chambre des requêtes. Jusque-
là, il peut être ignoré du ministère public près la Cour

qui a statué. De plus les arrêts sont, de droit, exécu-

toires d'autorité de la cour, et le pourvoi en matière ci-

vile n'est pas suspensif.

Mais publier en cet état l'ordonnance prescrite par
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les articles 39 eHt, c'est s'exposer A être obligé de la

rétracter plus tard. Il peut se faire, en effet, que l'arrêt

boit cassé, et que la cour de renvoi juge autrement que

ne l'avait fait la première: et, si cela arrivait, quelle se-

rait la position de ceui qui, sur la foi de l'ordonnance,

auraient exploité l'industrie brcvet<!o?t

Xou~ croyons donc qu'il est prudent et Mge qu'avant
do donner a t'arn't d'annulation la publicité prescrite,
)i minittrc t'apure qu'il n'y a pas eu pourvoi ou que

io pourvoi a <~ rfjcte.

TtTRE V

ma LA
co'~TttEB'~eo~r, UE*~ pounaun*Ea

f;T DMM t'~I~EH

A.T. 40.

'l'oute atteinte portée anx droits dutbrevete
soit par la fabrication de produits soit par

l'emploi de moyens fa!snnt l'objet de son brevet,

constitue le délit de contrefaçon.
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Ce délit sera
puni d'une amende de 100 à

1000 fr.

AnT 4i.

Ceux
qui

auront sciemment recé)é, vendu ou

exposé
en vente, ou introduit sur le territoire

français
un ou

plusieurs objets contrefaits, se-

ront
punis des mêmes

peines que
les contrefac-

teurs.

NOMMtittE

M3 Caractère et rationnaiité des dispositions des articles ta

et 41.

52t Doute que soutenait la question do savoir si la contrefaçon

devait être considérée comme un délit. Motifs pour

t'afurmathe.

Ma Mais par dérogation au droit commun, le délit existe par le

fait, indépendamment de )')n.ention

526 Exception pour les cas de complicité prêt us par fart..H

5ï7 Caractère de cette exception –Motifs qui la justifient.
528 Obligation dans ce cas d'indiquer celui de qui on tient t'oh-

jet contrefait.

929 Définition de la contrefaçon. Caractères qui la consti-

tuent.

530 Lors~e le brevet a été pris pour un produit, il y a contre-

façon dans la création de produits similaires, quel que

soit le mode employé.

53) L'usurpation du nom du produit n'est pas contrefaire, si en

réa]ité le produit est différent.–Elempte.
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3i Ce qui est 'ni pour le produit est trti pour le résultat nou-

<eto.

3 Pw<<<si le résultat éttit connu et public avant t'obtentm)

dubre'et? t

3t L'emploi de quelques uns des moyens deeritt au brevet

peut cunoituer h contrefaçon.

36 La contrehfn ~<)«<' ttnr' m~nx que Mn tuteor n'omit

agi que il' rt.– Ce tiers

poorr')-'

M OMifta' de pro'ner hdf

sain rrteté!.–Comment

identité.

7 Le peu d'importance de la contrefaçon ne peut faire tbMu-

dre le prêtent).– Arrêt de la cour de Cassation dtM ce

sens.-Son CtrtCtére.

8 Etendue et timite du droit privatif de l'inventeur d aM ma-

chine ou d'un appareil.

9 La reproduction d'un orcane isolé peut constituer la con-

trehc"n. rat

K Droit de fin' ipplication nouvelle de moyens

connus.–) ~ar la cour de Rennes.

H 4 Souveraineté dans l'appréciation des diffé-
rences tHëguee~.–Jurisprudente.

H La fabrication à titre d'esui ne constitue pas la contrefaçon.

–Doctrine contraire de M. Et. Blanc.

Son caractère.

t4 Est contrefaçon la fabrication commencée et non achevée.

H Arrêt Citsation dans ce sens en mtUéfe de

con: 'tre.

MA c~ fait M. Rfnomrd.
t7 i rnntrphrnn tndtxthfHe.

MS Ct~njUt t profedé bre-
<et<' t fer )~ de contre-

façon s'il ne n'npxt p)<. ces cond))tons.
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St9 La fabrication d'un objet breveté constitue la contrefaçon

quel que soit l'usage auquel cet objet est destine.

5M De son côté l'usage industriel constitue le délit indeptn-

damment de la fabrication.

55< Il en est autrement de l'usage pour ses besoins personuels.

-Exemple.

552 Ou pour les besoins d'une industrie distincte t'e celle du

bre'eté.–Arrêt notable de la cour de Cassation.

553 Son importance au point de 'ne de la commercialité de l'u-

sage.

554 A celui du caractère de la complicité spéciale qui exclut

toute application de l'art. 60 du Code pénal.

555 Arrêts conformes à cet égard.

556 La loi déroge également au principe de la solidarité édicté

par l'art. 55 du Code pëna).–Conséquences.
557 Examen d'un arrrét de la cour de Rouen qui parait juger

le contraire.

558 Résuma.

559 Caractère de la pénalité édictée contre le recélé la vente,

l'exposition en vente ou. l'introduction en Franco d'ob-

jets contrefaits.-Condition.

560 La peine est encourue par un fait seul ft isolé.

SR< Difficultés que peut soulever l'existence du recftë punissa-

ble.-Doctrine de M. Nouguier.

569 Examen et réfutation. Distinction dans le but que s'est

proposé l'achat fait sciemment.

563 Un fait isolé détente constitue la contrefaçon.–Qui doit

prouver la bonne ou la mauvaise foi?

56t En est-il de la donation comme de la vente. Objections

de M. Nouguier contre l'affirmative.

565 Réfutation.

566 L'ouvrier qui a fabriqué d'ordre et pour compte du breveté

ne peut être puni comme contrefacteur, si sur le refus

de se titrer de la part de celui-ci il 'end les objetx dont

il est nanti.
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M7 )) n'y a exposition en tente que ti les objets contrefti)<i se

trouvent dont les magasins du dtbittnt.

M< L'introduction en France, mais i titre de transit Mutemeot

ne constitue pas )< déiit puni par l'art. t<.
M< Est contrefacteur le titulaire primitif du brevet qui, après

CMtiof) toute, continue d'exploiter t'intention

70 Celui qui consent que son nom soit tppo*< ttee celui du
teMMfttttQf «tf )« <))t<Mteo<tM<t)H.

S2! – Dans les articles que nous avons elaminé

squ'ici, la loi a prescrit les conditions et les formali-

à remplir pour l'obtention d'un brevet, son mode

e transmission et les obligations au prix desquelles
le assure la conservation du monopole temporaire que

rée le brevet. Elle va maintenant s'occuper des moyens

e faire respecter ce monopole, et d'ea assurer la paisi-

e jouissance à son bénéficiaire.

C'était là un devoir qui s'imposait de lui-même. Celui

ui par son intelligence et son génie, était parvenu à

r son pays d'un élément nouveau de prospérité et

e richeMe qui avait Hd~tement et toyatement rempli

Mite* les conditions que la loi mettait à t'acquisition du

tnviMge, devait <<fe assuré de jouir en paix de ce pri-

titége. Or, il était facile de préwir que plus la décou-

verte serait utile plus elle éveitterait la convoitise, et

muttiptiernit les tentatives de se t'approprier.

)t fallait donc qu'un frein énergique vint enchalner

'une ft que le malheureux succès des autres les em-

tchat de se renouveler. !)e ta. les peines portées con-

tre la contrefaçon.
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524. – Pouvait-on devait-on la considérer com-

me un délit, c'est à dire comme une atteinte à la société

eue-même? 2

Le doute pouvait naitre de la nature même du fait

qui la constitue. H est évident, en effet, que la contre-

façon s'attaque principalement il l'intérêt privé du bre-

veté, et )e compromet plus ou moins gravement. Or,

cette atteinte n'est-elle pas sufrisamment expiée par les

dommages intérêts que le breveté obtiendra, par la con-

fiscation des objets contrefaits qui sera prononcée en sa

faveur? 2

Mais la contrefaçon pouvait avoir un autre résultat.

En rendant illusoire et vaine la récompense que la loi

accorde aux inventeurs, elle était dans )e cas de décou-

rager ceux-ci, de les détourner d'entreprises qui coûtent

tant de soins et d'efforts qui imposent souvent tant de

sacrifices. Ce découragement pouvait entralner A son

tour, les conséquences les plus fAcheuscs, puisqu'il était

de nature a enchainer l'essor du commprce et de l'in-

dustrie, et à nuire à leur dévetoppement. Or, n'était-ce

pas là compromettre l'intérêt public et généra) ?2

La société avait donc aussi une satisfaction a obtenir,

une garantie à revendiquer. Aussi, le caractère de défit

ordinaire imposé a la contrefaçon ne souleva-t-il aucu-

ne objection, pas plus en <844 qu'en 179t.

525. Mais ce caractère a fait naitre dans l'appli-

cation une grave et sérieuse dif!)fu)té. En droit pénal,

a-t-on dit, pour qu'un délit existe et puisse être puni,
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il faut qu'a la matériatité du fait se joigne sa crimina-

té. Donc, puisfjue la contrefaçon est un délit, il est é-

'dent que si le prévenu allègue et prouve sa bonne

Nbt.il doit être renvoyé de la poursuite sauf le droit

u breveté de poursuivre au civil la réparation du pré-

tjudice que ff fait dommagfabfe a pu lui occasionner.

En droit commun, le principe invoqué est incontes-

Nhbte.Mais appliquer ce principe à la matière spécia)e

brevets d'invention, c'était abandonner la répression
e la contrefaçon A une appréciation purement arbitrai-

et offrant les plus graves difEcuttés.

L'intention qui a présidé à un délit de droit commun,

ulle souvent du fait matériel jui-méme. Le voleur, le

t)ou, )'scn)C qui a pris ou enkvé une chose qui ne lui

pparlenait pas serait assez mal venu de parler de sa

)onne foi.

)) n'en était pas ainsi de la contrefaçon. Quels n'eus-
nt pas été l'embarras et la perp)eiité du juge, si l'al-

ation de bonne foi émanait d'un commerçant haut

ttacé ayant toujours joui de la plus hunorab)e de la

lus universelle considération, d'une réputation de pro-
tité et de toyauté jusque là sans tAche?

Ce qui pouvait en résuUer, c'était que plus la con-

façon eut été red~utabte par la position du prévenu,
us elle aurait eu de chances d'échapper à toute ré-

~reMion et cette impunité relative aurait-elle offert de
~Mindres dangers que l'absence d'une sanction pénate ?

~(onévidemment et c'est ce dont les tribunaux s é-

Mt)fnt depuis tungtcmpt pénétréa Au))!') avaient-ils dé-
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cidé que l'excuse de bonne foi n'était ni recevable ni ad-

missible en matière de contrefaçon; que le fait matériel

fait encourir la pénalité édictée, sans qu'on ait à se pré-

occuper de l'intention qui en a été le mobile.'

Le fondement de cette jurisprudence repose sur ce

fait que par leur insertion au Btt/<e«~ <~< lois les

brevets comme les lois elles-mêmes sont portés à Is

connaissance de tous, et que nul n'est censé les igno-

rer. Mais, de plus, tous les brevets se trouvent indiques

sur le registre tenu au ministère du commerce et ou-

vert au public. Or, l'industriel qui veut se livrer à la

fabrication d'un produit qu'il n'avait pas exploité jus-
que 1& ou se servir d'une méthode nouvelle peut et

doit s'assurer s'il le peut sans contrevenir à un brevpt

existant. L'omission de toute recherche & ce sujet cons-

titue la faute lourde équivalant au dol et exclut même

toute idée de bonne foi. II aurait pu savoir donc il a

su, et, s'il a agi sciemment, comment l'exonérerait-on

de la peine?1

526. Mais, sous l'empire de la loi de <79t, au-

cune distinction n'était admise entre le contrefacteur et

les vendeurs receleurs ou introducteurs, sur le sol fran-

çais, d'objets contrefaits. Donc, comme pour le premier,

le fait matériel suffisait pour placer ceux-ci sous le coup

de la disposition pénale. Cette sévérité n'était ni justf
ni logique. Pouvait-on, en effet, raisonnablement exi-

V. notammentCtM., M décembre«37 ;– du f.. <St4, t. soi.
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n – s

~te t'acheteur le dépo<it<ire, l'introducteur d'une

andise, qu'il trouvait dans le commerce, en véri-

E~t l'origine et ne t'acceptât qu'après avoir recherché ou

fait rechercher, soit au Bulletin des /ou. soit au dépôt

Mhtrat, M elle n'avait pas fait la matière d'un brevet ?

Si le vendeur ou )e déposant était ou n'était pas lui-

même le breveté ou son permissionnaire ? Le respect du

monopole devait-il aller -jusqu'à autoriser de pareilles
entraves à la tiberté et à la muttipncité des transactions

qui elles autti, sont les indispensables auxiliaires du

oommeree et de l'industrie ?

Le testateur de <8tt a fait cesser cette confusion.

Aujourd'hui l'auteur de la contrefaçon est punissable
par le fait seul de la fabrication illégale d'objets breve-

tés. La bonne fui elle-même ne saurait t'eicuser. S'il a

tgnoré t'Mistenee du brevet, il est coupable de ne pas
avoir su ce qu'il devait et pouvait savoir. Cette ignoran-

ce, comme le disait la cour de Cassation, peut bien être

prise en considération pour t'appréciation des domma-

ges-intérêts. mais jamais avoir pour effet de le soustrai-

re a l'application de la peine.

Les prévenus de compacité les vendeurs recéteurs

ou introducteurs ne sont, au contraire, passibles de la

peine, que s'ils ont agi <ct<m<'n(. L'introduction de ce

mot dans l'art. 4<, sa prétention volontaire dans l'ar-

ticte 40, indiquent et consacrent la distinction que nous

tttetons.

M?. – M. Renouard, dans une dissertation sur le
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projet de la loi, blâmait cette distinction. « Si l'excuse

de bonne foi n'est pas bonne pour le fabricant, disait-il,

comment le devient-elle pour le débitant ou )e. déposi-

taire ? N'y a-t-il pas pour tous deux même notification
oBucietteau publie? N'ya-t-it'pas même préjudice pour
le breveté ? même perte pour ses droits Pourquoi ces

deux systèmes si disparates dans deux articles qui se sui-

vent ? Ou l'excusa est bonne ,'et il faut l'admettre pour

tout le monde; ou elle ne vaut rien et il ne faut alors

l'admettre pour personne.' »

A la chambre des Pairs, MM. Dubouchage et de Boissy

se firent les échos de ce blâme mais sans succès. On

leur répondit le fabricant est toujours présumé con-

naître le privilège du breveté il existe, en effet, un dé-

pot général où il peut et doit rechercher ou faire recher-

cher les inventions brevetées, avant d'appliquer son in-

dustrie à des objets nouveaux. Il est donc toujours cou-

pable au moins de négligence ou d'imprudence grave,

quand il fabrique un objet dont un autre a le privilège
exclusif. Mais, à la différence du contrefacteur les in-

troducteurs, débitants ou receleurs peuvent ignorer J'ex-

istence du brevet ou la qualité des objets dont ils sont

détenteurs. On ne pouvait imposer, sans une gêne ex-

cessive, au commerce la même obligation qu'au fabri-

cant.

528. Cette réponse qui convainquit la Cham-

,/ourMt~f~ ec<MtORt!~t. décembre < 843.
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fbre, paraît
avoir impressionne M. Renouard tui-meme.

E;! effet. si dans son eïcetient traité de la matière il

rappelle son opinion de <8~3 il ne dit pas y persis-

ter. L'unique regret que lui inspire la loi c'est que,
comme le proposait la commission chargée de préparer

M!e projet, on n'ait pas imposé aux débitants ou dépositai-

t feo l'obligation de déctaref de qui ils tiennent la mar-

F thandi:)e.'

Mais, m cette obligation n'est pas explicitement dans

la toi elle y est, bien sûr, implicitement. Pour ne pas

l'y voir, il faut supposer que c'est au breveté qu'incom-

be la charge de prouver que les dépositaires débitants

ou introducteurs ont agi sciemment, ce que nous croyons

être une erreur.

A notre avis. ce qui s'induit des articles 40 et t< c'est

que, dans tous les cas, la matériatité du fait en fait pré-

sumer la criminalité. Mais cette présomption qui. pour

les fabricants, est /urn << de jure, n'est plus, Il l'égard

df!) débitants ou dépositaires qu'une présomption de
droit comportant la preuve contraire Or, A qui, sinon

au prévenu peut incomber la charge de cette preuve
contraire 7

Ce n'est pas tout en effet que d'alléguer la bonne

toi il faut encore la justifier. Cette bonne foi constitue

l'exception à la poursuite, el, réettementdemandeurquant

ce, le prévenu tombe sous l'application de la règle

tctort incumbit onMp''otand<.

K* <t
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Or, de tous les éléments qui peuvent venir à l'appui

de )a bonne foi alléguée, le premier et le plus indispen-

sable est l'indication de celui de qui on tient la mar-

chandise. Le silence gardé à ce sujet ferait supposer, au

que le prévenu a agi sciemment, et qu'il tient à écarter

de l'instance celui qui pourrait l'en convaincre ou

qu'ayant pactisé avec lui, il a intérêt à se soustraire aux

justes recherches du breveté, et se sauvegarder de la

peine qu'il a encourue. Dans l'un et l'autre cas t'ex-

cuse de bonne foi serait inadmissible, et évidemment re-

poussée par la justice.
H n'est donc pas & présumer que le débitant ou le

dépositaire qui a réellement agi de bonne foi. taise le

nom de celui qui lui a vendu ou remis les objets délic-

tueux, au risque de voir sa bonne foi non-seulement

révoquée en doute, mais encore repoussée. Cette aller-

native lui fait donc, de celte indication, une impérieuse

nécessité, une obligation à laquelle il s'empressera d'au-

tant plus de satisfaire que sa bonne foi ne le sauvera

pas de la confiscation des objets saisis en sa possession;'

et qu'à raison du préjudice que cette mesure ne man-

quera pas de lui faire éprouver, il a un recours en ga-

rantie à exercer et que ne pas réaliser ce recours ce

serait se convaincre de connivence.

529. La toi de <844 comble une autre lacune

que laissaient celles de <79<. Celles-ci, en effet, ne dé-

~tt/ra art. 49.
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SnisMient pas la contretacon et ce silence, en aubri-

sont le doute, laissait une trop )arge voie aux difEcuttes,

et ouvrait un champ trop vaste a tinterpretation.

Aujourd'hui tout moyen de douter a disparu. Pour

quela contrefaçon existe il faut. aux termes de l'arti-

e 40 non-'ieutement qu'il y ait atteinte au droit du

(retet.mais encore que cette atteinte se soit produite.soit

par la fabrication de produits, soit par l'application de

moyens faisant l'objet de son brevet.

Donc confiidcrpe i~')''m'*nt ft abstraction faite des

moyens employés, l'alleinte au droit du breveté n'est pas

un délit de contrefaçon elle n'est punissable, que si elle

est le r~suhat d'une usurpation, soit quant au produit,

~ttttit quant aux moyen!) à l'aide desquels il a~tc obtenu.

t ),)) d~ etrine f'n a donc avec raison conctu qu'une
fabrication qui ne serait pas de nature a p<Ttpr atteinte

au droit du breveté, ou que l'ait inte qui résullerait d'u-

ne fabrication ou de )'emp)oi de m'~ye~s outres que

ceutdu t)retcte, t.e constituerait ('as la ''ontrefftçon

MO. – A cet e~ard. cependant, il faut distinguer le

s ou le produit fait t'objet du brevet. de celui où le

brevetp<'rte sur une nouvelle méthode, ou sur une ap-

ptication nouve))e de tn"ven< connus

f)an'< le premier, il y a contrefaçon des qu'on fabri-

que ou qu'on vpnd un produit similaire peu importe

qu'il ait été obtenu par la méthode on la combinaison

~~t<K'tt.M.-M.<h<tt.t..tM<t«tMe<«.p~.tM
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employée par le breveté ou par tout autre. Le brevet

portant, non sur les moyens ou leur application mais

sur le produit lui-même, nul autre que son bénéficiaire

ne peut créer ce produit ni l'exploiter, s'il n'en a obtenu

l'autorisation. Ainsi le décidaient formellement la cour

de Cassation et la cour de Paris, la première, le 15 mars

<856, la seconde, le 3~ juillet suivant.'

55i. – Bien entendu que, pour que la contrefaçon

existe, il faut que le produit donnant lieu à la poursuite
soit bien celui qui fait l'objet du brevet. Elle n'existerait

donc pas, si le prévenu s'était borné à usurper le nom

sans s'attribuer la chose. Ainsi, celui qui, par exemple,

intitule son cirage: cirage au caoutchouc alors qu'il
n'entre pas de caoutchouc dans ce cirage, et qui emploie

des bouteilles et étiquettes semblables à celles dont sa

sert l'inventeur breveté du cirage au caoutchouc ne

saurait être poursuivi et puni comme contrefacteur. H

y a là un fait de concurrence déloyale, une usurpation

de titres donnant lieu à une action en suppression et en

dommages-intérêts, mais non le délit de contrefaçon.'

S52. – JI en serait df même, si le rdsuttat auquel

est arrivé le breveté était nouveau, quoique obtenu par

ia combinaison de moyens connus. Ce résuttat est, alors,

un véritable produit industrie) qui, pendant toute la du-

D P., M.<7; 67, 9.

Nonptier n" T7< Et. Blanc, /nt;e<t<. tr<e<«. pag. 636 –
et arrêt de Paris, du 26 décembre)8H, y cité.
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rée du brevet. appartient privatiirement à celui qui le

premier, )'a invente, et que nul autre que lui n'a le droit
de créer rnéme par l'emploi d'une combinaison toute

différente.

5'tX. – Si le résultat auquel arrive le breveté était

public et connu le brevet n'a pu avoir pour effet de

le faire sortir du domaine public et d'en faire la pro-

priété privée du breveté. Ce que le brevet garantit dans

ce cas ce sont les moyens nouveaux ou l'application

nouvelle de moyen* connus par lesquels il est obtenu.

Dans ce cas, tout le monde est libre d'arriver au mé-

me résultat, pourvu qu'il l'obtienne par un procédé ou

par une application différant essentiellement de ceux em-

ployés par le breveté.

Ainsi, la ''our de Cassation jugeait, le 29 juillet <859.

que le fabricant de cbates qui obtient, en variant les

cou)eurs du fond, des dispositions au moyen desquelles
on peut par )e pliage donner au cbate plusieurs as-

pects divers, ne contrffait pas l'invention qui consiste t

obtenir un résultat spmblable par des dispositions dont

la différence tient seulement a la diversité des effets du

ë"
~E&~
MMEe qui. en effet, faisait, dans cette espèce l'objet du

brevet. était. non les cha)es mais le mode spécia) de

leur fabrication une combinaison particulière du des-

tin. D~t lors. celui qui, sans usurper cette combinaison

P P M. )t
M ~N
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et par des dispositions différentes, arrivait à un résultat

identique ne s'attribuait pas le droit du breveté et ne

pouvait être coupable de contrefaçon.

531. Mais il en serait autrement, si )'identi!é du

résultat n'était obtenu que par l'emploi de quetqucs-

uns des moyens décrits au brevet. En effet, le droit pri-

vatif du breveté n'embrasse pas seulement l'ensemble

de son invention, il s'étend à chacun des détails qui f*n

forment les éléments essentiels.

Vainement donc le prévenu de çontrefaçon excipe-

rait-il de ce qu'il ne s'est approprié que quelques-uns
de ces détails. On lui répondrait, avec raison, que l'ar-

ticle 40 répute contrefaçon non l'emploi de <oM.' les

moyens, mais l'emploi de moyens faisant l'objet du bre-

vet. H serait donc condamné, à moins que le moyen

usurpé ne fût en réalité insignifiant, et un moyen d'ac-

tion qu'on peut changer à volonté sans modifier la pen-
sée et l'œuvre de l'inventeur.

Ce n'est donc en réalité que lorsqu'il s'agit d'un

produit ou d'un résultat nouveau, que l'emploi de moy-

ens différents est prohibé. Quelque importante que soit

cette différence il sufïit qu'elle atteigne au produit uu
au résultat breveté, pour que le délit de contrefaçon ex-

iste et que la peine soit encourue.

555. Du principe que la bonne foi n'est pas à

considérer dans le délit de contrefaçon, il suit que l'ou-

vrier qui a fabriqué l'objet contrefait se rend coupable
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de ee délit aton même qu'il n'eût agi que sur l'ordre

K d'après les instructions d'un tiers.

Celui-ci pourra-t-i) être également poursuivi et at-

teint ? L'aŒrmatiïe ne saurait être contestée. De celui

qui a commande et de <f)ui qui a exécuté, le plus cou-

pable est sans contredit le premier, et il serait contraire

la raison et à la justice qu'il pût échapper )a pe<ne

tfA)erree au second.

Donc, celui qui. sans fabriquer lui-même, a fait fa-

'quer les objets délictueux se rend coupable et doit

puni, non pas comme complice de celui qui a fa-

ttnque car nous verrons que, pour la contrefaçon, les

articles M et 60 du Code péna) sont inapplicables et

qu'il n'y a de complicité possible que dans les cas pré-
ïus par les articles H et 43 de la toi, mais comme co-

leur de ln contrefaçon.

r ?"'u< allons plus loin encore et nous n'hë<<iterions

pas A admettre qu'il est tenu de garantir l'ouvrier ou

~entrepreneur
de tout le préjudice que celui-ci éprou-

ait de la poursuite et de la c<jndamnation dont il au-

il t'té) l'objet. L'effet de cette garantie ne pourrait ctre

liné que par la preuve que l'ouvrier n'ignorait pas
caractère de la commande et qu'il l'a exécutée sa-

chant bien qu'elle aboutissait.') une contrefaçon

Mais, si fauteur de la commande est punissable ce

)tt peut être que dans le cas où par son ordre même

par les instructions qui t'accompagnaient, il a rendu

la contrt'faron inévitable. U est évident que demander
t un fabrirant un ~b)et que)conque,mn'e<< ptsencounr



LOI DU 6 JUILLET <814

la responsabiHté des moyens d'exécution qu'il plaira A

celui-ci d'employer.

A cet égard toutefois il est une distinction impor-
tante. Si l'objet demandé est un produit breveté que le

bénéGciaire du brevet a seul le droit de fournir, le dé-
nt résulte du fait seul de la demande s'il s'agit, nu

contraire, d'un objet tombé dans le domaine public la

demande qui ne prescrit aucun mode d'exécution laisse

celui qui la reçoit entièrement libre, quant à ce; et, s'il

emploie une méthode, un procédé breveté la faute lui

est toute personnelle, et ne saurait rejaillir sur l'auteur

de )a commande.

556. – Le breveté poursuivant en contrefaçon est

obligé de prouver l'identité des objets saisis avec ceux

pour lesquels il a pris le brevet. Les tribunaux sont

souverainement appelés à décider de celle identité. Mais

pour l'apprécier, ils ne doivent pas se borner à compa-

rer ces objets entre eux. Ce qu'ils ont surtout à consul-

ter, c'est la spécification contenue au brevet.

Le droit privatif porte moins sur ce que le breveté

fait,que sur ce qu'il aindiqué et déclaré vouloir faire.
Il pourrait arriver qu'éclairé par la pratique il fût a-

mené à faire autrement, ou à se servir de moyens non
décrits. Donc, si l'on acceptait ses produits comme base

unique de comparaison on risquerait de lui concéder

un droit exclusif à un objet en dehors du brevet.

Sans doute, il n'est pas défendu au breveté de modi-

fier ou de perfectionner son invention. Mais, ces modi-
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~cation*
ou perfectionnements ne lui sont acquis, que

~it t'en est assuré la possession par un certificat d'ud-

'lion. A défaut, disait t'; tribunal supérieur de Quim-

r, les uns et les autres sont tombés dans le domaine

'publie.
D'où la conséquence que les tiers qui se les ap-

proprient usent d'un droit, et ne sauraient être considc-

comme contrefacteurs n'ayant pas contrevenu au bre-

etqui ne les décrit pas.'

537. L'identitée justifiée et acquise, le défit '-i~-

la peine est encourue et doit être appliquée. ~fous

~ons déjà vu que tes tribunaux n'ont pas A se préoc-

per de t'intention et que t'eicuse de bonne foi n'est

t proposabte ni admissible.

On ne saurait non plus admettre, comme eicuse. la

minima impnrtanre de la contrefaçon et le peu de profit
qu'en aurait retiré son auteur. Les cours d'Angers et de

tDouai ayant jugé le contraire teors arrêts étaient l'un

~( t'autre cassés les St avril 1856 et SO mars <857

Cettecassation était commandée par le teite et par
~eaprit de l'art. tO !) est évident, en effet, que puisque

~tdétitrésulte du fait matérie) il n'y a plus A distin-

guer le plus ou m'oins d'imp<~rtance que ce fait a reçu,

le peu de profit qu'il a pu procurer. Dès que le fait est

constant, et qu'il s'est produit dans les conditions de
l'article 40 l'atteinte au droit du breveté réunit les

<<«ttC<M Md««nbre«U – P ttM. <. Mt

k sD.P., M t.tM <' t tM
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caractères exigés et ne saurait échapper à la répres-
sion.

Ce qui est permis au juge c'est, au point de vue pë-
nal, de puiser dans le peu d'importance de la contrefa-

çon une circonstance atténuante permettant de modérer

la peine, dans les limites de l'art. 463 du Code péna):
c'est, au point de vue de la réparation civile, d'en tenir

compte dans l'allocation des dommages-intérêts. Mais,

aller au delà et absoudre le prévenu est un excès de

pouvoir et une violation formelle de la loi.

538. L'inventeur breveté pour une machine,

pour un appareil, pour une combinaison, à le privit~o

exclusif de leur fabrication et de leur exploitation.Toute

ingérence de tiers dans l'une et dans l'autre sans son

autorisation, constitue le délit de contrefaçon.

Le droit privatif n'a d'autre lirrile que la spéciCca-

tion contenue au brevet, et il s'étend sur tout ce qui y

est décrit. H embrasse, par conséquent, non-seulement

l'ensemble, mais encore chacun des organes qui le con-

stituent, considéré et pris isolément.

539. Ainsi, la cour de Cassation jugeait, le 6

février <864, que la contrefaçon existe lorsque, en vue

d'imiler une invention brevetée, on reproduit un orga-

ne isolé de l'appareil à raison duquel le brevet a été

pris; par exemple,le goulot d'un appareil siphoide pour

la fermeture hermétique des eaux gazeuses qu'il im-



M)< LES BtEVtTS D'tXTMTtON

Morte
peu que la reproduction n'ait pas porté sur la to-

~tatite de l'appareil.'

La contrefaçon peut donc n'être que partielle, ne s'at-

taquer qu't celains défaits de l'invention. Elle n'en est

t pat moins punissable, à moins que les détails reproduits

p nf !")fnt tout A fait insignifiants et, d'une nature telle,

qu'il soit impossible d'admettre que l'auteur de la re-

productiuu a t« en vue d'imiler la machine ou l'appa-

f-M/.

p K40. Le brevet pris pour une application nou-

Te))<*de moyens connus, ne confère le droit privatif que

sur l'ensemble de la combinaison et le résultat qui en

est obtenu. Chaque moyen pris isolément n'a pas cessé

d'être dans le domaine public et, par conséquent, d'ap-

partenir A tous.

La cour de Rennes a consacré ce principe et en a de

termine rétendue, en jugeant, )e 4 décembre 486), que
la fabrication séparée de picces employées dans la con-

ttruction d'une machine brevet et qui prises isolé-

ment, sont dans le domaine public ne constitue pas le

d4)it de contrefaçon lorsque cette fabrication n'a pas

pour objet de créer ou refaire la machine mais seule-

ment de tenir les pièces fabriquée*,cnmme pièces de re-

change à la dispositiun des possesseurs de la machine,

pour remplacer celles qui se brisent ou se détériorent.'

~<<Mf <Mt.<<«

tMd. <Kt).6M
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Dans l'espèce le breveté ne contestait pas le droit de

fabriquer les pièces tombées dans le domaine public, a-

vant son brevet mais il soutenait que lui seul pouvait
les adapter à sa machine. Mettre celle-ci en état de fonc-

tionner, par le remplacement des pièces usées ou bri-

sées, c'est, disait-il la refaire; porter atteinte & mon

droit, en me privant du bénéfice que ce remplacement

m'eût procuré.

Le tribunal de Laval avait admis ce système; mais

son jugement frappé d'appel avait été inCrmé par la

cour d'Angers, le 26 novembre 1860.

Pourvoi en cassation et, le 26 juillet <8GL cassation

de l'arrêt; mais loin d'en condamner le principe, la

Cour suprême le sanctionne implicitement. Si elle casse,

c'est pour insuffisance de motifs, attendu que le procès-
verbal de saisie établissant qu'il était possible de cons-

tituer la machine avec les pièces saisies la cour d'An-

gers ne pouvait relaxer le prévenu qu'après avoir cons-

taté qu'il n'avait pas fabriqué les pièces séparées pour

en former la machine et en vue de la contrefaçon ce

qu'eue avait omis de faire.'

C'est sur le renvoi prononcé par la cour de Cassation,

et en réunion de chambres, que la cour de Henncs rend

l'arrêt que nous venons d'indiquer, et qui, comme celui

de la cour d'Angers, infirme au fond le jugement.
Second pourvoi en cassation mais cette fois sans suc-

du p.. )9M, t.Mt.
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~h,
car ce pourvoi est rejeté par arrêt du S juillet

<86:

Donc le monopole du breveté pour une application

uvelle de moyens connus se borne à etptoiter et à

urnir le résultat obtenu par t'ensembte de la combi-

ison. Tout le monde a le droit de fabriquer et de ven-

e les pièces constituant cet ensemble et qui sont dans

domaine public; non pas seulement telle ou lelle piè-
isolée, mais toute* les pièces qui offrent ce caractère

ulement, si, par la réunion des pièces fubriquées, on

ut constituer la machine le prévenu pourra être dé-

terë contrefacteur mais il ne pourra t'être qu'en tant

qu'il serait acquis et constata, en fait, qu'il n'a fabriqua
les pièces que dans ce bu: et en vue d'une contr'-façon.

tt n'exisle pas de délit, s'il n'a fabriqué que pour ven-

reet fournir les pièces usées ou cassées.

54t. – Il est évident que, dans la conviction de ne

ouvoir impunément Yi")fr ouvertement la toi. les con-

fefactrurs s'efforceront d'y parvenir par des moyens dé-

Burnës. et lorsque, appâtés en justice, on/teur deman-

ra compte dp leur usurpation, ils ne manqueront pas

faire valoir les différences à l'aide desquelles ils ont

)tnMde la dëgoiser.
Mais les tribunaux. qui jusqu'à présent ont déjoué
calcul, ne manqueront pas de le déjouer encore par

poe juste sévérité dans l'appréciation des prétendues dif-

J *.f <M3. ). Mt.
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férences. A cet égard, la cour de Douai a posé une re-

gle au&si rationnelle que juridique en décidant, le 30

mars <846, que celui qui usurpe une partie essentielle

d'un procédé commet le délit de contrefaçon, lors même

qu'il a apporté des modiGcations à ce procédé, bi, toute-

fois ces modifications laissent subsister l'idée première,

son application capitale, son résultat industriel.'

Par application de cette règle, il a été jugé

Par la cour de Lyon, le 25 mai <85~, qu'il y a con-

trefaçon d'un appareil breveté pour l'oblention d'un ré-

sultat industriel nouveau, au moyen de l'emploi d'une

force naturelle, par cela seul qu'un autreappareil, quelle

que soit sa différence de forme avec le premier agit en

vertu de la même loi que celui-ci, et réalise l'idée fon-

damentale de l'inventeur

Par la même Cour, le <3 décembre 1861, qu'une dif-

férence dans lu composition élémentaire de deux pro-
duits industriels dont l'uu est breveté n'empêche pas

qu'il n'y ait contrefaçon quand cette différence tient à

une modification chimique sans importance

Par la cour de Paris, le <3 mars 1862, qu'il y a con-

trefaçon d'un appareil breveté pour l'obtention d'un ré-

sultat industriel nouveau, au moyen de la combinaison

d'éléments déjà connus dans la fabrication d'un autre

appareil qui, malgré certaines dissemblances avec le pre-

J.ittfP., <M7,t. 3M.

Ibid., <M9, i. 1036.

tbid., <M<, 4, '7M.
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Btier. reproduit la même combinaison dans ce qu'elle a

de principal au point de vue du but atteint par l'inven-

teur.'

Que deviendrait en effet, le droit du breveté si à

l'aide de différences plus ou moins insignifiantes cha-

cun pouvait s'emparer de son idée, l'exploiter et établir

ainsi une redoutable concurrence ? Bientôt le brevet ne

serait plus qu'un litre vain et illusoire, qui ne vaudrait

s les sacrifices qu'il aurait coûtes.

C'est aui tribunaux prévenir et à réprimer de pa-

Kittes tentatives, et A assurer au breveté la protection et

j~tranties que la loi a entendu et voulu lui conférer.

K4t. La fabrication à titre d'essai constitue-t-eUe

la contrefaçon punissable ?

L'anSrmativp est considérée, par M. Et. Blanc, com-

Mtne une conséquence logique et nécessaire si l'on veut

prendre au sérieux la protection que la lui accorde à

l'inventeur breveté. Qu'on ne dise pas, enseigne-t-il, que

celle sotuhnn porte un coup mortel t'industrie. et qu'-

elle anéantit te droit consacré par la loi et qui appartient

tous de chercher d<s perfectionnements aux inven-

tions brevetées Celui qui voudra étudier une machine

pour la perfectionner pourra acheter du breveté et

ttitire ainsi ses eipériences. D'ailleurs, ne voit-on pas

qn'il y aurait les plus graves dangers à autoriser les es-

Nttit.et ne serait-ce pas dunaer un sauf-conduit illimité

<<-P <Mt. ) t!t



LO!DU6juU.ËT<8tt

à la fraude, que d'admettre la fabrication sous prétexte
d'essais En effet. les résultats de cette fabrication ne

seront-ils pas, plus tard, employés ou vendus au préju-
dice des droits du breveté ?

S43. – Cette, doctrine, on le voit, suppose la fabri-
cation d'une machine identiquement semblable a celle

qui fait l'objet du brevet, et, dans ce sens, elle pourrait

parailre juridique. Mais est-ce là ce qui pourrait être

qualifié d'essai ? Qui dit essai, dit tâtonnements, épreu-

ves, expérienees pour arriver à la réalisation d'un pro-

jetdont on poursuit l'exécution.

Donc, celui qui, ayant conçu la pensée de modifier

ou de perfectionner une machine brevetée se livrera A

des essais ne fabriquera pas purement et simplement

cette machine, il y introduira nécessairement les chan-

gements, les organes nouveaux dont il veut faire résul-

ter les modifications ou les perfectionnements qu'il a

imaginés et ce n'est qu'à cette condition qu'il lui sera

possible de donner à son agissement la qualification d'es-

sai. La machine que j'ai fabriquée dira-t-il avec rai-

son, se rapproche plus ou moins de la machine breve-

tée, mais elle en diffère par les modifications que j'ai
introduites dans la constitution ou dans le jeu de ses

organes et cette fabrication n'est que l'exercice du droit

de perfectionnement que me donnait la toi.

Serait-il possible dès lors de le considérer et de le

L'<nfttt<.~rcM(.. p-~ 633
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f punir comme contrefacteur ? Pourrait-on lui reprocher

de n'avoir pas obtenu un brevet de perfectionnement?

Mai), pour obtenir ce brevet, il fallait offrir des résul-

tats, t'assurer de leur possibitité, de leur utitité, c'est à

dire se livrer a des essais. Dès tors, faire de ces essais

un délit ce serait, en réatité porter une mortelle at-

teinte à l'industrie, et anéantir le droit qui appartient à

tous de chercher des perfectionnements am inventions

brevetéet

Sans doute, la limite qui sépare les essais de la con-

trefaçon peut offrir des difEcuités dans sa détermina-
tion. Mais, comme l'enseigne fort judicieusement M.

'\ouguierjes tribunaux ont une souveraine appréciation

des circonstances du fait, et pour rechercher s'il existe ré-

ellement, non une exploitation du brevet, mais unique-
ment des essais des expériences sans publicité aucune,

sans préjudice possible et, dans leur désir et leur de-

voir de maintenir intacts les droits du breveté, ils auront

le soin d'empêcher que la faculté d'expérience ne dégé-
nère en abus, et ne serve de prétexte à une concurrence

iHégate.'

544. Si l'eicuse d'essais est rejetée le fait d'a-

voir fabriqué une machine contrefaite est une contrefa-

çon punissable alors même qu'il n'en aurait pas été

fabriqué d'autre, et que celle qui l'a été serait constam-

ment r~tée en la possession du contrefacteur.

w tu.
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Mais, faut-il que la fabrication soit complète et a-

chevée suffit-il, au contraire, qu'elle soit commencée,

pour que le délit existe 1

La doctrine s'est prononcée dans ce dernier sens. ).a

fabrication est, par elle-même, une contrefaçon abs-

traction faite de la mise en vente des objets contrefaits,

et alors mème qu'elle ne porterait que sur quelques or-

ganes de la machine brevetéf. C'est cette reproduction
partielle que présentera inévitab)ement la fabrication

commencée. Dès tors, le délit existant, on ne pouvait

réduire celui qui a le droit d'en poursuivre la répres-

sion, à ne l'exercer qu'après en avoir subi les consé-

quences préjudiciables dont il est menacé.

La faculté de prévenir un dommage est )a conséquen-

ce du droit d'en obtenir la réparation. L'intention qui

fait entreprendre une fabrication illicite ne saurait être

douteuse. On ne la commence que pour l'achever; et

comme on ne fabrique pas pour le seul plaisir de per-
dre son temps et son argent, on peut sans témérité,

admettre qu'on ne le fait qu'en vue du profit qu'on es-

père en retirer.

Donc, le breveté qui apprend qu'un autre que lui se

livre à la fabrication de l'objet breveté, n'est pas obli-

gé d'attendre que cette fabrication soit complète et ache-

vée il est recevable et fondé à intervenir immédiate-

ment, à faire saisir les parties fabriquées ou en cours

d'exécution, et à arrêter, des l'origine, l'alteinte portée
à son droit.'

~o~uier, n' '!K; Renod.tfd, n" 13; Et Blanc, pt{. 636.
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~~NM. –
la cour de Cassation l'a nettement consa-

cre ainsi non il est vrai en matière de contrefaçon

industriette mais à t'occasion de l'impression d'ouvra-

ge* littéraires du domaine privé.
Les éditeur) du poème De /'tmoytna<tOH de Delille,

firent saisir ch~z un libraire de Paris quelques feuillet

d<'j~ imprimées et des planches terminer, qui ne lais-

Mientnucun doute sur le projet d'une contrefaçon. Sur

leur poursuite, le tribunal et la cour de Paris punirent

ce libraire comme contrefacteur.

Cetui-ci se pourrut en cassation, et, A l'appui de son

pourvoi, il disait

« Ce n'est pas l'impression de l'ouvrage que le lé-

gis)ateur a voulu punir. L'eïcmptaire entre les mains

d'un individu est sa propriété c'est un meuble dont il

peut faire usage comme de tous ceui qui lui appartien-

nent cet usage ne lui est interdit qu'nutant qu'il est

nuisible t quelqu'un. Or, la rëimpression d'un livre ne

devient pn-judiciaMe am éditeurs, qu'autant qu'elle est

suivie df d'~bit et qu'elle p~r)e atteinte au droit qu'ils

ont acquis de l'imprimer et de le vendre, et vendre ex-

t dusivement à tout autre.

t » CR n'f~t donc que dans le débit qui constitue une

concurrence destructive du droit eirtusif que se trouve

le délit pour teque) le législateur a établi des peines; il

n'y a donc pas de délit ni, conséquemment, lieu à pro-
noncer une condamnation d< que l'ouvrage prétendu

contrefait n'a pas été débité Ainsi, dans l'espèce, le de-

mandeur en MMetion n'a pu etrerëputë ni coupable,
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ni passible d'une réparation, à moins de prétendre que

la loi a voulu atteindre le soupçon, la simple présomp-
tion fugitive, de même que l'action, ce qui ne peut pas
raisonnablement se supposer. a

Mais la cour de Cassation déclare que la réimpression

d'un ouvrage du domaine privé, dont l'existence est éta-

blie par la saisie de feuilles déjà imprimées, constitue,

non une simple tentative de contrefaçon, mais une con-

trefaçon réelle. En conséquence, elle rejette le pourvoi,

par arrêt du 2 juillet <807.

546. M. Henouard, qui cite cet arrêt, insiste sur

le caractère juridique de la doctrine qu'il consacre.

« Cette jurisprudence me semble bien fondée, dit-il. Ce

n'est pas seulement sur le préjudice déjà éprouvé, c'est

aussi sur le préjudice possible que doit s'étendre la ga-

rantie assurée au privilége. Si l'on s'en tenait & la ré-

paration du préjudice déjà causé effectivement il fau-

drait donc, lorsqu'une édition contrefaisante est saisie,

n'accorder de réparation qu'eu égard au nombre d'ex-

emplaires vendus. Ce serait étendre la lui et presque
consacrer l'impunité. Le caractère de contrefaçon s'atta-

che à toute fabrication illicite de nature à porter préju-
dice à l'exploitation vénale de l'auteur, a troubler cette

exploitation par des risques dont la loi a expressément

voulu le garantir.' )t

'f'"). o.
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.%47. – Ces considérations. dont on ne saurait mé-

~tonnattre la juste~'ie dominent la contrefaçon indus-

trielle ~mme la contrefaçon iittéraire. Elles justiSent ta

solution que nous venons d'indiquer dans le cas d'une

fabrication commencée.

Mais il y a entre celle-ci et celle-là cette différence,

t que la contrefaçon littéraire résutte infailliblement de

l'impression de que)<)ues feuilles, de la composition des

p)anch't
tandi" que pour la contrefaçon induslrielle,

t il faut que la fabrication Mit assez avancée pour qu'on

puitse se créer une idée nette et précise de l'intention et

du but de son auteur. Comment, en effet, reconnattre

Je délit si l'on se trouve en présence d'une ébauche

plus nu moins informe, même de la confection d'un ou

de quetquM organes iso)é< ? Et si ces organes incapa-

kbtesde constituer la machine peuvent recevoir une nu-

t tre destination comment affirmer qu'ils ont été fabri-

quë< non en rue de celle-ci mais pour se livrer à la

t contrefaçon ?T

z Cette incertitude et ce doute si difficile à trancher ex-

tptiquent la rareté, disons mieux, l'absence de poursui-

ur fabrication commencée, Nous n'en n'avons

aucun etempte ni dans la doctrine, ni dans la ju-

risprudence.

t Mais le droit existe, et, le jour où il sera ciercé, les

tribunaux ne manqueront pas de le consacrer, s'il leur

t*t démontré que la fabrication entreprise ne ta été

qu'en vue et dans le but d'une contrefaçon.
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548. – Celui qui use d'un procédé breveté. avec

l'autorisation du titulaire du brevet, doit se conformer

aux conditions que lui fait cette autorisation. En dehors
de ces conditions, l'usage auquel il se livrerait consti-

tuerait la contrefaçon. Voici une espèce dans laquelle la

cour de Cassation l'a expressément consacré.

Les sieurs Alcan et Péligat avaient pris un brevet pour

un procédé de graissage et dcdégraissagedes laines par

l'acide oléique résidu de la fabrication des bougies sté-

ariques. Ils avaient autorisé divers fabricants de draps

à se servir de leur procédé, à la charge par eux de leur

acheter l'oléine dont leurs opérations exigeraient )'cm-

ploi.

Les fabricants s'étant pourvus ailleurs au mépris de

cette cundition les brevetés firent procéder & la saisie

des laines préparées suivant leur procédé, et poursuivi-

rent en contrefaçon.

Leur demande ayant été accueillie en première ins-

tance et en appel, les fabricants se pourvurent en cassa-

tion. Devant la Cour suprême ils soutenaient que l'em-

ploi du procédé ayant été autorisé, ils ne pouvaient é~re

réputés contrefacteurs que la violation de la condition

qui leur avait été imposée n'était qu'une inexécution du

contrat pouvant donner lieu à des dommages-intérêts,

et non revêtir le caractère d'un délit.

Mais t'arrêt qui intervint )e20 août 1851, considère

qu'il est étab)i, en fait, que les demandeurs en cassation

n'ont pas exécuté la condition moyennant laquelle ils

avaient été autorisés à user du procédé breveté; que
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tette inexécution avait anéanti l'autorisation et mettait

ob<tac)e & ce qu'elle pût être invoquée comme justifiant

l'emploi de ce prf)cedë en conséquence il rejette le pour-

voi.'

S49. – L< fabrication d'un objet breveté est une

contrefaçon punissable indépendamment de t'usage pour

lequel plie a été entreprise et exécutée. Qu'elle ait en

pour objet )M b'-wins industriels de Mn auteur, nu m~-

me tM tx~oint per~onn'*)'). )e d''i!t existe, et, nous l'a-

vons déjà dit, tnn auteur n'en aurait pas mnins encouru

les peine<! portres par )a loi.

).e respect de cette règle a été poussé à ce point que

le tribunal de Paris jugeait, le 20 juillet <834, que la

fabrication qui n'a eu pour but que de créer un mode)e

qui n'est jamais sorti des mains de l'auteur de cette fa-

rication, constituait la contrefaçon.

La raison juridique de cette règle est, d'abord, l'usur-

pation du dn'it exclusif du brevetë: c'est, ensuite, t'at-

teinte son intérêt, car, s'il avait lui-même rendu l'ob-

jet illégalement fabrique, il ent rëatis~ un bénéfice.

La privation de ce beneCce est sans doute une perte

minime; mais la tolérance dont elle serait l'objet pour-

rait entrntner )M plus graves conséquences En effet, ce

qui serait licite pour l'un, le serait pour tous, et bientôt

(btcun de ceux qui auraient a se pourvoir de l'objet

~D.P.M)S.7'.
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breveté, le fabriquerait lui-même et que deviendrait le

privilége accordé par la loi.

Il n'y a donc à considérer ni le motif ni le but de la

fabrication ni l'usage auquel elle est destinée. Dès

qu'elle a été réalisée sans l'autorisation du breveté le

délit de contrefaçon existe, et la peine est encourue.

530. – De son côté, l'usage par tui-meme et indé-

pendamment de la fabrication, constitue ce dé!it. Ainsi,

celui qui achèterait une machine contrefaite et qui l'ex-

ploiterait pour les besoins de son industrie, devrait être

et serait infailliblement déclaré contrefacteur.

Vainement exciperait-il de son ignorance, de sa bon-

ne foi. L'une ou l'autre pourrait bien faire excuser te

fait de l'achat, mais jamais autoriser une exploitation

qui est une atteinte rëetle au droit du breveté, et l'usur-

pation de son privilége.

La cour de Cassation s'est invariablement prononcée
dans ce sens. Son dernier arrêt, à la date du <2 juillet

< 85<, pose en principe que le droit privatif du breveté

comprend non-seulement la confection et la vente de

l'objet breveté, mais encore la fabrication et le débit

de ses produits; qu'en conséquence, le négociant ou le

fabricant qui achète une machine contrefaite pour en

faire un usage commercial et établir ainsi un commerce

préjudiciable au breveté, et qui a à s'imputer d'avoir

négligé de recourir au moyen queuta loi lui offrait, pour
vériCer et reconnaitre si les procédés employés n'étaient

pas brevetés, doit être considéré comme contrefacteur,
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encourt'les peines prononcée* par la toi à raison de

tttdétit.'

M S5t. – On remarquera que la cour de Cassation

~<r)ede l'usage commercial. La concurrence, en effet,

Me peut résulter que de cet usage qui s'applique aux

Ntecessitésd'une industrie et amène un débit plus ou

Mpoinsimportant

C'était là implicitement reconnaitre que l'achat pour

besoins eictusif:) <'t personnels de l'acheteur ne sau-

maitconstituer la contrefaçon punissable.

Ce n'est pas A cette d~uction logique que s'arrête

~trrct; il la consacre expressément en décidant que le

principe qu'il vient de poser ne saurait s'appliquer à

ui qui n'achète un objet contrefait que pour son usa-

personnel, et sans intention de spécutation commer-

le: que, notamment, le propriétaire ou le cultivateur

~epeut~tre poursuivi pour contrefaçon relativement aui

achines ft instruments contrffnits, dont il fait emploi

~ouramétioreries produitsdesa culture,soit qu'il lesdes-

ne à sa consommation, soit qu'il se propose de les ven-

dre: que cette dernière circonstance ne constituant pas

ration commerciale la vente des produits ne

~tttpas d'avoir le caractère d'un usage personnel.

Dire comme on le faisait dans l'espèce que cette

<<<ente était de nature à porter, dans une certaine
limite

Mf~udiceau breveté, quel qu'en fut le caractère tégat *j

*< <M< < Mt. ft )< eoh. j
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qu'elle constituait donc la contrefaçon, puisqu'il avait

atteinte à son droit, et que cette atteinte s'était produite
en faisant usage de la chose brevetée. c'était non re-

vendiquer le droit du breveté, mais lui donner une ex-

tension qu'il ne comportait pas. Le préjudice qui peut
nattre de l'usage en dehors de )a fabrication, ne résulte

que de la concurrence qu'il est facile d'entrevoir et na-

turel de redouter. Or quelle concurrence établira la

vente de récoltes, pour l'inventeur breveté d'une herse,

d'une charrue, d'une balteuse, d'un ventilateur.

Ira-t-on jusqu'à prétendre qu'il y a contrefaçon pu-

nissable dans l'emploi fait par une couturière par un

tailleur, par un menuisier d'égui))es, de ciseaux ou de

rabots contrefaits? Cependant, comme le dit avec raison

M. Renouard l'outil de l'ouvrier est à parler le lan-

gage exact de la science une machine avec laquelle il

fabrique, et dont les produits entrent dans le commerce.

Dans tous ces cas, le breveté ne peut alléguer d'autre

préjudice que la privation du profit qu'il eût réalisé, s'il

eût lui-méme vendu la machine ou l'outil contrefait.

Mais est-il possible d'exiger qu'avant de contracter, l'a-

cheteur aille s'informer si ce qui est exposé en vente est

ou non breveté et, si cet achat est iégitime comment

pourrait-on le faire dégénérer en dé)it, toutes les fois

qu'il n'a pas pour objet une revente commerciate? t

532. – La jurisprudence est allée plus loin enco-

re. La cour de Paris et la cour de Cassation ensuite ont

jngé, que l'usage, pour être délictueux, devait non-seu-
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lement offrir un but commercial, mais encore avoir pour

bjet l'exercice de t'industrie que le breveté exploite et

que l'achat d'objets brevetés, même sciemment contrac-

!<, Dfttt pour les mettre en vente, mais pour les appli-

uer aui besoins d'un commerce étranger à cette in-

dustrie ne constitue pas la contrefaçon punie par la

toi.

Un sieur Crignon, limonadier à Paris, avait fait ar-

penterpar le, procédé Ruolz et Etkintnn divers usten-

les Mrvant à son commerce. Les cessionnaires du bre-

et firent procéder à la saisiede ces ustensiles, et le pour-

ivirent eu contrefaçon. Jugement qui repousse leur

demande.

Sur l'appel et devant la Cour, les brevetés soutenaient

qu'en autorisant la poursuite des rpcéteurs d'objets con-

trefaits, l'art. H avait entendu parler de tous détenteurs

de mauvaise foi de ces objets; que si cet article n'est

pas applicable au particulier qui destine ces objets qu'il

déUent A son usage particulier il en est autrement de

lui qui achète pour revendre ou seulement pour touer,

t'nrt. 632 du Code de commerce assimitant l'achat pour

buer A l'achat pour rf~endre: qu'il sufBt d'ailleurs,

pour que l'art. t< soit apphcabte, que l'acheteur retire

de h'bjet contrefait un proGt commercial, car, en pareil
cas, on ne peut l'assimiler au particulier qui s'est muni

d'objets contrefaits pour son usage personnel; qu'en tout

cas le prévenu devait être déclaré coupable de la com-

p)xité par dons ou promtsaes puisque l'argenture des

tbjets dont s'omit nnvatt eu lieu ~)ten)ove~nant un prit

toavotu.
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Ces arguments ne furent, point accueillis, et l'arrêt

qui intervint, le 30 avril <847, confirme le jugement,
et voici par quels motifs

« Considérant qu'en admettant même que l'art. 60

du Code pénal soit applicable à la complicité en matière

de contrefaçon,concurremment avec les dispositions spé-

ciales contenues à cet égard dans l'art. 4< de la loi du

5 juillet <844 le fait imputé à Crignon par les plai-

gnants, d'avoir sciemment, moyennant un prix conve-

nu, fait argenter par des procédés contrefaits des usten-

siles à lui appartenant, ne constituerait pas, alors même

qu'il serait établi, une provocation par dons et promes-

ses à commettre le délit de contrefaçon, et ne pourrait,

dès lors, donner lieu contre lui à l'application dudit ar-

ticle

» Considérant, d'une autre part, qu'en supposant

que les ustensiles dont s'agit aient étc argentés par des

procédés contrefaits, et que Crignon en ait eu connais-

sance, il est établi au procès qu'il n'a ni vendu, ni ex-

posé en vente lesdits ustensiles et que l'usage qui en

aurait été fait par lui, pour les besoins d'un commerce

tout à fait étranger à l'industrie des plaignants, ne sau-

rait constituer, de sa part, le fait de recelé d'objets con-

trefaits puni par ledit article 44, et passible des peines

qu'il prononce. n

Cet arrêt fut déféré à la cour de Cassation. On lui re-

prochait d'avoir méconnu et violé les articles 60 du Code

pénal et t< de la loi de 1844 et ce reproche s'étayait
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des considérations vainement invoquées devant la Cour

impériale.

Mai< la Cour suprême, plus affirmative que celle-ci,

déclare qu'en matière de contrefaçon. il ne peut exister

de compticité que dans les cas prévus par les articles

t< et t3 de la lui spéciale ~ue par conséquent. ta

cour de Paris n'avait pu violer l'art. 60 du Code péna),

inapplicable dans l'espèce

Qu'il n'y avait pas non plus viotatioo de l'art. tt, le

fait par Crignon de s'être procuré et d'avoir conservé en

M possession des ustensiles argentés en contrefaçon non

pour les revendre mais pour s'en servir à son usage

personne) ou dans t'eterrice de sa profession de limo-

nadier, ne saurait constituer le fait prévu et atteint par

cet article elle rejette donc le pourvoi par arrêt du M

mars <848.'

t 553. Cette jurisprudence est importante à un dou-

ble point de vue: d'abord elle détermine et précise ce

que doit être la commerciatité qui imprime à l'usage le

caractère de délit elle n'est acquise que si l'objet con-

tretait n'a été fabriqué, ou que, s'il a été acheté, il ne

t't été que pour l'exploiter ou le débiter, et créer ainsi

une concurrence au breveté.

Test donc pas contrefacteur ni recéteur celui qui n'a

acquis les objets contrefaits que pour se* besoins per-

f
dx f <et*
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sonnels ou ceux de son industrie complètement étrangère

à celle du breveté.

Cependant, même dans ce cas, n'y a-t-il pas réelle-

ment atteinte au droit de débit exclusif de celui-ci ? Dès

que ses produits étaient nécessaires à l'industrie de l'a-

cheteur, cet acheteur en les demandant A la contrefaçon

ne lui a-t-il pas arraché le profit qu'il eût retiré s'il

les eût fournis 1

La cour de Cassation ne s'est nullement préoccupai1
de ce point de vue qui, d'ailleurs, ne lui était pas mô-

me soumis l'eût-il été aurait-elle dû et pu l'ac-

cueillir ?9

Nous en doutons. De toute certitude le préjudice,
dans la limite que nous indiquons cxisto mais on ne

saurait élever ce préjudice il la hauteur d'un délit de

contrefaçon. Tout au plus y lrouvfirait-on le germe d'u-

ne action en dommages-intérêts. Mais comment con-

cilier l'idée de cette action si le fait en lui-même ne

constitue ni délit ni contravention, et n'est dès lors que

l'exercice d'un droit.

Or si bien la cour de Cassation le considère ainsi,

qu'elle repousse la confiscation des objets saisis, malgré

la disposition de l'art. 49. Donc,elle ne considère l'ache-

teur ni comme auteur ni comme cpmplice de la contre-

façon. Comment, dès lors, le condamner à des domma-

ges-inlérêls quelconques 1

D'ailleurs, le préjudice est ici bien moins dans le fait
de l'acheteur que dans celui du vendeur qui a fabriqué

ou vendu les objets contrefaits. Or, le droit du breveté
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bntre celui-ci est incontestable, et son exercice amènera

Infailliblement la réparation du préjudice dont il peut

hoir à se plaindre.
m**
^884. Le second point a noter dans l'arrêt du 25

mars 4848 est cette proposition que la cour de Paris

'avait pas cru devoir résoudre, à savuir qu'en matière

Be contrefaçon la complicité ne saurait exister en de-

kori des eas spécifiés par les articles il et 43 de la loi

péciale qu'en conséquence l'art. 60 du Code pénal ne

H*ul être ni invoqué ni appliqué.

*w -in

BfcB. – Ce principe n'a pas cessé de servir de rtgle
i l'autorité judiciaire, et se retrouve dans une f<>ule d'ar-

béU subséquents qui l'appliquent dans tuute sa ri-

fcueur.

Ainsi, la cour de Cassation jugeait

Le Î6 juillet 1850. que la complicité en matière de

Monlrefaço» est réglée par les articles il et i3 et non

r l'art. 60 du Code pénal; qu'en conséquence ne peu-

Kent être punis comme complices du délit de contrefaçon

Mue ceux qui, suivant les dispositions liruilatives desdils

articles LI et 43, ont favorisé la contrefaçon soit ea re-

Mut, vendant ou exposant en vente ses produits soit

^^Héi introduisant
sur le territoire français, suit en s'as-

Rocianl avec le contrefacteur; que la peine ne saurait

être étendue A celui qui a été sciemment l'intermédiaire

Eu contrefacteur, auprès d'un
acheteur des objets pro-

venant de la cunltpfaçon >\
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Le 21 novembre 1851, que le fait d'avoir commandé

les objets fabriqués en contrefaçon tels par exemplp,

que des ressorts mécaniques pour la chapellerie, et d'a-

voir refusé d'en prendre livraison ne constitue pas la

complicité du délit de contrefaçon, dans le sens des dis-

positions restrictives et exceptionnelles de l'art. 41.'

556. La complicité du délit de contrefaçon qui

déroge au droit commun de l'art. 60 du Code pénal y

déroge également au point de vue du principe de la so-

lidarité entre complices du même délit". Tous ceux q"i

ont recelé, vendu ou exposé en vente introduit sur le

territoire français des objets contrefaits, ont commis cha-

cun le délit de complicité de contrefaçon. Mais, quelque
corrélation qu'il existe entre le fait de l'un et de l'autre,

il n'y n pas, il ne saurait y avoir un seul et même dé-

lit. Chacun d'eux ne peut et ne doit répondre que de

son acte propre et dans les proportions qu'il lui a don-
nées.

Ainsi celui qui est convaincu d'avoir vendu quel-

ques-uns seulement des objets contrefaits, n'est tenu des

dommages-intérêts du breveté, qu'à l'occasion de ces

mêmes objets. Il y aurait injustice flagrante à lui infli-

ger la responsabilité de tout le dommage que celui-ci

éprouve soit de la vente opérée par d'autres, soit de l'im-

portance de la fabrication.

1 D.P 51,5, Si, 55

Art. 65 C. ftaa\.



SU* LES EEEVETS D'ilfYEXTION

^HL

en effet le lien qui unit les uns aux autres

PWPHnines qui ne se sont ni concertés ni entendues?

qui agivent à des distances souvent fort considérables ?T

Et si aucun n'a existé, où serait le fondement juridique
de la solidarité ?

Cependant, la cour de Paris avait cru devoir l'admet-

tre et la consacrer. Mais son arrêt encourut la censure

de la Cour suprême, qui en prononça la cassation le 16

août 1«61

La Cour régulatrice pnse en principe que celui qui a

vendu quelques-uns seulement des objets fabriqués par
un contrefacteur, ne saurait être considéré comme com-

plice de tous les faits imputables à celui-ci et com-

me n'ayant commis avec lui qu'un même délit; qu'en

conséquence il ne peut, quant aux dommages-intéréls

et frais, A raison du préjudice causé par l'ensemble de

la contrefaçon, être passible de la solidarité que l'arti-

cle 55 du Code pénal prononce contre les individus con-

damnés pour un même délit;

Que les débitants qui ont vendu ou exposé en vente,

chacun dans l'exercice de son commerce et sans aucun

concert entre eux des produits contrefaits ne sont pas

complices les uns des autres et n'ont pas non plus,
commis un même délit mais des délits distincts sans

lien ni connexité, qui autorisât à leur infliger la solida-

rité ré «enrée aux auteurs ou complices d'un même fait,'

M

r ti«3, t. m.



LOI DU 6 JUILLET 18-i*

En d'autres termes la Cour de cassation n'admet de
solidarité ni des complices avec le contrefacteur ni
des complices entre eux. Chacun n'a légalement à ré-

parer qufi le préjudice qu'il a personnellement occa-

sionné.

557. Un arrêt de la cour de Rouen du 4 août

485?, semble s'écarter de cette doctrine. 11 juge, en ef-

fet, que les prévenus de recelé vente ou exposition en

vente d'objets contrefaits, poursuivis en même temps que

le contrefacteur sont tenus solidairement avec lui de

l'amende des dommages-intérêts et des frais; qu'ils
doivent être considérés comme complices du délit du

contrefacteur, et non comme ayant commis un délit dis-

tinct."

Cet arrêt peut puiser un caractère juridique dans les

circonstances particulières de l'espèce. Si du vendeur

au contrefacteur ou aux autres complices il n'y a ni

identité de délit ni solidarité il ne saurait en être de

même du contrefacteur en regard des vendeurs. La dis-

tinction naturelle et juste dans le premier cas, n'aurait

ni bases ni raison légale dans le second.

Lorsqu'il n'y a en cause qu'un seul débitant et que

le contrefacteur poursuivi cumulativement n'a à répon-
dre qu'à l'occasion des marchandises saisies chez ce

débitant, il n'y a évidemment qu'un seul et même délit,

dont le contrefacteur est l'auteur, et le débitant le com-

W. du P., 4864,4,i8i
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plice, et qui tombe, quant à la solidarité entre eux, sous

I l'empire de la disposition de l'art. 55 du Code pénal.

I Or, c'est précisément ce qui se réalisait dans l'espèce

de arrêt de Roueu. A la suite d'une saisie pratiquée
dans les magasins d'une maison de commerce, le bre-
veté poursuivait et cette maison et celui de qui elle tenait

les objets contrefaits il n'était pas même allégué ni que
d'autres marchandises eussent été trouvées en la posses-

«ion de celui-ci ni qu'il en eût ou vendu ou remis i

d'autre.

I La peine et la réparation civile n Vlant demandées

que pour un fait unique c'est avec raison que la cour

de Rouen déclarait que la vente des objets contrefaits

ne constituait pas un délit distinct du délit de contrefa-

jçon; qu'elle en est une partie intégrante, une coopéra-

lion qui, pour être subséquente A ce délit, n'en peut être

séparée, et constitue la complicité.

II n'y a donc ni antinomie ni contradiction entre cet

•rrêt «-t celui de la cour de cassation qui ne méconnaît

pas la complicité du débitant dans le délit du contre-

facteur, mais qui la réduit aui proportions de ce que

le premier a repliement donné à sa
coopération et se

borne a déclarer que, si une corrélation peut exister en-

tre la fabrication des objets mis en vente et la vente de

ces objets, on ne peut reconnaître un lien entre la mise

en vente de quelques uns des objets provenant de la

contrefaçon et ceux de ces objets saisis chez le fabricant

^ubez
d'autres vendeurs.
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558. En résumé, chaque débitant assume la com-

plicité de la contrefaçon, mais seulement en proportion
des objets qu'il a vendus ou dont il est encore nanti.

Mais il n'encourt aucune responsabilité, quant aux ob-

jets contrefaits qui sont encore en la possession du con-

trefacteur ou qui ont été livrés ou vendus à d'autres ou

par d'autres. Complices du contrefacteur, dans la limite

que nous indiquons, les débitants ne le sont jamais lis

uns des autres. Chacun d'eux a commis un délit sem-

blable, mais non un seul et même délit.

559. La pénalité édictée contre les receleurs,

vendeurs, exposants en vente ou introducteurs sur le sol

français d'un ou de plusieurs objets contrefaits, était une

nécessité qu'on ne pouvait méconnaître. Si des actes do

cette nature ne sont pas la contrefaçon, ils la favorisent

merveilleusement. Comme on l'a souvent répété, on no

fabriquerait pas si on ne trouvait les moyens d'écouler

ses produits. Enlever à la contrefaçon cette ressource é-

tait donc un devoir, si l'on voulait sérieusement garan-

tir le juste et légitime privilége de l'inventeur.

En fait, d'ailleurs, les recéleurs vendeurs ou intro-

ducteurs sont, plus encore que le contrefacteur, les ar-

tisans du préjudice, puisqu'ils réalisent et consomment

ce qui de la part de celui-ci n'est qu'une tentative.

Aussi avons-nous vu 11. Renouard s'élever contre la dif-

férence qu'on établissait entre eux relativement à l'ex-

cuse de bonne foi.

Mais, ai nsi que nous l'avons dit, le summum jus de-
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Benait ainsi la lumma injuria. Celui qui achète pour

vendre peul-élre de la seconde ou troisième main,

ut avoir réellement ignoré le caractère délictueux des

mbjels dont il n'a pas à rechercher l'origine. Et cette re-

eherche, qui est un devoir pour celui qui se propose de

fabriquer un objet nouveau n'aurait pu être imposée

.«ut débitants sans jeter !< commerce dans la gène la

lus nuisible mus semer sur ses pas les obstacles les

nusdangereux.
I Iji nécessité de prévenir ou de réprimer les atteintes

u droit du breveté, ne pouvait faire fermer les yeux sur

es conséquences de ce danger et dès qu'en fait, la

Bonne foi pouvait avoir existé il était naturel et juste
u'on en tint compte.

Voilà pourquoi
le mot sciemment a été écrit dans l'ar-

'cle 41, qui, par un retour au droit commun en ma-

e,re de délits, exige, pour que le recel, la vente ou l'ex-

position
en vente, l'introduction en France soit punissa-

ble non-seulemenl le fait matériel mais encore l'in–

Mentionfrauduleuse.

I S6O. – certitude de l'un et de l'autre constitue

Bedélitet fait encourir la peine, alurs même que tout se

bornerait à un fait isolé de recelé, de vente ou d'intro-

lluction. Cela résulte invinciblement des termes de l'ar-

'cle il punissant celui qui a recelé, vendu, exposé en

fvfnle ou introduit en France un ou plusieurs objets

(contrefaits
M

I Le doute, s'il pouvait exister serait dissipé par cette
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circonstance dans le projet de loi l'art. 41 prévoyait

et punissait le débit d'un ou de plusieurs objets contre-

faits mais, dans la discussion, on fit remarquer que ce

mot impliquait l'idée d'une habitude d'une répétition
du même acte; qu'il était donc impropre, dès qu'on

voulait atteindre et punir même un fait isolé. On sub-

stitua donc le mot vente à celui de débit.

Il n'y a donc pas à hésiter, le délit est acquis par un

fait unique réunissant la condition de l'art. 41 Les ma-

gistrats, libres dans ce cas de modérer les dommages-

intérêts, ne sauraient refuser d'appliquer la peine au

moins dans les limites de l'art. 463 du Code pénal.

561. Le fait matériel de vente n'est pas dans le

cas d'offrir de graves difficultés. Le recélé en a soulevé
une. Il est évident qu'il existe dès qu'on a en sa pos-

session un objet contrefait. Mais cette possession peut é-

Ire la conséquence d'un achat. Y aura-t-il recélé punis-

sable, si cet achat a été contracté sciemment ?1

il.Nouguier se prononce pour l'affirmative, sans dis-

tinguer le but que se proposait l'achat. L'acheteur qui a

été de mauvaise foi, dit-il et qui a su que la chose a-.

chetée était le résultat de la contrefaçon doit être assi-

milé au contrefacteur; il s'est rendu complice du délin-

quant, en donnant sciemment un asile chez lui aux ob-

jets provenant du délit; en ce cas 11 est un recéleur,
dans le sens de l'art. 41.'

1 N» 799.
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562. – .Nous ne croyons pas cette doctrine fondée.

II nous semble que le recelé que cet article punit ne

peut s'entendre que du fait d'avoir reçu et caché chez

toi, i titre lucratif ou gratuit, les objets délictueux pour

les tenir à la disposition du fabricant, ou pour en dis-

simuler l'existence ou en favoriser l'écoulement.

L'achat peut n'offrir aucun de ces caractères. Il ne

saurait, dta lors, par lui-même, constituer ni le délit ni

la complicité du délit de contrefaçon la possession qui

en est la suite, pourra ou non être assimilée au recelé

punissable, suivant le mobile <|ui a dirigé l'acheteur.

Si l'achat a eu un bul industriel par exemple la

revente en nature, ou la création de produits destinés à

être revendus la seule détention de la chose contre-

faite, alors m^me que la revente n'aurait pas eu lieu, ou

que l'usage auquel elle était destinée n'aurait pas en-

core été réalisé, constituerait le recélé prévu et puni par

l'art il.

Mais il ne saurait en être ainsi, si l'achat n'a été con-

tracté que pour l'usage personnel de l'acheteur. Com-

prendrait-on, par exemple, qu'on punit comme receleur

celui qui aurait chez lui un calorifère, une serrure, une

canne-parapluie, ou tout autre objet uniquement consa-

cré au service de sa maison ou de sa personne ? .N'est-

ce pas, d'ailleurs, ce que la cour de Paris et la cour de

jCatsation ont formellement consacré dans leur arrêt

Oignon? 1

Ce n'est donc pas la détention matérielle d'un objet

contrefait qui constitue le recélé,ce qui est seul il considé-
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rer c'est l'origine de la possession la causo qui l'a dé-
terminée. Si elle est la conséquence de l'achat, elle n'est

délictueuse que si l'achat a eu un but commercial ou in-

dustriel s'il n'a été contracté que pour un usage per-

sonnel, l'art. 41 est inapplicable alors même qu» l'a-

clieleur aurait connu la contrefaçon.

Mais, dans tous les cas le possesseur est tenu d'in-

diquer celui de qui il tient la chose. l.e silence volon-

taire qu'il s'imposerait à cet égard ferait présumer une

collusion avec le contrefacteur, et l'exposerait à être con-

sidéré comme coauteur du délit.

563. La vente d'un objet contrefait, sciemment

faite, ne peut avoir qu'un but de spéculation et de lu-

cre. Mais à qui incombe la charge de prouver ? Est-ce

au breveté à justifier la mauvaise foi, ou au vendeur ù

établir sa bonne foi?

On pourrait, dans le premier sens dire que le délit
résidant exclusivement dans l'intenlion, on n'aura justi-
fié la plainte que lorsqu'on aura établi cette intention.

Mais on ne saurait ne tenir aucun compte de la pu-
blicité que reçoivent les brevets. Leur inserlion au Bul-

letin des lois les assimile à la loi elle-même et l'on

pourrait dire que comme celle-ci nul n'est censé les

ignorer.

Que pour la matière spéciale ce ne soit pas là une

présomption juris et de jure excluant toute preuve con-

traire, on le comprend. Il n'en restera pas moins cer-

tain que tant que cette preuve contraire ne sera pas
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(aile, la présomption prévaudra. Celui-là donc qui cher-

che dans celle preuve le moyen de se soustraire è la

poursuite, sera naturellement seul en position et en de-

meure de l'établir.

A plus forte raison le décidera-t-on ainsi si. outre

la publicilé prescrite par la loi, le propriétaire du brevet

Ln'a rien négligé de ce qui pouvait en vulgariser l'exis-

nnce s'il l'a indique par des annonces des circulai-

mt* des affiches insérées dans les journaux. Aussi, le

tribunal de Paris par un jugement du 29 avril 1845,

bnnoté par M. Nouguier, décidait-il que les débitants

j'objels contrpfails doivent étre réputés avoir agi sciem-

ment, si l'inventeur a donné à son brevet une grande

publicité.'

I: H&4.
– Celui qui, au lieu de vendre les objets con-

trefaits, les distribuerait ou les donnerait gratuitement,

devrait-il être déclaré contrefacteur, et puni comme tel?T

Il est évident que, snus le rapport de l'alleinte portée
droit du breveté, on ne saurait distinguer la dona-

ri de la vente. l.a première est même, à ce point de

e, beaucoup plus préjudiciable que la seconde, car la

concurrence qui en résulterait serait absolument invin-

le.'

Mais,objecte M. Nouguier, en matière pénale tout est

I
4

IR»104. Conf Pin» 3 jmlUI IS3» – Dalloi Dict. fin.
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de droit étroit, et il est impossible de constituer les dé-

lits par analogie. Or, de ce que le breveté subit un pré-

judice aussi bien par la donation qui livre au* commerce

l'objet contrefait, que par une vente ce n'est pas uno

raison pour changer la signification des expressions lé-

gales, pour comprendre le donateur dans la catégorie

des vendeurs. Sous ce premier point de vue, le donateur

n'est donc pas un contrefacteur. Pourra-t-on le répuler

complice Mais la cour de Cassation maintenant dans

leur pureté les principes du droit criminel a décidé

qu'on ne devait pas élargir le cercle des faits de com-

plicité énumérés dans les articles H et 43, et qu'on fe-

rait une fausse application des articles 59 et 60 du Code

pénal en les appliquant à la législation spéciale des

brevets d'invention. Dès lors puisque le vendeur n'est

assimilé au contrefacteur que comme étant son compli-

ce, on arrive à faire du donateur le complice du com-

plice, et l'on crée nécessairement un nouveau cas de

complicité.1

565. – Si cette doctrine pouvait prévaloir il n'y
aurait bientôt plus de vendeurs tous ceux qui seraient

poursuivis à ce titre ne manqueraient pas de s'affublpr

de la qualité de donateur qu'ils auraient eu le soin de

se ménager. Nous ne croyons pas, dès lors, qu'il ait pu

être dans la pensée de la loi d'exposer le breveté à un

si grave danger les tribunaux aux difficultés et aux

1 N° 806.
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tertitades que soulèveraient de trompeuses appa-

nom.

1 Nous temmet loin de méconnaitre et de cou lester le

principe
de droit criminel invoqué par M. Nouguier.

F Aussi est-ce par application de l'art. il, que le dona-

teur peut et doit être puni, non comme complice du com-

plice, mais tantôt comme auteur du délit, tantôt comme

complice du contrefacteur.

r. En
effet ou le donateur aura lui-même fabriqué les

Mbjal* qu'il donne ou il les aura sciemment reçus ou

|WMfo sa culpabilité incontestable dans le premiercas,

ne le sera pas moins dans les deux derniers car, des

qu'il n'a ni reçu ni acheté pour son usage personnel,

dès qu'il livre au commerce les objets contrefaits par l'in-

termédiaire de tiers, il est receleur dans le sens de l'ar-

| ticle
44 Le recélé eiiste, soit qu'on cache ou qu'on ven-

Ue soi-même, soit qu'on fasse cacher ou vendre par un
tre. l.a cour de Cassation le dtodait expressément le

septembre 1844. Or, que fait le donateur, sinon con-

fier A un autre la garde ou la vente des objets dont il ne
M débarrasse précisément que parce qu'il les sait con-

JstKfaiU?
1

On le voit il n'est pas nécessaire pour atteindre le

donateur, d'élargir le cercle des faits de complicité énu-

mérés par te* articles 44 et 43. On y parvient par une
application, par une saine, par une rationnel1 applica-
Ktion du premier. Ainsi se trouvent répond .s et réfutés

arguments que M. N'uuguier invoque a l'appui de sa
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5GG. Le délit de vente n'exige pas chez celui

qui le commet, la qualité de marchand ou débitant. Le

simple particulier, l'ouvrier, l'artisan qui vendrait sciem-

ment, même un seul objet contrefait, encourrait les

peines édictées par la loi. Le caractère délictueux résulte
du fait lui-même, abstraction faite de la qualité de son

auteur.

Mais, l'ouvrier qui a fabriqué d'ordre et pour compte

du breveté et qui sur le refus de celui-ci de recevoir

les objets confectionnés les vend pour se payer du sa-

laire qui lui est dû ne commet pas le délit de contre-

façon, alors même qu'il aurait vendu sans formalités et

sans en avoir demandé et obtenu l'autorisation de la jus-
tice.

La cour de Cassation le jugeait ainsi le 40 février

1854, parce que, d'une part, il n'y a pas en réalité con-

trefaçon les objets ayant été fabriqués d'après les ins-

tructions, d'ordre et pour compte du breveté; que, d'au-

tre part l'ouvrier non payé vendant pour retirer ce

qui lui est dû n'a fait qu'exercer son droit de réten-

tion qu'en supposant que cet exercice soit entaché d'ir-

régularité, celle irrégularité ne saurait jamais constituer

un délit; que son effet se borne Il une allocation de

dommages-intérêts si, le breveté revendiquant les ob-

jets, l'ouvrier est dans l'impossibilité de les restituer.'

567. L'exposition en vente d'objets qu'on sait é-

1 D. P., 51, 5, 80.
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ire contrefaits constitue la complicité du délit de con-

Irefaçon. La loi la met sur la même ligne que la vente

elle-même, et c'était rationnel. On n'expose en vente

que ce qu'on a t'intention et la volonté de vendre, et

Fcelle intention ayant pour objet et pour but la consom-

mation du délit de contrefaçon pouvait et devait être as-

similée au délit, et punie comme celui-ci.

Contrairement ce qu'enseignent MM. Et. Blanc et

Henouard, nous pensons qu'il n'y a exposition en vente

que si les objets sont publiquement mis sous les yeux

de ceux qui peuvent ou qui doivent les acheter. Ainsi

le débitant qui en possession d'objets qu'il sait être

Contrefaits, leur donne place dans ses magasins ou dans
des locaux où le pubtic est librement admis les a in-

contestablement exposés en vente.

Mais, peut-il raisonnablement en être ainsi de celui

qui a soigneusement soustrait les objets contrefaits aux

regards des acheteurs, et les cache dans un local distinct

de ses magasins et où le public ne pénètre jamais ?
Sans doute cet excès de précautions prouve la fraude

el témoigne de la connaissance que leur auleur avait du
caractère délictueux des objets qu'il délient. Mais cela

peut-il faire qu'on le déclare coupable de les avoir ex-

posés eti feule, alors qu'il s'est appliqué à en dissimu-

ler l'existence en sa possession ?1

t'affirmative n'arrive qu'à la plus évidente contre

vérité. Elle est donc inadmissible et la nécessité de ne

pas laisser un acte de ce genre impuni, que MM. Blanc
Iel Henouard invoquent, ne saurait la légitimer.
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Il n'est pas exact d'ailleurs que Ic fait que nous

supposons dût demeurer impuni. Si son auteur n'a pas

exposé en vente il a évidemment recélé, et sciemment

recelé. C'est en effet, ce qu'on induirait du soin qu'il

aurait mis à dissimuler sa possession. Donc, il existe un

moyen légal de l'atteindre, et il est inutile, dès lors, de

se jeter dans une hypothèse que la raison condamne et

repousse.

568. – L'introduction sur le sol français d'objets

contrefaits â l'étranger n'offre pas, pour le breveté un

danger moindre, un préjudice moins certain que le re-

celé la vente ou l'exposition en vente de produits ou

d'objets contrefaits en France. On ne pouvait donc ne

pas la placer sur la même ligne au point de Nue du

caraclèro délictueux et de la peine édictée par la loi.

D'aille 1rs, on ne s'explique guères l'introduction,que

pour usrr des objets contrefaits ou pour les vendre ce

qui est précisément le but que la loi a voulu prévenir et

prohiber, par respect pour le droit privatif du breveté.

Les lois de 1791 n'avaient rien statué à cet égard;

mais on avait été amené par la force des choses, à

consacrer la prohibition.
Le doute naissait non pas seulement du silence de la

loi spéciale mais encore de l'art. 426 du Code pénal.
Celui-ci, en effet, déclarait contrefaçon punissable l'in-

troduction sur le sol français d'ouvrages qui, après a-

voir été imprimés en France avaient été contrefaits à

l'étranger. Or, pouvait-on étendre à la propriété indus-
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trielle une règle exclusivement faite pour la propriété
littéraire, et si celle-ci n'eût pas été protégée, sans l'ar-

ticle 42G du Code pénal ne fallait-il pas une disposition

analogue pour que celle-là put l'être ? Ne serait-ce pas

P méconnaître le premier principe du droit criminel, que
de créer un délit par analogie ?

I

Malgré ces considérations, le tribunal d'appel de Nan-

cy n'avait pas hésité à punir, comme contrefaçon, l'in-

troduction d'une machine brevetée en France, et le pour-
voi dont son jugement avait été l'objet, était rejeté par

la cour de Cassatiun le 20 juillet 4830.

Tout doute a aujourd'hui disparu. Les termes de l'ar-

ticle if sont trop explicites et trop formels pour laisser

place à la controverse, Aussi la jurisprudence ne nous

offre-l-elle aucun exemple de tentative ayant pour objet

de les méconnaître ou de les éluder.

M. Et. Blanc estime et enseigne que le délit d'intro-
duction existe même lorsque l'objet contrefait, destiné à

I l'étranger n'est introduit qu'en transit sur le sol fran-

Içais.1

Nous ne croyons pas cette opinion juridique. Ce que
la loi a voulu atteindre, dans l'introduction comme dans
les autres hypoth.'ses de l'art. 41, c'est l'atteinte portée

au droit du breveté c'est la concurrence que l'usage,

l'emploi ou la mise dans le commerce de la chose bre-

I telée tend à créer au grand préjudice du propriétaire

du brevet.

i l»n*l trmU. m Ul 1
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Or, où est l'atteinte, où la concurrence, où le préju-

dice, dans le cas d'un simple transit? Evidemment, l'é-

tranger qui vend à un étranger et qui expédie par la

voie de France, ne fait que seservir d'une route ouverte

.à tout le monde et qu'il n'a été ni dans la pensée, ni
dans l'intérêt de l'Etat d'interdire d qui que ce soit ou

a tel ou tel produit sauf les furmalités édictées par les

lois douanières.

Sans doute l'excuse de transit peut n'être qu'un

mensonge, et le voyage indiqué à l'étranger être rompu

et se terminer en France. Mais on peut à cet égard,

s'en référer aux suggestions de l'intérêt particulier. Le

breveté saura bien sun ciller la marche de la chose con-

trefaite, dès qu'il en connaîtra la présence en France,

découvrir et faire constater la fraude, en poursuivre la

répression.

569. Le droit privatif que le brevet confère est

inhérent au brevet, et se transmet avec lui conséquem-

ment. Le titulaire primitif, qui a totalement cédé le bre-

vet, n'a plus aucun droit à l'invention qui en fait l'ob-

jet,et qui désormais appartient en pleine propriété et

jouissance exclusive au cessionnaire.

On ne comprend pas qu'on ait pu soutenir que l'in-

venteur, même après cession totale, ne peut être consi-

déré, poursuivi et puni comme contrefacteur, s'il se livre

à un des actes prévus par les articles 40 et 41

A nos yeux la qualité d'inventeur n'est qu'une cir-

constance aggravante qui appelle tuute la sévérité de la
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justice. Comme l'observe avec raison M. Et. Blanc de

toutes les concurrences qui menacent le cessionnaire du

brevet celle que lui ferait l'inventeur serait la plus re-

doutable et la plus coupable.

f.a plus redoutable parce que l'invention n'ayant

point de secret pour son auteur ses produits égaleront

en iM-rfeclion ceux que le cessionnaire pourra offrir et

te rpcniumnnderont, de plus, à la confiance publique
par In nom de leur inventeur réel

U plus coupable puisque celui-ci malgré la vente

qu'il a consentie, et le profit qu'il en a retiré, viole, en

continuant l'exploitation de sa découverte toutes les o-

bligations que sa qualité de vendeur lui impose, et re-
tient d'une main la chose dont il a relire le prix.

Il serait donc injuste non-seulement de refuser de voir

en lui un contrefacteur, mais encore d'user d'indulgen-
ce à son égard. A une usurpation coupable se réunit,

contre lui une inexécution de contrat non moins cou-

pable et qui justifierait à elle seule une condamnation

tévère à des dommages-intérêts.

570. – \jr tribunal de Paris statuant sur l'appel

d'une sentence du juge de paix, a jugé, le 14 mai 1 817;

que celui qui consent à ce que son nom soit joint, sur

l'objet contrefait, a celui du contrefacteur, peut élre dé-

claré coupable de contrefaçon, et solidairement condam-

la réparation du préjudice.'

> El blanc. i'mrnil trrrrti pif tll.
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Cette doctrine est rationnelle. Celui qui consent à pas-
ser pour le confectionneur d'un objet qui le patrone et

lui donne son nom ne saurait se plaindre qu'on lui

donne la qualité qu'il s'est attribuée lui-même, et ré-

pond naturellement des conséquences que cette qualité

peut entrainer au point de vue de la contrefaçon.

Il ne pourrait donc s'y soustraire qu'en prouvant

qu'on a abusé de son nom, et qu'on ne l'a iuscrit sur

l'objet contrefait qu'à son insu et sans son autorisation.

ART. 42.

Les peines établies par la présente loi ne

pourront être cumulées.

La peine la plus forte sera seule prononcée

pour tous les faits antérieurs au premier acte

de poursuite.

AnT. 43.

Dans le cas de récidive, il sera prononcé, ou-

tre l'amende portée aux articles 40 et 41, un

emprisonnement d'un mois à six mois.

Il y a récidive lorsqu'il
a été rendu contre
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le prévenu, dans les cinq années antérieures, une

première condamnation pour un des délits pré-

vus par la présente loi.

Un emprisonnement d'un mois à six mois

pourra
aussi être prononcé, si le contrefacteur

•si un ouvrier ou un employé ayant travaillé

dans les ateliers ou dans rétablissement du bre-

veté, ou si le contrefacteur s'étant associé avec

un ouvrier ou un employé du breveté, a eu con-

naissance, par ce dernier, des procédés décrits

au brevet.

Dans ce dernier cas, l'ouvrier ou
l'employé

pourra
être poursuivi comme complice.

ART. 44.

L'article 463 du Code pénal pourra être ap-

pliqué aux délits prévus par les dispositions qui

précèdent.

lomtui

57 Peineprononcéscontre la contrefaçon. – Ancienneet noa-

?ellel<y»lttton.
57i Chaque issacié en nom de la miuon de commerce, coopa-
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ble de contrefaçon, doilêlre personnellement condamné

à une amende distincte.

573 Caractère de l'art. 42.-Prohibition du cumul des peines.

574 L'obligation de n'appliquer que la peine la plus forte a pcr-

Ju son objet par les modiflcations faites au projet du

Coin ornement.

575 Corn mentet par qui il peut être statué sur les faits posté-

rieurs à la poursuite? P

576 Effets de la récidive sur la peine i prononcer.
577 Quand la récidive existera-t-elle ?°

578 Caractère de l'exigence que le second fait ait lieu dans les

cinq ans de la condamation.

579 II n'est pas nécessaire qu'on ait contrefait deux fois le nr.c-

me brevet.– Discussion législative à ce sujet.

580 Le lextede la loi comprend même les délits prévus par l'ar-

ticle 33.-Controverse sur ce point.

581 Est coupable de contrefaçon et en état de récidive celui qui
condamné une première fois,a de nouveau contrefait l'in-

vention d'ordre et pour compte de son patron.

582 Peine encourue par l'ouvrier ou le commis de l'inventeui, l,

qui contrefait l'invention pour son compte.

SS3 Par le contrefacteur qui s'est associé cet ouvrier et en a re-

çu connaissance des procédés décrits au brevet.

584 Interprétation que MM. Dalloz et Et. Blanc font de cette

disposition de l'art. 43.

585 Examen et réfutation. ·

586 Caractère et objet de la faculté donnée par la loi de pour-
suivre l'ouvrier comme complice.

587 Applicabilité de l'art. 463 du Code pénal.

571. La peine que la loi prononcecontre l'auteur

et les complices de la contrefaçon est une amende de 100

fr. au moins et de 2000 fr. au plus. C'est aussi l'amende



sci les antrrrs &iwrtmioi>

qu'infligeait la loi du 7 janvier 1791. Seulement, elle

ne l'avait pas déterminée autrement qu'en déclarant

qu'elle serait du quart des dommages-intérêts, sans qu'-
elle pût dans aucun cas excéder .'1000 fr. Elle en or-

donnait l'application exclusive aux pauvres du district.

I La loi actuelle n'a pas maintenu cette application.

f Pourquoi ? Il est difficile de se l'expliquer. Ce qui se

comprend beaucoup mieux, c'est qu'elle ait adopté une
autre base de détermination. Les dommages-intérêts, en

effet ne peuvent être que la. réparation du préjudice
souffert par le breveté. Or, ce préjudice peut être insi-

gnifiant, si la contrefaçon est saisie et arrêtée au pre-
mier pas; et si les juges n'en allouaient aucun quelle
devrait être l'amende è prononcer.

La détermination de la loi de 1791 avait cet autre in-

convénient de ne pas permettre de mesurer la peine au

tort réel du délinquant. L'amende était la même pour

la bonne et la mauvaise foi et assimilait au contrefac-

teur frauduleux celui à qui on n'avait à reprocher qu'-

une négligence ou qu'une imprudence.

La loi de 1844 a fait disparaitre tous ces inconvé-

nients. Elle a, avec raison, établi, à côté du maximum

de l'amende un minimum et la distance qui sépare

l'un de l'autre est assez élastique pour que indépen-

damment de la faculté d'appliquer l'art. i63 du Code

pénal, on puisse proportionner la peine au tort réel qu'-
elle a pour objet de réprimer.

I Le chiffre de 100 à t000 fr. a été emprunté au Code

F pénal. C'est, en effet celui que l'art. U7 de ce code é-
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dicte contre la contrefaçon artistique ou littéraire. Ce qui

était juste et convenable pour celle-ci ne pouvait pas

ne pas l'être pour la contrefaçon industrielle qui a avec

elle tant d'affinités.

572. – L'amende prononcée par la loi est en-

courue personnellement par tous ceux qui ont con-

couru activement à la contrefaçon. Ainsi, si une société

est déclarée auteur ou complice de cette contrefaçon,

chacun des associés solidaires doit être condamné à l'a-

mende. On soutenait le contraire devant la cour de

Rouen. Mais par arrêt du 4 août 1859 cette préten-
tion fut condamnée, « attendu que l'un et l'autre des

associés participent au même degré à l'exploitation de

leur maison de commerce; que la vente et l'exposition

en vente dans leurs magasins des objets saisis chez eux,

et déclarés être la contrefaçon de ceux pour lesquels la

demoiselle Milliet a été légalement brevetée leur sont

communes et que, dès lors, chacun d'eux a été juste-
ment condamné à une amende.' »

573. L'article 42 a sagement dissipé tous les dou-

tes, tranché toutes les difficultés que pouvait faire naitre

la question du cumul des peines. C'était d'autant plus
prudent que nulle part plus que dans notre matière,

cette question devait naturellement surgir.

Nous venons de le dire, chaque fait isolé de fabrica-

1 J du P., 4864, 2 484.
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lion,

de recelé, de vente, d'exposition en vente ou d'in-

traduction constitue le délit de contrefaçon. Or, il était

facile de prévoir que, le plus ordinairement, on se trou-

verait en présence soit de faits successifs de fabricatiun

ou de vente, soit de l'une et de l'autre cumulativement.

Ces faits successifs constituaient-ils un délit unique ou

multiple Telle était la question que M. le marquis de

Boissy posait à la chambre des Pairs.

Le premier paragraphe de l'art. iî répond i cette

question, et la résout par la prohibition de cumuler les

peines. Donc quelque nombreux de quelque nature

que soient les faite antérieurs A la poursuite il n'y a

qu'un délit unique et par conséquent heu qu'à une

seule amende.

HT 4. – La recommandation de n'appliquer que la

peine la plus forte était utile et nécessaire dans le systè-

me du projet du Gouvernement. Le même individu pou-

vait être convaincu d'avoir non-seulement fabriqué,
mais encore vendu exposé en vente ou introduit en

France des objets fabriqués en contrefaçon. Or, tandis

que l'amende contre les fabriquanls était de 100 à S000

francs, le projet ne prononçait contre les receleurs, ven-

deurs ou introducteurs que celle de 25 à 500 fr. On a-

vait donc à s'expliquer sur celle que la loi entendait

imposer dans ce cas.

Mais cette différence dans la pénalité adoptée par la

chambre des Pairs fut repoussée par la chambre des

HWputfs
sur l'avis de si commission qui demandait le
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maintien du principe général de l'égalité de peine entre

les auteurs d'un délit et leurs complices. En cette ma-

tière plus qu'en toute autre, disait le rapporteur, la cul-

pabilité est identique et, si les circonstances appellent

une différence la juge trouvera le moyen de l'établir

dans l'intervalle qui sépare le maximum du minimum

sur l'échelle des répressions.

11 aurait pu ajouter que l'art. il faisait déjà aux

complices une part assez belle pour qu'on leur refusât

toute nouvelle faveur. En effet, ils ne seront jamais con-

damnés, que s'ils ont agi sciemment, c'est à dire, que
s'ils sont de mauvaise foi. Pourquoi, dès lors, une peine

moindre que celle prononcée contre le contrefacteur qui

n'a été, peut-être, coupable que de négligence ou d'im-

prudence ?1

Quoi qu'il en soit, l'identité de peine, entre les com-

plices et l'auteur du délit, amène à cette conséquence,

qu'il n'y a plus de peine moindre ni plus forte, Il ne

s'agira jamais que d'une amende de 400 à 2000 fr. Ce

qui laisse la prescription du deuxième paragraphe de
l'art. 42 sans portée et sans utilité réelles.

575. La prohibition du cumul des peines ne se

réfère qu'aux faits antérieurs à la poursuite: et la cour

de Cassation consacrait en principe que le cumul est

autorisé à raison des faits de contrefacon commis posté-

rieurement à cette poursuite, soit avant soit après le ju-

gement qui y a statué. Il y a dans ce cas deux délits

distincts, et, partant, lieu à deux amendes.
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¥ Mais, les juges saisis de la poursuite originaire, peu-

I renl-ils slaluer sur les faits qui l'ont suivis ? La Cour

suprême distingue. Les faits postérieurs a la poursuite,

mais antérieurs au jugement, peuvent devenir l'objet de

conclusions additionnelles que le tribunal a le devoir et

Ile droit d'apprécier et de juger.
I Les faits postérieurs au jugement lui-même ne peu-

vent être ni soumis à la Cour saisie de l'appel ni ap-

précié» par elle. Le contraire aboutirait à une violation

.manifeste de la règle des deux degrés de juridiction,

puisque la Cour statuerait sur un délit nouveau, qui a

é d'autant moins déféré au premier juge, qu'il n'exis-

it pas au moment où sa décision a été rendue.'

576. De tous temps et en toute matière, la réci-

dive a dû être et a été traitée avec plus de sévérité. Celui

ui, sans tenir compte d'une première condamnation,

persisteA faire ce que la loi défend, afliche une immo-

bilitételle, un tel mépris pour la justice elle-même, qu'il
héritetoute la sévérité de la loi.

Sous l'empire de la législation de 4794, la récidive

en matière de contrefaçon n'était punie que d'une a-

ende double de l'amende ordinaire. Le législateur de

I8ii ne touche pas a l'amende, mais y ajoute un em-

prisonnement
d'un mois a six mois. L'expérience avait

Bppris qu'une simple peine pécuniaire n'était pas une

sanction assex énergique contre le mal qu'on voulait

L

1 2 1 no v J du P 16b9. 1. l19.
I

mm
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empêcher. La chance d'impunité, et l'importance du bé-

néfice qu'elle laissait entrevoir, faisait facilement braver

celle de perdre quelques mille francs. Il est évident que

tel qui n'hésiterait pas devant la possibilité de cette per.

te n'osera pas braver l'éventualité d'un emprisonne-

ment pouvant être porté à six mois.

577. En droit commun, la récidive résulte moins

de la nature de l'acte que de la peine primitivement

encourue. Aux termes de l'art. 58 du Code pénal elle

n'est acquise, que si celui qui a commis un second dé-

lit, avait déjà subi une condamnation à un emprisonne-

ment de plus d'une année.

Exiger cette condition pour la récidive en matière de

contrefaçon, c'était renoncer à la rencontrer jamais, la

peine d'un premier délit ne pouvant être qu'une amen-

de. Il était cependant nécessaire de l'atteindre si l'on

voulait rendre efficace la protection que la loi a enten-

du, dans un intérêt public, assurer aux brevetés.

Des règles spéciales au point de vue de la récidive,

étaient autorisées par la spécialité du délit. De là la

disposition de l'art. 43 II y a récidive, lorsqu'il a été

rendu contre le prévenu dans les cinq années anté-

rieures une première condamnation pour un des dé-

lits prévus par la présente loi.

578. Nous ne pouvons nous rendre raison de celte

limitede cinq ans posée par la loi,etnousavouonsnepas

comprendrequ'unfaitqui,commis le dernier jourdescinq
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ans, entraîne un emprisonnement d'un mois à six mois,

pe soit punissable que d'une simple amende, s'il se pro-
Iduil le lendemain. Est-ce que cet espace de vingt-quatre

ures a changé la nature du fait, lui a enlevé son ag-

gravation, diminué sa nocuité? Est-il rationne) de faire

résulter la récidive, non du délit, mais de l'époque qui
le voit s'accomplir ?

Ce n'est pas ainsi que procède l'art. 58 du Coda pé-

nal, et nous n'hésitons pas à considérer sa disposition
Igénérale et absolue comme plus rationnelle que celle du
deuxième paragraphe de l'art. 43 que nous examinons.

879. – Qu'a voulu dire, d'ailleurs, l'art. 43 que

dit-il, en effet ?

I On ne saurait équivoquer sur son esprit. Il y aura

récidive, toutes les fois que, dans les cinq années d'une

condamnation, il y aura un nouveau délit de contrefa-

n soit par fabrication par recélé, vente, exposition

en, vente
ou introduction soit que ce nouveau délit se

re au brevet précédemment contrefait ou à un tout

lutre brevet.

La discussion à la chambre des Députés est, cet égard,
on ne peut pas plus explicite. M. Bethmont soutenait,

»an
effet, qu'un ne devait admettre la récidive que lors-

que
la seconde contrefaçon s'exerçait sur le même bre-

vet. « Je comprends bien, disait-il, qu'un mécanicien

qui aura été reconnu contrefacteur d'un appareil, d'une

machine
à vapeur soit regardé comme en récidive s'il

CunIretaJl la même machine avant l'expiration des cinq
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années. Mais si dans cet intervalle on lui fait fabri-

quer une machine à filer, ou tout autre métier breveté,

sera-t-il coupable de récidive ? On comprend la gravité

de celle-ci lorsqu'il y a contrefaçon du même objet

en effet, le contrefacteur averti par le premier jugement
n'a pas craint de porter atteinte par une persévérance

coupable à un droit qu'il devait respecter. Mais si la

contrefaçon repose en général dans un fait matériel il

y aurait dureté à traiter, dans tous les cas, comme un

repris de justice, celui qui contrefait deux machines dif-

férentes dans les cinq années. »

Le rapporteur de la loi M. Ph. Dupin, répondit: si

un voleur relaps venait dire, devant un tribunal correc-

tionnel, je ne suis pas en récidive, car la première fuis

j'ai volé telle personne et la deuxième fois j'en ai volé

une autre, M. Bethmont trouverait-il cette défense bien

légale et bien convenable ? Voterait-il la loi qui relève-

rait à la hauteur d'un principe? Et cependant, c'est là

précisément ce qu'il nous propose d'écrire dans la loi.

Je sais bien que la contrefaçon n'est pas aussi odieuse

que le vol proprement dit, mais ce n'est pas moins une
action coupable; c'est l'invasion illégale sur le droit
d'autrui. Quelle que soit donc l'invention contrefaite, dès

qu'il y a contrefaçons, il y a récidive.

Tout en protestant contre ces explications, hl. Beth-

mont ne proposa aucun amendement, et c'est sous leur

empire que le paragraphe fut adopté.

580. Kous avons donc raison de le dire, on ne
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urait se faire le moindre doute sur la pensée qui a

brésidé à cette adoption. Mais le texte va fort au delà en

mettant la récidive dès que, dans les cinq années an-

lérieures, il a été rendu contre le prévenu une première
•Condamnation pour un des délits privut par la pré-

tftnleloi. En effet, l'art. 33 de la lui crée deux délits

lui de l'usurpation de la qualité de breveté; celui d'u-

kiMion dans l'annonce du brevet de la clause sans

tie du Gouvernement. Puisque es délits sont pré-
s par la lui comment soutenir et admettre qu'on
Bourrane pas considérer comme récidiviste celui qui

Condamnépour l'un d'eux, aura, dans les cinq annéesjfl

mmis une contrefaçon ?

I C'est pourtant ce que la doctrine la plus générale re-

ipousse. C'est ce que nient notamment MM. Renouard,
lit. Blanc et Nouguier.

Nous pensons avec ces honorables jurisconsultes, que
elle conséquence est en opposition avec les débats lé-

statifs, qu'elle s'écarte du sens précis que le rapporteur
de la chambre des Députés donnait à la loi. You; con-

tenons que les délits prévus par l'art. 33 ne sont ni un

fait de même ordre, ni un fait aussi grave que la con-

Llrefaçon. Mais cela fait-il qu'ils ne soient prévus par la

loi, et, s'ils le sont, comment les tribunaux pourront-ils

ne pas appliquer l'art. 43 dont la lettre est si précise et

i formelle ? Absoudre ce que le texte condamne ?

Aussi, M. Dalloz qui résume l'opinion des éminents

jurisconsultes que nous venons d'indiquer, et qui en si-

Iguale la haute prubabilité, ajoute-t-il le système con-
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traire se fonde sur le texte formel de la loi; il peut être

défendu par des raisons assez spécieuses, et il sera bien

difficile qu'il ne soit pas admis dans la généralité par
les tribunaux les exceptions, surtout en matière péna-
le, trouvent rarement une base logique dans la simple

considération tirée de l'intention plus ou moins proba-
ble du législateur.'

581. Dans tous les cas, si l'état de récidive peut

être douteux, dans l'hypothèse de deux délits, l'un pré-
vu par l'art. 33 l'autre par les articles &0 et 41 il ne
saurait l'élre pour le double délit de contrefaçon. Il ex-

iste, quel que soit le brevet successivement violé, et en

quelque qualité que le contrefacteur ait agi. A plus forte

raison, si la double contrefaçon porte sur le même bre-

vet.

Ainsi l'ouvrier qui après avoir été déjà condamné

pour contrefaçon d'un brevet, imite de nouveau la mê-

me invention se rend encore par là coupable de con-

trefaçon et se trouve, dès lors, en état de récidive, bien

qu'il n'ait agi, cette seconde fois, que d'après les ordres

et pour le compte de son maître.'

582. Le Code pénal considère et punit soit com-

me crime, soit comme délit, la divulgation par un com-

mis ou ouvrier, des secrets de la fabrique où il est em-

1 Breeeti d'intmt., n. 3GS.

s OrUaos, « avril ( 8",5 D.P., 55. 1, 3J7.
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t
A celui qui profile de cette divulgation, il

HH^K douteux qu'il pourrait être puni comme com-

de fourrier, s'il l'a déterminée par un des moyens

nonces dans l'art. 60 du Code pénal,

L'ouvrier, le commis ou l'employé qui, abusant de la

confiance forcée que sa qualité a seule déterminé, con-

fait pour son compte personnel l'invention A laquelle

I a été initié dans l'atelier ou l'établissement de son pa-
on, méritait d'être traité plus sévèrement que tout au-

e contrefacteur; et c'est avec juste raison que, même

Won le cas de récidive l'article 43 le déclare passible
l'amende et d'un emprisonnement d'un mois à six

W 583. – La même peine a été non moins justement
PUictée contre celui qui, s'étant associé avec un ouvrier

ou un employé du breveté a eu connaissance par ce

dernier, des procédés décrits au brevet.

k 584. –
Ici encore on a reproché au texte de la

toi d'aller au delà de son esprit. Il semble, en effet, en

ésulter, dit M. Dalloz qu'il suffit que l'ouvrier qu'on
t'est associé ait travaillé dans les ateliers du breveté,

pour que l'aggravation de peine soit applicable, à quel-

fcue époque d'ailleurs qu'ait été commise la contrefa-

on c'est dire alors même que le délit serait posté-

r a la délivrance du brevet et à sa publication, In-

Rtrprétée ainsi, la loi aurait un caractère de rigueur dif-
Ifirileà justifier. Aussi, M Dalloz pense-l-il que l'article
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i3, dans la disposition que nous examinons doit être

restreint au cas où il y a eu divulgation d'une inven-

tion encore secrète de la part d'un employé qui avait

été investi de la part de l'inventeur, d'une confiance

en quelque sorte nécessaire.'

585. Cette opinion,que partage M. Et. Blanc', ne

nous parait être ni dans la lettre, ni dans l'esprit de la

loi. Ce qu'elle atteint, ce qu'elle a voulu atteindre, c'est

non l'industriel s'associant avec un ouvrier et ayant, par
celui-ci, connaissance d'une invention quelconque, mais

le contrefacteur qui, dans les mêmes circonstances, se

fait livrer les procédés décrits au brevet.

Or, tant qu'un brevet n'a été ni demandé, ni délivré,

ni public, il n'y a évidemment pas de description pas
de contrefaçon possible et pas de contrefacteur. Le pré-
venu ne réunit donc ni la qualité, ni la condition qu'-
exige si formellement l'art. 43.

Ce fait restera-t-il donc impuni et la loi restera-t-
elle désarmée en présence de l'abus de confiance de

l'ouvrier et de l'immoralité de son nouveau patron ? Ni

l'un ni l'autre évidemment. Tant que l'invention n'a

pas fait la matière d'un brevet, elle est un secret de fa-

brique, et sa divulgation par un ouvrier motiverait, con-

tre lui et contre celui qui se serait rendu son complice,

l'application de l'art. 41 du Code pénal.

1 Du irtceU d'inverti., a* 370

1 L'intml. ànvil.. paf. 35 J.
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«Test même là ce qui nous prouve que l'opinion de

JIM. Dalluz et Et. Blanc est condamnée par l'esprit de

lui. L'aggravation de peine que l'art. 43 prononce se

nngerait en atténuation, si la divulgation d'une inven-

n encore sficrt'te n'était atteinte (lue par l'art. 43, et

nie d'un emprisonnement d'un mois A six au lieu

l'emprisonnement de trois mois à deux ans édicté

r l'art. 418 du Code pénal. Or, est-il possible de con-

cilier l'idée de cette alternative avec la pensée qui a pré-

dé à la présentation et à l'adoption de la loi de 1844.

Pour nous, il n'y a qu'un motif qui puisse expliquer

fcu'on n'ait pas fait appel A cet article 418, à savoir, la

élivrance et la publication du brevet. A partir de ce

oment en effet il n'y a plus de secret de fabrique

proprement dit, et l'indiscrétion, et l'infidélité de l'ou-

vrier pourra bien constituer et constituera non la di-

lion de secret mais une contrefaçon puisant un

Emctère spécial de gravité dans cette infidélité même.

Mais, objecte-t-on, comment admettre que cette con-

efaçon soit le résultat de l'infidélité de l'ouvrier si la

délivrance du brevet, en ayant rendu la description pu-

blique, son auteur seul a pu eu connaître te secret ?

I Laconnii- >)• donne la description jointe au

brevet est iliéorique et il n'est donné qu'A

peu de personnes de combler l'intervalle qui sépare la

llhéorie de la pratique. Or, c'est précisément cette pra-

que que l'ouvrier aura enseignée, et c'est cet enseigne-

pratique que l'art. 43 a voulu atteindre et punir.

P* tribunaux auront donc i apprécierai si la ques-
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tion de savoir si la connaissance des procédés décrits au

brevet est ou non du fait de l'ouvrier, offre des difficul-

tés, elle n'est certes pas insoluble. Les circonstances qui
ont précédé et suivi l'entrée de l'ouvrierdans les ateliers

du contrefacteur sont autant d'éléments de nature à é-

clairer la religion des magistrats, et à diriger leur con-
science.

Pourrait-on hésiter si par exemple il était acquis

qu'avant son association avec l'ouvrier, le contrefacteur

avait tenté de s'approprier l'invention et n'avait pu arri-

ver à aucun résultat utile comme celui qu'il a obtenu

depuis cette association ? Si la pensée de contrefaire n'a

été exécutée que postérieurement à l'entrée de l'ouvrier

dans ses ateliers ? Si sans nécessité aucune il a embau-

ché cet ouvrier lui a accordé une part dans son com-

merce, ou fait d'autres avantages qu'on n'accorde pas
ordinairement à un ouvrier.

Qu'importerait, d'autre part, que l'ouvrier eût travaillé

plus ou moins longtemps dans les ateliers de l'inven-

teur, s'il était acquis que, dès avant son entrée dans

ceux de son nouveau patron ou associé celui-ci avait

déjà contrefait l'invention ?1

Les tribunaux apprécieront donc, et, s'ils appliquent

l'art. 43, ce ne sera pas parce que l'ouvrier que s'est

associé le contrefacteur a été celui de l'inventeur mais

uniquement parce que, mettant au service de l'un les

connaissances pratiques qu'il a acquises chez l'autre il

a réellement préparé facilité et consommé la contre-

façon.
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584i. – La complicité de l'ouvrier, dans ce cas, est

aussi incontestable qu'évidente. On pourrait donc se de-

mander pourquoi la lui semble supposer le contraire en

t concédant la faculté de le poursuivre comme complice.

t Mais sa disposition ce sujet s'explique facilement.

La position d'un ouvrier n'est pas ordinairement telle

qu'on puisse espérer tirer un profil quelconquedescon-
damnations obtenues contre lui. Dans ce cas la pour-

suite ne pouvait avoir d'autre résultat que de multiplier

le nombre des parties, et d'augmenter les frais. Il con-

venait donc de s'en référer aux convenances et a l'inté-

rei du breveté et de le laisser libre de poursuivre ou

non, selon qu'il le jugerait utile ou nécessaire.

S'il poursuivait l'ouvrier aurait pu puiser dans sa

qualité même une fin de non recevoir contre l'action.

Je n'ai été aurail-il dit qu'un instrument passif, que
l'exécuteur obligé d'un ordre que je ne pouvais ni dis- j
culer ni refuser. Je ne suis donc pas plus coupable que
le fer ou le bois qui ont servi è confectionner l'objet con-

trefait

Le désir et la volonté d'une part de laisser le bre-

veté libre de suivre ses inspirations de l'autre de dé-

barrasser la poursuite de toute fin de non recevoir, de

loul obstacle, expliquent et justifient :a dernière disposi-

lion de l'art. 13. ]
I II suit de la que la simple faculté. que confère cette

I disposition se réfère exclusivement à la poursuite, et nul-

lement â ses effets. L'ouvrier pourra être actionné ou ne

WÊÊÊl'être. Mais s'il l'a été, et si l'existence du fait qu'on
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lui reproche est acquise le tribunal n'est pas libre de

ne pas le considérer comme complice, et n'a pas la fa-

culté de l'absoudre il doit le condamner.

587. L'application de l'art. 463 du Code pénal
aux délits prévus par la loi de 184i que l'art. 44 au-

torise, était en quelque sorte imposée par le caractère de

ces délits. Que la bonne foi du délinquant n'excusât pas
le fait dont il est convaincu, on le comprend; mais elle

était de nature à l'atténuer singulièrement et il était

équitable et juste de permettre aux tribunaux d'en tenir

compte dans l'application de la peine.

Aut 43.

L'action correctionnelle pour l'application

des peines ci-dessus ne pourra être exercée

paf le ministère public que
sur la plainte de la

partie lésée.

Art. AU.

Le tribunal correctionnel saisi d'une action

pour délit de contrefaçon, statuera sur les ex-

ceptions qui seraient tirées par le prévenu, soit

de la nullité ou déchéance du brevet, soit des

questions relatives à la propriété dudit brevet.
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SM Caractère du délit de contrefaçon. – Conséquence.

589 Le désistement de la plainte n'enchaîne pas l'action do mi-

nistère public. – Réfutation de l'opinion contraire.

590 Arrêts qui l'ont condamnée.

.591 A qui appartient le droit de plainte.

Titulaire
du brevet, avant ou après la mise en société.

M Peut-il l'exercer du jour du dépit de la demande et avant

la délivrance du brevet ?– Opinion de H. Nouguier pour

la fif'fralite.
594 Examen et réfutation.

595 Conclusion.

598 Etpiration du droit du titulaire.– Son caractère.

597 Son effet en cas de déchéance de cession ou de nullité du
brevet.

598 Cessionnaire total on partiel du brevet.

599 Restriction et rature du droit de celui-ci

600 Conditions pour lev:ercire par l'un et par l'autre. ^H

601 Les simple* permissionnaires ne peuvent ni se plaindre ni

poursuit re.

SOI Difficulté que peut présenter la détermitiation de la qualité.
–Pouvoir souverain du juge.

803 Eléments d'appréciation.

804 Controverse sur le droit du tribunal correctionnel de statuer

sur les exception* de nullité. de déchéance ou de pro-

priété tranchée par l'art. 48.

605 Si depuis l'introduction de l'instance correctionnelle le pré-

i^B venu a sai«i le tribunal ciril, le sursis est-il obligatoire?

^H
–Discussion législative.

To» L'article 46 accorde une faculté, mais n'impose pas nn de-

voir.– Conséquence

607 Quid danileras où l'action correctionnelle n'est intentée

qu'aprés l'introductiou de l'ioiUnce au civil.

lh..m
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608 Caractère du jugement correctionnel sur l'exception.

609 Prétention de lui donner l'autorité de la chose jugée quant

aux nom eaux faits.

640 Arrêts en ce sens de la chambre criminelle de la cour de
Cassation.

611 Discussion et doctrine contraire.

615 Arrêt de la chambre civile qui la consacre.

613 Conclusion.

6(4 Le droit du tribunal correctionnel quant aux exceptions ne

s'étend pas aux demandes distinctes et principales ac-

cessoires. – Exemple.

615 Si le tribunal ou la cour statue séparément sur l'exception,

l'appel ou le pourvoi suspend la décision au fonds.

616 Le pourvoi contre l'arrêt qui a statue au civil sur la nullité,

la déchéance ou la propriété du brevet n'arrête ni ne

suspens pas la poursuite correctionnelle.

617 Devant quel tribunal le breveté doit-il et pent-il introduire

celle-ci ?R

588. Le délit de conlrefaçpn a un caractère spé-

cial qu'on ne saurait méconnaitre. Ce qu'il affecte prin-

cipalement c'est évidemment l'intérêt privé. Mais Irs

motifs d'ordre et d'intérêt public qui ont déterminé la

concession des brevets d'invention faisaient un devoir

d'en assurer le respect, et d'élever les atteints au privi-

lége dont ils sont l'origine à la hauteur d'un délit social.

Mais il n'y a d'atteinte punissable que celle qui se

réalise contre la volonté et sans l'assentiment du breveté.

Il est évident que si celui-ci permet ou autorise, même

tacitement l'usage que des tiers font de son invention,

cet usage ne saurait constituer un délit. Voilà pourquoi

le législateur a refuse au ministère public le droit de
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htoursuivre d'office, et a subordonné son action à la

lainte de la partie lésée.

KdpO.– Si la plainte privée est nécessaire pour la

bililé de l'action publique, faut-il, pour que celle-

I ri soit suivie, que le breveté ait persisté dans la plainte.
En d'autres termes le désistement du plaignant fait-il

obstacle A la poursuite par le ministère public ?

M. Renouard enseigne l'affirmative. L'opinion con-

traire lui parait dénier à l'art. 45 ses conséquences na-

turelles. Elle ne s'accorde
pas

avec son texte, dit-il, car

Mlparle de l'exercice de l'action et non pas de son intro-

duclion seulement: elle ne s'accorde pas avec son esprit

quia été de fortifier l'action privée par l'action publi-

Ique indispensable
a l'établissement d'une pénalité, mais

de laisser le propriétaive du monopole maître de l'alié-

ner, de le modifier, d'y renoncer expressément ou taci-

paent,et, par suite, maitre du procès.'
Mais quelques lignes plus haut, M. Renouard vient

de dire que la poursuite de la contrefaçon est régie par
Ile C>de d'instruction criminelle, en tous les points pour

^lesquels la loi spéciale n'y a pas dérogé.

Or, la loi de 1844 déroge bien au droit du minisUre

public de poursuivre d'oflice mais si elle exige la plainte
de la partie lésée elle se tait sur les effets de cette

plainte Il faut donc. pour juger de ces effets, s'en réfé-

rer au droit commun et au Code d'instruction criminelle

VM3
M
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qui, dans son article 4, dispose la renonciation à l'ac-

tion civile ne peut arrêter ni tutpendre l'exercice de

l'action publique.

590. Ainsi le breveté est maître de se plaindre
ou de ne pas se plaindre. S'il s'est plaint il a par cela

même mis en mouvement l'action publique, le ministère

public a recouvré la plénitude de son pouvoir et ne sau-

rait être ni arrêté ni entravé dans son exercice par la

volonté l'intérêt ou le caprice de qui que ce soit. La

courd'Amiens le jugeait ainsi pararrét du 9 mai 1SV2.'

Il est vrai que cet arrêt a été rendu avant la loi nou-

velle et sous l'empire de celle de 1838 qui, en déférant

les délits de contrefaçon aux tribunaux correctionnels,

n'exigeait pas au préalable la plainte de la partie lésée.

Mais comme l'observe l'arrêt lui-même, la loi de 1791,

qui régissait la matière faisait de cette plainte la cou-

dition de l'action publique, et c'est en se plaçant à ce

point de vue que la cour d'Amiens refuse au désistement

de la plainte l'effet d'arrêter la poursuite du ministère

public.

Au reste, la question s'est représentée depuis la loi de

1844: un arrêt de la cour de Paris, du 20 janvier 1852,

l'avait résolue dans le même sens que la cour d'A-

miens.'

La cour d'Orléans n'avait pas suivi cet exemple et,

I J. du P.. 4841, t, 638.

i Ibid <85Î, 4.i79
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inspirent de la doctrine de M. Renouard elle jugeait
me 14 février 1853 que le désistement de la plainte ar-

péte l'action du ministère public,

Cet arrêt fut déféré à la Cour suprême
et par elle cassé

le t juillet 1853 pour fausse application de l'art. 45

de la loi de 1844, et violation del'art. 4 du Code d'in-

struction criminelle.

« Attendu, dit la cour de Cassation, que l'art. 45 de

la loi de 1844 exige seulement la plainte préalable dela

partie
lésée pour l'exercice de l'action publique d'où il

'«ait qu'après celte plainte portée le ministère public
recouvre toute son indépendance

et que loin que son

action puisse être à la merci de l'intérêt de la volonté

.-ou du caprice de la partie lésée, elle rentre dans l'appli-

tion de l'art. 4 du Code d'instruction criminelle que

te dernière disposition est générale et d'ordre public,
et qu'elle ne reçoit exception qu'au cai où il y a été fur-

mellement dérogé par la loi que cette dérogation ne

ulle pas de l'art. 45 précité, ni d'aucune autre dispo-

ilion de la loi.' »

m Tenons donc pour certain que, en matière de contre-

fcfQB comme pour les délits ordinaires, le désistement,

la révocation de la plainte ne retient ni n'arrête l'action

du ministère public. La partie lésée peut bien transiger

'ur son intérêt le déserter et l'abandonner à titre oné-

reux ou gratuit elle n'a ni titre ni qualité pour disposer

^^Hjftl f
t. 13» ,– V<npr«if 5t &
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de l'action publique. Elle pouvait ne pas la provoquer,
mais dès qu'elle en a ouvert l'exercice, celte action doit
suivre son cours, et ne saurait rencontrer une fin de non
recevoir dans son revirement de volonté.

Pas même lorsque ce revirement étant la suite d'un

accord, le prévenu a été autorisé à exploiter l'invention,

cette autorisation sauvegarderait et protégerait l'avenir,

mais ne saurait amnistier le passé au point de vue de
l'intérêt général que l'action du ministère public a pour

objet do satisfaire.

591. Pour que la plainte ait l'effet que nous in-

diquons, il faut nécessairement qu'elle émane d'une

partie ayant qualité et droit pour poursuivre la contre-

façon. Celle qui serait faite par un individu n'ayant ni
droit ni titre n'engagerait même pas l'intérêt privé et ne
saurait à plus forte raison servir de fondement à l'ac-

tion publique. Son auteur, en effet, ne serait pas la par-

tie lésée dont parle notre article 45.

592. Nul ne contestera le droit de plainte au ti-

tulaire du brevet tant qu'il en est demeuré propriétaire,
peu importerait qu'il l'eùt partiellement cédé ou qu'il
eût concédé des permis d'exploitation plus ou moins

nombreux. Quelque minime que pOt être l'intérêt que

lui laisseraient ces cessions ou ces permis, il n'en exis-

terait pas moins et autoriserait toutes les mesures ten-

dantes à le faire respecter.

Cette règle ne reçoit qu'une exception, à savoir dans

le cas où le titulaire du brevet l'aurait mis en société:

mais dans ce cas même il y a lieu de distinguer.



si» les i»rvrrs d'invention

Si la mise en société se borne Ala jouissance, la pro-

priété
du brevet est restée tout entière sur la tête du

breveté et dans ses maint. On ne saurait donc lui con-

tefler la faculté et le droit de se plaindre des contrefa-

çons et de les poursuivre.
Si le brevet a été mis en société en pleine propriété

jl jouissance
il est devenu la chuse non de tel ou tel

Msoàé mais de l'être moral qui seul a qualité pour

gercer les actions qui peuvent surgir son occasion.

Sans doute le titulaire du brevet a un intérêt à son

exploitation mais il ne puise cet intérêt que dans sa

kalilt-
d'associé. Il ne peut dune agir que cumme agi-

Wùl tout autre associé, et, comme tous les autres, il est

lié par le pacte social c'est à dire qu'il devra agir au

Mom
social s'il dispose de la raison sociale, et qu'il sera

Bus droit et sans qualité si cette disposition est eiclusi-

tmenl déférée A un gérant.

593. – Pour le titulaire du brevet se présente la

Question de savoir s'il peut se plaindre et poursuivre
Bans l'intervalle qui sépare le dépôt des pièces de la dé-

livrance effective du brevet ?1

L M. Mouguier soutient la négative et considère l'opi-

n contraire comme condamnée par les principes gé-

éraui du droit, et par les règles de la législation spé-

le.

P « En effet dit-il lorsqu'un titre est nécessaire à

l'exercice d'une action nul ne peut se prévaloir d'un

rdroil
possible, probable même. mais éventuel pour se
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constituer un titre à lui-même. Or, sans un brevet point
de privilége, et le brevet c'est l'arrêté du ministre qui le

confère, et avec lui le droit privalif; la contrefaçon,

c'est l'atteinte portée au droit que le breveté tient de

son brevet. Dès lors comment admettre qu'une contre-

façon qui n'existe pas encore, puisqu'il n'existe pas en-

core de brevet, puisse être poursuivie.' »

594. – S'il est une doctrine qui soit en opposition

avec les principes de la loi spéciale et c'est de ceux-ci

que nous avons exclusivement à nous préoccuper c'est

inconteslablement celle de M. Nouguier. Prétendre que
le brevet n'existe que du jour de l'arrêté ministériel,

c'est ne tenir aucun compte de l'esprit et de la lettre dp

la loi.

SI nous interrogeons, en effet, l'économie générale de

ses dispositions et les débats législatifs dont elles furent

l'occasion nous arrivons invinciblement à cette consé-

quence que dans la pensée du législateur un brevet

demandé est un brevet obtenu. Dès que la demande nu

peut être ni vérifiée ni discutée, dès que le ministre n'est

pas libre de refuser l'arrêté, il est évident que cet arrêté,

loin de créer le droit, n'est que la constalation de celui

que le dépôt des pièces a conféré.

Celle pensée du législateur pouvait-elle être exprimée

plus énergiquement que par cette disposition de l'art. 8°

la durée du brevet court du jour du dépôt ? Que SI

!«• 8U.
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fHouguier nous explique comment il concilie cette dis-

position avec sa prétention. Si le jour du dépôt est le

point de départ de la jouissance du breveté le brevet

fttisle nécessairement. Concevrait-on que ce qui n'elis-

'krail pas pût produire un pareil effet ? Si le délai court

contre le breveté il doit courir en sa faveur. Il serait

injuste de le considérer comme jouissant de l'effet du

brevet, et de lui refuser les attributs utiles du celle jouis-

[Mnce
N'y eùt-il ilonc «Jnns In loi que cet article 8, que la

uVse de )). Yuuguier n'en serait pas moins insoulena-

ble mais il y a plus encore et ici c'est avec les armes

fournies par 4. Nouguier lui-méme que nous allons le

combattre.

Supposez deux brevets pour la même invention déli-

vrés
à quelques jours de distance l'un de l'autre, à çjli

appartiendra la priorité ? Si la doctrine de M. Nouguier

est vraie à celui qui aura le premier obtenu l'arrêté

ministériel. Or, M..Nouguier enseigne positivement le

Bmilraire Ce n'est pas celui qui a le premier inventé,

vu celui qui a le premier obtenu la délivrance du bre-

vet, mais celui qui a le premier demandé, qui obtient

«n brevet valable. Ainsi ce qui, d'après M..Nouguier,

n'existerait pas encore l'emporterait à son avis qui est

au reste celui de tout le monde sur ce qui existe et a

«listé avant.

D'autre part aux termes de l'art. 32 le défaut de

paiement de l'annuité avant le commencement de cha-

cune des années de la durée du brevet, en entratne la
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déchéance. Or, si nous demandons à quelle époque doit

se faire ce paiement M. Nouguier nous répondra que
c'est au plus lard le jour anniversaire de celui du dépôt.

Dès lors comment prétendre que le brevet n'existe

que du jour de l'arrêté ministériel, si sa durée court du

jour du dépôt des pièces si ce dépôt attribue la prio-
rité si le paiement de l'annuité fait une heure après

l'année de son échéance serait tardif et ferait encourir

la déchéance? Est-il possible que ce qui n'existerait pas

produisit de tels effets, entraînai de pareilles conséquen-

ces ?1

Nous avons donc raison de le dire le certificat du

dépôt est, en réalité, le brevet lui-même et confère im-

médiatement tous les droits et privilèges attachés à celui,

ci. L'arrêté ministériel ne fait que constater l'état des

choses
existant et acquis. Donc, rien ne saurait empê-

cher que le porteur de ce certificat prenne toutes les me-

sures qu'exige la conservation de son privilége, et pour-
suive les atteintes dont il serait l'objet.

Cette conséquence, M. Nouguier l'enseigne lui-méme

lorsque, quelques lignes plus bas, il reconnaît que, mê-

me avant la délivrance du brevet, l'inventeur a le droit

de faire constater par huissier la matérialité des faits dont

il aura plus tard à se plaindre, et d'obtenir la faculté de

faire saisir provisoirement les objets contrefaits. Il est

vrai que SI. Nouguier ne voit là que des moyens de se

ménager la preuve des faits dont il aura à se plaindre

quand il sera libre d'agir.

H. Nouguier oublie qu'il vient de nous dire que la
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mtcnlrefarcmett V atteinte portée non à l'invention mais

au brevet et que tant que celui-ci n'a pas été délivré

Ht/ne §aurait y avoir contrefaçon. Donc, tout ce qui a

é fait avant n'a été que l'exercice d'un droit. Où donc

t l'intérêt du breveté à s'en ménager la preuve. Le

révenu se gardera bien de nier le fait qui lui sera im-

Fpulé. Il se contentera de dire, avec M. \ouguier, point

de brevet point de contrefaçon, et cette objection n'aniè-

ait pas seulement son renvoi de la poursuite elle

pourrait encore motiver la nullité du brevet, puisque la

preuve que l'invention était pratiquée avant sa délivrance

^nlèverait è celle-ci tout caractère de nouveauté.

la faculté de saisir ne peut se concevoir que dans la

supposition d'une contrefaçon. Donc concéder l'une

c'est nécessairement admettre l'autre et, dès lors, l'eiis-

tence du privilège auquel celle-ci a attenté.

Il y a donc une contradiction flagrante à dénier le

droit de poursuite et à concéder celui de faire dresser un

pructe- verbal de perquisition ou de requérir une saisie

rovisoire. Mais pour obtenir du président l'autorisation

de réaliser celle-ci, il faut justifier d'un litre, et lejoin-
dre à la requête. Or, quel est le titre qu'exige M. >'ou-

Kguier lui-même? Le brevet t'il a été délivré et à

Hdôfaut de brevet, le procês-vorbal

constatant lo dépôt do la demau-j

do' (Ju'il nous explique donc comment ce
procili J

'Mil.
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verbal qui, d'après lui, ne confère pas même le droit de

se plaindre, substituera le brevet dans cette circonstance,

et autorisera une mesure aussi grave qu'une saisie pro-
visoire.

595. Nous ne pouvons donc que persister dans

l'opinion que nous avons déjà émise'. Dès que la de-

mande de brevet a été déposée le droit privatif a l'in-

vention est acquis, et avec lui le privitége et tous les at-

tributs qu'il comporte notamment et surtout la faculté
de poursuivre la contrefaçon. Sans doute cette demande

pourra avoir été irrégulièrement formée et rejetée, mais

c'est ta une exception dont le prévenu aura à exciper et

qu'il lui sera tres-facite de prouver. Dans tous les cas,

tout ce qu'on pourrait exiger du poursuivant c'est de

justifier, le jour du jugement, de la suite qui a été don-
née à sa demande par la représentation du brevet qui

lui a été délivré.

596. Le droit de poursuite du titulaire du brevet

inhérent a celui-ci expire avec ce brevet lui-méme. L'ex-

tinction de celui-ci est légale ou conventionnelle.

Légale, lorsqu'elle arrive par l'expiration du terme

pour lequel le brevet a été pris; ou par suite d'un ju-
gement qui en a prononcé la nullité ou la déchéance.

Conventionnelle, lorsque le brevet a été totalement a-

liéné en faveur d'un tiers. Sans doute dans ce cas le

1
Supra n° <M.
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HtMvet n'a rien perdu de sa force et de sa valeur, mais

au proSt du CMsi&nnaire exclusivement. Le cédant n'est

ptus.ason égard, qu'un tiers ordinaire, et. comme

Mtous venons de le dire t'usage qu'il continuerait de

ire de l'invention le constituerait contrefacteur. Sans

~qualitéet sans droit pour s'en appliquer désormais le

~proCt. il ne serait ni recevable ni fondé A se plaindre

des usurpations dont le brevet serait )'ohj''t nu pn p' nr-

suivre la répression.

597. Mais la dechëance ou la cession n'a d'effets

que pour l'avenir et ne saurait r~troagir sur le passé.
uemment le titulaire du brevet pourrait. même

la déchéance même après la cession, poursuivre

tMs contrefaçons commises avant la date de l'une ou de

l'autre, et serait en droit d'en obtenir la réparation.

!t n en serait pa. de même dans le cas d'extinction

du brevet par suite d'un jugement qui en aurait pronon-

cé la nuttité. Cette-ci. nous l'avons vu, rétroagit au jour
du dépôt des pièces le brevet est alors censé n'avoir ja-

t~tt existé
et s'il n'a jamais existé il n'a pu devenir

NthMion d'une u'urpation.

j 598. – La cession totale qui enlève au breveté le

adroit de poursuivre les contrefacteurs le transfère au

~MOonnaire.Le droit privatif et le privilège qui en est

tt~onséquence sont devenus la chose la propriété de

~cetui-d. Lui seul a désormais intérêt à les maintenir

t intact* Son droit à les protéger à les défendre contre
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toute atteinte ne saurait donc être ni méconnu ni con-

testé.

Quoique moins étendu que celui du cessionnaire to-

tal, l'intérêt du cessionnaire partiel A se plaindre des u-

surpations dont le brevet est l'objet, n'est ni moins évi-

dent ni moins certain. On ne saurait, dès lors non plus,
lui contester le droit d'en demander et d'en poursuivre

la répression.

599. Mais le droit des cessionnaires partiels se

restreint naturellement dans les limites que lui trace la

convention. Supposez, par exemple, que la cession n'ait

été consentie que pour une région déterminée, pour tels

ou tels départements, il est évident que ce qui se réali-
sera en dehors n'intéresse en rien le cessionnaire. H n'y
aurait là ni atteinte à son droit ni préjudice pour lui.

Pour être recevable a empêcher, il faut au moins avoir

le droit de faire soi-même. Or, ce droit le cessionnaire

ne saurait le revendiquer dans une locaiité autre que

celle qui lui est assignée.

Mais, le droit d'exploiter entraine celui de débiter et

de vendre les objets brevetés. Donc, t'intérét du cession-

naire partiel à empêcher l'introduction et la vente de
ces objets, dans les lieux qui lui sont assignés, est évi-

dente. La concurrence qui en résulterait pour lui serait

de nature à lui occasionner un grave préjudice. On ne
saurait, dès lors, lui contester le droit de poursuivre ceux

qui auraient introduit, recélé, vendu ou exposé en veute

les objets contrefaits dans les lieux où il a seul le droit

d'eiptoiter.
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) MO. – Le droit des ceMionnaires totaux ou partiels

est la conséquence de t'acquisition de la propriété ou de

la copropriété du brevet t) puise donc son origine dans

t )e titre qui constate cette acquisition. Mais son exercice

tt*<tt ouvert que par l'accomplissement des formalités

~MttritM par l'art. M. A défaut, la cession n'étant pas

opposable aux tiers ne saurait devenir contre eux le

fondement d'une poursuite quelconque.

[
(M)t. – Les simptet permissionnaires n'ont ni droit

ni qualité pour dénoncer ou poursuivre les contrfhc-

teun. La faculté d'exploiter qui leur est exclusivement

tonféree ne leur attribue ni la propriété ni la copropriété

du brevet. Ils n'ont donc ni A s'inquiéter ni à recher-

cher les atteintes dont il pourrait être l'objet.

L Vainement objecteraient-its que les contrefaçons leur

jteattionnent un préjudice par la concurrence qu'elles
nt surgir. te résuttat serait le même si, après les avoir

ftutori«~A exploiter t'invention le breveté accordait la

[même autorisation A d'autres, et ce droit ne saurait lui

être contesté, A moins qu'il ne se le fût eipressément in-

terdit. Or s'it peut autoriser formellement il le peut

tadtement et c'est cette autorisation tacite qui s'indui-

rait de son abstention à poursuivre les contrefacteurs.

<MM. – La qualité de simple permissionnaire ac-

,quise, aucun doute ne saurait s'élever sur l'absence du

droit de poursuivre. Aussi est-il permis de supposer que

ce qui fera l'objet du litige dans ce ca< aéra, non les
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effets de la qualité mais cette qualité elle-méme. Les

juges auront donc à décider si le titre a conféré une

simple permission ou une copropriété.

On comprend de quelle importance seront ici les ex-

pressions de ce titre. Pourrait-on en effet hésiter si, par

exemple le droit transmis y était quaHSée d'autorisa-

tion ou d<! permission d'exploiter 1

La diŒcu)té ne naitra donc que lorsque t'ambigutte

ou )'obscurité du titre en rendra l'interprétation inévi-

table et amènera à rechercher quelle a été la véritaMe

intention des parties.

603. Un des éléments essentiels de cette recher-

che est )e rapprochement du droit conféré avec les effets

naturels et (égaux inhérents au contrat dont on reven-

dique le bénéGce. Ainsi, céder un droit c'est, de la part
de son propriétaire s'en dépouiller, le transférer à un

tiers qui seul en disposera désormais. Il ne saurait donc

exister de cession si le cédant, loin de se dépouiller, en

retient la jouissance et en stipule la conservation à son

profit. Donner et retenir ne vont; et ce vieil axiome de

droit a, de tout temps, réuni l'assentiment du bon sens

et de la raison.

Donc, si le breveté ne s'est pas interdit d'exploiler

dans les lieux où lecessionnaire doit exploiter lui-méme,

à bien plus forte raison s'il s'en est expressément ré-

servé Iajacu)té, l'acte, quelle que soit la qualification

qui lui a été donnée ne saurait être une cession. Ce

qu'il a uniquement conféré c'est la permission, l'auto-

risation d'exploiter.



M< Lu BUTETt D'ntTffTtOf!

Une espace jugée par la cour d'Amiens nous offre un

~MMmpted'application de cette doctrine.

la sieurs Lebrun et Bohmé de S' Quentin étaient

pour la fabrication et la vente de pompes ro-

~ttino Mptrante pt foulante Il lame conique ou mobile.

Par acte du 4 octobre <849, ils cèdent au sieur Pecqui-
haut A f-ouvroit. le droit de fabriquer et de vendre,

comme em-mémes en avaient le droit, les objets faisant

la matière du brevet. Cet acte porte que tous les per-

fecti~nf)emfnb que pourraient faire les brevetés seront

ac~jU!s au sieur t'fc'juiriaut, à la charge par lui de payer

la moitié d''<! frais:.<}ue les inscriptions distantes au-

jourd'hui sur les plateaux des pompes resteront les mê-

mes pour ce qui concerne M)). Bohm~ et Lebrun et

que les ptateaut des pompes sortant de la fabrique de

Louvrois portt'ront l'inscription de pompes Bohméet Le-

brun A S' Quentin, et Pecquiriaux Louvrois.

Enfin, aul termes de fart 6, Bohmé et Lebrun s'in-

terdisent toute association ou cession nouvelle.

M Des difficultés étant survenues Pecquiriaux se fon-

dant surtout sur cet article, se prétend copropriétaire du

brevft, et revendique en cette quatité te droit de pour-

suivre les contrefacteurs Mais cette prétention est re-

poussée par la cour d'Amiens qui déclare que la con-

vention ne lui a conféré qu'une simple concession d'ei-

~ptoitetion.
Pecquiriaul se pourvoit en cassation mais, par ar-

~<t du 8 mars <8M son pourvoi est rejeté attendu

que la cour d'Amiens saisie de t'interprétttion d'une
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convention verbale, a fait un usage légitime de son droit

en décidant que cette convention renfermait la conces-

sion d'une faculté d'exploitation et non la cession par-
tiette de la propriété du brevet que cette distinction faite

par l'arrêt attaqué est conforme au véritable esprit de la

loi, et ne viole aucun de ses articles.'

60i. L'article t6 a voulu trancher une contro-

verse que le silence de la législation précédente avait

fait surgir sur la question de savoir si le tribunal cor-

rectionnel pouvait statuer sur les exceptions tirées par
le prévenu de la nullité, de la déchéance ou de la pro-

priété du brevet.

Ceux qui soutenaient t'auirmative invoquaient la rè-

gle que le juge de l'action était juge de l'exception

ils disaient que le prévenu excipant soit de la nullité,

soit de la déchéance, soit de la propriété du brevet, ne

faisait, en définitive, qu'opposer un défaut de qualité

de la part du poursuivant ce que le juge avait incon-

testablement le droit de vérifier et de décider.

Mais, objectaient les partisans de l'opinion contraire,

soutenir la nullité ou la déchéance du brevet, mettre en

doute sa propriété, ce n'est pas opposer une simple ex-

ception, c'est soutenir une question préjudicielle qui ex-

cède la compétence du tribunal correctionnel, non pas

seulement parce que la loi.l'a expressément déférée à la

juridiction civile, mais encore parce que ce tribuna) se-

) du P., <M!, !;K5, M6.



tjm
LES BtE'ETS D'ttVMTtOit

n, danl bien de cas, dans l'impossibilité de la résou-

dre. Supposez, en effet, que le prévenu ait pour unique
contradicteur le ministre public. Comment t'ouScier du

parquet répondra-t-it aux moyens de nuttité ? comment

tabtira-t-it la propriété du breveté ? et s'il n'est pas en

position de le faire, faudra-t-il que le tribuna) accueille

ou rejette de confiance la prétention du prévenu ?1

La cour de Cassation avait consacré la première opi-

)ion, mais le Gouvernement lui avait préféra la secon-

Dans le projet qu'il présentait, il imposait au tri-

bunal Mrrectionnet de renvoyer à la juridiction ordi-

aire les exceptions de nullité, de déchéance ou de pro-
HieM en déterminant le détai dans lequel le prévenu
~vait se pourvoir.

Les chambres Mgistatives repouss~'rent cette proposi-
on. Elles pensèrent qu'en matière de brevets d'inven-

on surtout, il convenait d'activer le cours de la justice:

que la jouissance privative n'étant que temporaire il

~ait juste et convenable de la protéger contre des pré-

entions qui, sonrent, ne seront qu'un calcul pour ga-

n''r du temps, et continuer les usurpations qui préju-

icient au breveté et annulent son privilège qu'en con-

t~quence elles ne devaient pas autoriser un circuit d'ac-

tions et la possibilité d'éterniser le litige en le portant

MCOMsivemtnt devant tous les degrès de juridiction.
Donc si le prévenu cité en police correctionnelle ex-

tape de la nuttité. de la déchéance du brevet en cnn-

~tete ou en revendique la propriété, le trtbuna) statuera

r t'exceptinn )) n'est pas tenu de renvoyer au tribu-

civil
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605. -<- Mais si, depuis l'introduction de l'instance

correctionnelle, le prévenu a porté son exception de-

vant le tribunal civil, pourra-t-il être passé outre an ju-
gement correctionnel avant la décision du tribuna) civil?

Devant la chambre des Députes, M. Delespaul en

prévision de celle hypothèse, proposait d'autoriser dans

ce cas le tribunal correctionnel à évoquer l'instance ci-

vile. )) faisait, avec raison, remarquer que cette instance

pouvait n'avoir été introduite que pour éluder l'art. 46;

et pour se procurer le moyen de retarder la décision du

procès en contrefaçon.

Cette proposition ne fut pas même appuyée. La fa-

culté qu'elle réclamait, la loi la donnait implicitement.

L'inconvénient que l'art. 46 a voulu prévenir se réali-

sant, il ne pouvait entrer dans la pensée de personne

qu'il fût interdit au tribunal d'user du remède que la loi

a placé dans ses mains.

Repoussée par les Députés, la proposition se repro-

duisit, et avec une certaine insistance, à la chambre des

Pairs. Appelée à s'en expliquer, la commission conclu-

ait au rejet que son rapporteur motivait en ces termes:

« II nous a paru que la disposition réctamée n'était

» pas nécessaire qu'elle pourrait même excéder, dans

» certains cas, le dessein que vous avez eu en formu-

» lant l'art. 46, dont les termes paraissent suffire pour

» tarir, dans la plupart des cas, la source des abus si-

» gnalés. La jurisprudence fondée sur l'art. 82 du

» Code forestier pourra, ou plutôt devra toujours servir

» de règle aux tribunaux. Saisi du jugement de la con-
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p trefaçon le tribunal correctionnel aura à apprécier

les circonstances de la cause suivant que de ces cir-

constances ressortira le plus ou moins de bonne foi

des partie, ou il accordera un sursis en fixant un dé-

lai raisonnable pendant lequel l'action civile sera ju-
ou il refusera le sursis demandé s'il voit que ce

sursis n'est qu'un prétexte puur échapper aux dispo-
tt si)ions de art. 46, et pour reproduire ce circuit d'ac-

tiont, ce double pruc~t que le législateur a voulu évi-

ter. C'est ainsi, nous l'espérons du m~ins qu'on é-

chappera, dans la pratique aux inconvénients que

~t~pm avez voulu provenir que l'on pourrait encore

~twdouter.us nous confions, A cet ('-gard et sans ré-

.serre, a la sagesse, à la prudence et au discernement

des juges.

606. Nous admettons, sans hésiter, dans tous Ips

CM ta théorie que ie rapporteur appliquait à celui où

~instance civile a été intentée après t'introduction de

instance correctionoette. !t nous parait en effet. im-

~Msibte d'admettre que le législateur ait entendu impo-

ser au tribunal correctionne) le devoir de prononcer.
me lorsqu'il ne serait ni en mesure ni en état de le

ire.

<Vest-fepas ce qui peut se réaliser toutes les fois que

prévenu n'aura pour contradicteur que le ministère

blie Le tribunal pourra-t-il, devra-t-il rejeter ou ad-

~~Nttdff'onnat)ce t'etceptinn de nuttitéou de proprié-
l'officier du parquet n'est 1-as en posili<Jn ti'fn!~Bt t'"tBcier du parquft n'est j.as en posihun -t'~n

justifier le bien uu le mat foudé ?
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Nous en concluons que fart. t6 en réa)ité confère u-

ne faculté, et n'impose pas une obligation. Si le tribuha)

pense que l'exception est sérieuse qu'elle appelle une

instruction et une discussion approfondie, il ne doit pas
hésiter à renvoyer le prévenu à se pourvoir au civil en

lui imposant le délai dans lequel il devra réaliser ce

pourvoi;
H ne doit pas hésiter à prononcer sur l'exception, si,

dès à présent, il lui est démontré qu'elle n'est ni sérieu-

se ni légitime qu'elle n'est qu'un moyen de gagner du

temps et de réaliser ce circuit d'actions que l'art. 46

proscrit fort justement.t.

607. L'action correctionnelle peut n'être intentée

qu'après l'introduction de l'instance en nullité ou en dé-

chéance tout intéressé a le droit de poursuivre en tout

temps l'une ou l'autre. Mais ce n'est qu'après que le ju-
gement, qui a accueilli sa demande, a acquis l'autorité

de la chose jugée, qu'il pourra exploiter l'invention bre-

vetée. Tout acte d'exploitation, réalisé avant, donnerait

lieu à une saisie, et à une poursuite devant le tribunal

de répression.

Que devra faire celui-ci dans cette hypothèse? Sera-

t-il obligé de surseoir ? poura-t-il prononcer sur l'ex-

ception ? Evidemment, on ne saurait facilement suppo-

ser ou admettre qu'une prétention qui s'est traduite en

acte et qui a été déférée à la justice, avant la poursuite

au correctionnel. ne soit qu'un prétexte pour éterniser

ceUe-ci. et qu'on se trouve ainsi en présence de l'incon-

vénient que l'art. 46 a voulu prévenir.
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D'autre part le demandeur en nullité ne doit-il pas

attendre t'i~ue de sa demande et peut-it, s'en adju-

geant tui-meme le proSt, <e livrer A une exploitation

~éjudiciab)M au breveté ~'est-it pas, dès lors, conve-

ble et juste de rL'primer immédiatement cette explui-

phtion? T

C'est ce que le tribuna) correctionnel a à examiner et

~ttëtoudre. L'intention de la loi, de s'en remettre entit--

rement a sa prudence et à ses tumieres, ne saurait être

<tt)ut<*u!te.Sa décision, quelle qu'elle soit, rentrera douc

ment le cercle de ses attributions.

608. – Nous avons déjà dit que les tribunaux cor-

rectionnels ne jugeant les questions civiles, que le pré-
venu soulève comme exceptions, que dans la mesure et

dans les limites de l'action pénale, ne prononcent jamais
ni la validité ni l'invalidité du brevet. Ils acquittent f~u

ils condamnent, c'est a dirf qu'ils déctnrent qu'il y a ou

qu'il n'y a pas délit.

Donc, ils ne statueut j;);n.i]s quf sur le passé, et, dès

lors, leurs décisions ne sauraient influer sur l'avenir, ni

acquérir l'autorité de la chose jugée, A l'égard des faits

qui peuvent être postérieurement dénoncés ou pour-

!<uivis.

609. On a voulu cependant distinguer. Cette ccn

séquence on l'a admise sans difficulté lorsque le juge-
ment correctionnel n'a statué que sur le délit lui-méme

et sur ses plémenls constitutifs. t) est évident, en effet.

que ces étëmentt. qui existent ou n e~ittent pas pour le
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fait actuel pourront se rencontrer ou non dans un fait

postérieur et que la décision intervenue sur l'un n'a

rien statué, ni p'i statuer sur l'autre.

Mais si avant de prononcer sur le détit, le juge de

répression a eu à résoudre une question préjudicielle

s'il n'a acquitté que parce que, disant droit sur l'excep-

tion et en reconnaissant le mérite, il en a conclu que )e

fait reproché n'a été que l'exercice d'un droit, pourrait-
il se faire qu'on pût de nouveau incriminer le même

fait? Comment ce qui a été jugé licite dans le passé se

serait-il depuis )e jugement. transformé en délit ? 1 yY
a donc dans )e premier jugement, chose jugée sur le

caractère de l'acte et le remettre en question, c'est la

violer.

610. La cour de Grenoble, se plaçant a ce point

de vue avait jugé qu'un individu poursuivi pour avoir

exercé )a médecine sans autorisation et qui avait été

acquitté parce que, sur son exception, il avait été admis

qu'une lettre du ministre au préfet tenait lieu d'autori-

sation, ne pouvait être poursuivi une seconde fois pour

avoir de nouveau exercé la médecine.

Le ministère public s'étant pourvu en cassation son

pourvoi fut rejeté le <8 avril <839, par la chambre

criminelle, après détibération en la chambre du con-

seil.'

'DP.,39.<M.
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La même chambre criminelle n'a pas hésite A appli-

quer cf principe A la contrefaçon. Elle jugeait, en con-

léquenee, le 17 avril <857. que le jugement correction-

ne) qui a repouMé l'exception tirée par le prévenu à

raison par exemple du caractère non brevetable de

l'invention, mettait obstacle à ce que la même exception

fût de nouveau agitée entre les mêmes parties, en cas de

poursuites uouvelles pour des faits postérieurs de con-

trefaçon identiques à ceux déjà réprimées.
Il s'agissait, ici, de la chose jugée contre le prévenu.

Mais il est évident que, si elle existe contre lui en cas

de condamnation elle doit être acquise en sa faveur
dans celui d'acquittement. C'est au reste ce qui s'induit

des motifs de t'arret lui-même.

En effet, apr~s avoir constaté que l'exception était la

même que celle qui avait été proposée dans la première
poursuite, qu'elle s'appuyait sur la même cause et s'a-

gitait entre les mêmes parties agissant en la même qua-
uté, cet arrêt poursuit

M < Attendu que si en matière péna)e la cuipabitité

ne se présume pas d'un fait antérieur déjà jugé, et que
si toute prévention doit être appréciée en elle même, en

dehors
de tout prëf'ëdent, il ne s'agissait pas, dans l'es-

~pece,d'unélément du délit, mais d'une elception pré-

fJudicieXe autorisée par l'art. t6 de )a lui du 5 juillet
<8tt, sur laquelle il attribue compétence à la juridic-

lion correctionnelle et que cette exception constitue un

~Z'~yen
de dr~it sur tf~ue) le juge ayant, aui terme-, du-

dit article, statue une premifre fois, ne pouvait être ap-
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pelé à prononcer une seconde dans les mêmes condi-

tions. »

Or, la différence entre un jugement qui acquitte et

celui qui condamne, est tout entière dans le résultat. 11

n'en existe aucune ni dans le caractère du fait ni dans

la condition des parties c'est à dire que le prévenu

précédemment acquitté renouvelant l'exception qui lui a

réussi, l'exception sera la même: elle s'appuyera sur la

même cause s'agitera entre les mêmes parties agissant

en la même qualité, constituera un moyen de droit, u-

ne question préjudicielle et non un élément du délit.

Dès lors, s'il y a chose jugée dans un cas, il y a incon-

testablement chose jugée dans l'autre.

6 H. Aussi, n'bésiterions-nous pas à admettre la

conséquence, si le principe avait un caractère juridique.
Or, ce caractère nous parait plus que contestable.

Comment, en effet, admettre que les jugements cor-

rectionnels encbalnent l'avenir, et leur attribuer l'auto-

rité de la chose jugée, pour les faits de même nature qui
ne se réaliseront que plus ou moins longtemps après

leur reddition ?

La chose jugée s'apprécie par le rapprochement des

demandes successivement introduites et par l'objet qui
a fait la matière du jugement qui est déjà intervenu. Or

ce qui a été soumis en premier lieu au tribual correc-

tionnel, et jugé par lui, est un délit, c'est à dire un fait

tD.P.n,<.<H.
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consuuum: au M~M~.U ou sa t~re&t~n est

N))t)Sodée, il est nature) et tégt), dès )c~ que k n~nM

fait M puisse devenir la matière et l'objet d'une seconde

~ttt~ance.
).a r'gte noM ~M tn «/fm a toujunrs Cte austi

Ma~f 'jue o~'cct.Mu'e pour la <écurU<; pubti~ue.

N MaM comm<'Ur<* un t<cond défit a~< u); pt~mitf

t< t non corn'! l',

t)! ~r deuft. ).'

ue tn~me si t'en veut dans sa nature et ses caractères:

~Mtt
<a n''n)iM))f<u po<cri<ur< les eire~nfitances tp~tia-

~N)~t«f )es<)ue)(<<s
t)!e a M) ti<'n s'opRO!)<*nt li <e qu'on )<*

OOtttnd'' atee le )'ree<'td<~)t Or. la r~e nni.Mcr~e par
–J'tft. 3CO Cod. d'inst. f'hfn., M e)i<assur'')'immunhé

contre toute xou~eUe poarsuih! M)~ nnn un toit n)m

MOU moins !Wfnbtab)< mon! et Mctotiwment ()uf ).< !H'-

ttunde ~ursuite SMerce t raison et t )'oceaNM< du fait

tOeme qui a motivé la première. <<

Hcnx ceUt idefttitt' abattue du fait ne se
rMtM~tra))~

nai) da'tf les détits sucoefHttt. la coftditicn eij~t par Mt

i puur qu'il y ait thuM jug~. manque, et dès )ur< on

tte~eunut ni iu*<jquer'~ '<r..r ).~r.). <)te-

~Mt<)u~eBU~nM.

~MttttttLjt- FaMshn–H.'ht; h hm~t fi )'a!< .i
<~iu<)upr

ttttNtftt h cour de CasMiion du <8 <<~r)t <839 ~M

us ïenont d'annoter, t) ne s'agisMit pa* dit-i), du

t<tà))t fait.
mait d'un fait ocuTeau p<M«neur au pre-

N)t)~})tgMM<tt ttaur teqoetoe jttgemMt n'aMitaucutte

ttutorité. A la Tenté, ce fait était identique avec le pre-

~!cier. et i) pouvait y avoir même raison de déddef. Mais
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il ne s'ensuivait pas que les juges fussent enchaînés par
ce jugement, qui ne pouvait avoir d'autre influence que
celle d'une décision rendue dans un espèce identique.

Il y avait décision sur la question mais non chose ju-
gée sur le fait, et l'art. 360 C. inst. crim., tout-à-fait

inapplicable, n'eût fait nul obstacle à ce que les mêmes

juges, infidèles à une décision qu'ils auraient pu croire

inexacte, eussent adopté une décision contraire.'

612. Ces observations d'une vérité juridique,

incontestable s'adressent à l'arrêt de <857 aussi bien

qu'à celui de <839 et )a conclusion qui s'en déduit,

c'est que la doctrine qu'ils consacrent l'un et l'autre

n'est avouée ni par le texte ni par l'esprit de la loi.

C'est ce que la chambre civile de la cour de Cassation

a expressément reconnu et consacré dans l'espèce sui-

vante

La société Rohifs, Seyrig et Cie, propriétaire de bre-

vets pour les turbines, fait saisir chez les sieurs Crespel

Delisse quatre turbines qu'elle soutient contrefaites et

ajourne ceux-ci devant )e tribunal correctionnel d'Arras

qui reconnaît la contrefaçon et condamne les prévenus.

Mais sur l'appel, jugement du tribunal supérieur

et, après renvoi de la cour de Cassation, arrêt de la cour

de Paris qui infirme et renvoie de la plainte.

Divers autres fabricants de sucre poursuivent devant

la juridiction civile la déchéance des brevets. Cette

~t; crtM., t. 3, p~. 59i



<!t))t LES MOTETS D'tXYMTtOX

demande est définilivement repoussée par arrêt de la

cour de Paris, du <9 février <8M, qui déclare les bre-
vets routiers et valables.

AtorstasociétéSeyrigfaitde nouveau saisircbez~res-

pet Delisse, non les quatre turbines qui avaient fait l'ob-

jet de l'instance correctionnelle, mais des turbif!es cons-

trniles depuis et chez les sieuM ).yvrat7 ft Cie celles

qui leur avaient f~tc vendues pall Cre<ip<'). et les as'.i~oe

tou*
devant le tribunal civil en dommages-intérêts.

Crespe) et t.fyvratz se prétendant t'ayant cause du

premier excipent ')<' i'arret rendu sur !;) poursuit'; en

contrefaçon et opposent la chose jugée qu'ils en indui-

tent. cette exception est accueillie par la cour de nouai

te6mars<M6.

is Seyrig s'étant pourvu en cassation, cet arnlt est

par la Cour suprême comme violant les art. 360

C. inst. crim. et <3N< C. ~ap.

Attendu dit )'am*'t de cassation que quand, aux

termes de l'art. 4C de la loi du 5 juillet <84t. le tribu-

al correctionnel saisi d'une action en contrefaçon

tue sur les exceptions que le prévenu tire soit de la

nullité ou de la déchéance du brevet soit de questions

~Ktatives
a la propriété dudit brevet, il ne fait qu'appré-

Bfer. au point de vue de la prévention un moyen de

Méfensequi est opposé à l'action correctionnelle

~,<t Que la déci'non qu'il rend sur ce moyen de défense
Ntt~ëh'nd pas au-delà du fait incriminé

« Qu'en cette matière, comme en toute autre, le tri-

buna) correctionne) n'est juge de
l'exception que dans la

MMMe et les timitM de t'acUuo
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« Que poursuivi une première fois devant la juridic-
tion correctionnelle pour délit de contrefaçon de turbi-

nes, Crespel Delisse a opposé la déchéance et la nullité

des brevets obtenus par la société Rohifs Spyrig et Cie

que cette exception a été accueillie par arrêt de la cham-

bre correctionnelle de Paris, du 25 février <833, et que

par suite Crespel Delisse a été renvoyé des poursuites

« Qu'il résulte des motifs rapprochés du dispositif de

cet arret, que c'est à litre de fin de non recevoir contre

l'action correctionnelle en contrefaçon que la déchéance

et la nutiité des brevets ont été demandées et pronon-

cées que cette décision doit être renfermée dans son

objet, et ne pouvait être invoquée comme ayant l'autu-

rité de la chose jugée dans le procès que la même socié-

té a intenté en 1855 devant le tribunal d'Arras en répa-
ration du dommage que Crespel Delisse aurait causé pour
la fabrication et l'usage de nouveaux appareils de même

nature.' »

6t5. – Là, croyons-nous, est la vérité légale et ju-
ridique, la saine entente des principes et de la loi. Les
tribunaux correctionnels n'apprécient et ne jugent que
le passé, et ne sont jamais appettés à statuer sur l'ave-

nir. Toutes les fois donc qu'un jfait quatiCé délit par la

loi se reproduira leur obligation d'en faire le sujet d'une

délibération spéciale ne saurait être ni méconnue ni con-

testée. Que le fait nouveau soit la reproduction de l'au-

n p < 07
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MM), que tes moyens d'attaque et de defene<* soient iden-

~tiques, peu importe. )tp<jurra, commet''

~Fau')tin-H'tie,yav~irtieuad<cidefcomm'

~bi~,
mais jamais ('ossibitit' de se refuser è prf'nnncer

'tous prete~b* de ch';se ju~)'e.

f'e u'ity a deju~ c'est t'acquittemet~tou la condam

nation du prévenu.'
f',

't'un~uat'autre~uf

Mt ornera )? dispositu !io)t ~uf)s que soient

~M motif* par lesquels le tnbuoat de repreMion arrive

Mu r''tu!tat qu'i) 'nsacr' d~ ')Uf la vahditeou l'inva-

thdit<' du brftf't n'st ;.)« dans < diiip'~ihf. et p))'* ne

t y être, il ne saurait y avoir sur ce polot chose ju-
t<éf' Soutenir le enntraire c'est vouloir que le tribunal

~orrwtionne) tranche une que~ti~n que la )~i d<~f?'reei-

~)itMn)e')t
et eictusivement & la juridiction ci~ite

~~<MM, dira-t-on, où sera alors pour le prévenu le pr'

t
du jugement qui l'acquitte s'il ne peut faire dans

P'arenir
ce qui est jug~ n'avoir et~ dans le pass<' fjue

tt'eïerrice d'un droit ? nans ce
passe puisqu'il ne pourra

lus
être rechercha pour tous les acte~ antérieurs au ju-

tp'ment quetque n~mbreui qu'i)<i aient pu être Mais le

cordon ou i'absn)ution du pas'~ n'e<t pas t'immunite

pour l'avenir, et )p tribunal correctionnet pouvait d'au-

mttnt moins accorder ce))e ci qu'eUe ne lui était pas

Mu'e!!e de pouvait même pas lui être demandée. Si le

~MTevenu
avait entendu t'acquérir, il aurait dû sec<~nfor-

~)°r
à la ~iet poursuivre la nuttitcou la déchéance du

t
devant la juridiction civile è taquette est reterre le

ttroit de donner à un ou t l'autre un caractère abachM
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et définitif tant qu'elle n'a pas prononcé. Ce caractère

et ses conséquences ne sauraient être ni revendiqués ni

acquis.

C<4. – La faculté donnée par l'art. 46 aux tribu-

naux correctionnels de statuer sur les exceptions de nul-

lité de déchéance ou de propriété, se restreint aux ex-

ceptions qui sont proposées comme défense à l'action.

Elle ne s'étend pas aux demandes distinctes et principa-
le qui viendraient accessoirement se joindre a l'instance

en contrefaçon et qui naitraient à son occasion.'

Par exemple, cité en police correctionnelle le prévenu

excipe d'un brevet pris par lui pour l'objet qu'on lui re-

proche d'avoir contrefait. Il est évident que ce reproche
ne saurait être admis que si le brevet opposé était annu-

lé aussi le poursuivant soutiendra-t-i) cette nu)!ité et

demandera au tribunal correctionnel de la prononcer.
Mais, ainsi que le jugeait la cour de Metz, le 2~ juin

<8S5 cette demande ne constitue pas l'exception dont

parle l'art. ~6 et dont il attribue la connaissance aux

tribunaux correctionnels. Elle est eu réatité une deman-

de principale régie par l'art. 34 et de la compétence

exclusive de la juridiction ordinaire.'

GtS. – H est dans l'esprit de l'art. 46 que le tribu-

nal correctionnel prononce sur l'exception et sur le fond,

Itenouud, n° !!6Renouard. o" !Ï6

'D. P., M, t, !)t
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par un seul et même jugement, et c'est ce qui se réali-

sera le plus ordinairement. !t y a en effet entre t'ei-

ception et le fond une t"tte connexité, de rapports si in-

times que le rejet de la première entrainera nëcesMJre-

ment la a~nsécration du second et réciproquement.
Le contraire peut cependant se réaliser le tribunal

ou la cour peut statuer d'abord sur t'eïception. et en la

rejetant ordonner qu sera utterifurement passé outre

a l'examen du fond.

t.'appe) du jugement suspendrait nécessairement cet

~etamen ju'M{U'apr~'s sad~ision. Qu'en st'rait-i) du pour-

MO) form'' contre t'arr~t ?

t Son effet suspensif ne saurait, à notre avis, être rcvo-

qué en doute H est vrai qu'on a objecté qu'en statuant

sur la nut)it'' )a dechf'ance ou )f) propricté du brevet,

la (~)ur a statué sur des matières purement civiles. Mais

t'ettet du pourvoi <e re~te non sur le caractère de l'ob-

jet qui a fait la mati're de )a décision mais par le c.i-

ractt'-rt' de ta juridiction dont cette d''cision <mane or,

incontestablement dans l'hypothèse que nous supposons,

c'est la chambre correctionnelle qui aura prononce.
Aussi le pourvoi devra-t-il être rt'atis~ dans les trois

jo urssous peine df déchéance être déclaré non au

greffe de la cour de Cassation, mais au greffe de la cour

tmpériate il sera soumis non à la chambre des requé-

<<t d'abord, mais directement et exclusivement à ta cham-

bre criminelle.

t Donc si en la forme si quant à la juridiction si

quant au délai, le pourvoi subit les conditions des pour-
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vois en matière criminelle, on ne saurait lui en contes-

ter ou lui en refuser l'effet suspensif. La justification

que l'arrêt qui repousse l'exception et ordonne de plai-

der au fond', a été l'objet d'un pourvoi arrêterait né-

cessairement le cours de l'instante jusqu'après décision

sur )e pourvoi.

(U6. – Mais le pourvoi contre l'arrêt qui a, au ci-

vil, repoussé la nu)!ité, la déchéance ou la prétention de

propriété du brevet, ne ferait nul obstacle soit à l'in-

troduction, soit à la continuation de l'instance correc-

tionne]!e en contrefaçon, Ici le pourvoi interviendrait

en matière civile et tomberait sous l'empire de la loi du

<" décembre <790, aux termes duquel ct<ma<t'~t'e ci-

vile, /<t demande en cassation M'ar)~< pas l'exécution

~~M~~MeM<, et aucune !.M)'~an<!e ne peut ~f/'<*accor-

dée dans aucun cas el tous aMC!<ttpf~<Z!<).

617. La contrefaçon étant un délit, let détermina-

tion du tribunal que le p)aignant peut et doit investir

se règle par la disposition de' l'ar1itle 63 C. inst. crim.

Le breveté est donc libre de porter son action devant le

tribunal soit du Heu du dé)it, soit de In résidence du

déiinq~uant, soit du lieu où cdui ci pourra être trouvé.

Hn matière de contrefaçon )e lieu du délit ~t celui où

se trouvent les objets contrefaits, qu'i)~ y aient été ou non

sdisis à la condition toutefois que ce lieu soit celui de

leur destination.

Ainsi )Msaisie pratiquée en co~rfi de v~age .entre
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sur tM ToitufM ou dans les magasim du
NttthtMiounairMchar- o. evoir Ht de les eï()é-

Mtef n'attribuerait (, <t<au tribunat du lieu.

n arrêt de la cour de 'JMMtioH du 22 tMi <83S. l'a

ti'~tjugëen matière de contrefaçon littéraire, et l'on ne

toit pas te m~tif<)ui ferait admettre le contraire pour
t contrefaçon industrielle ou commercial L'action de-

ait dans ce cas être portée au tribunal da domicit~de

Mpéditeor

)) autre patt, d~ tai~tM peu~nt avoir pratiqueM
h divers [i<ut, chfz divers fabricant*. te<Kitur& ou dé-

leurs. Le breveh) ne pourrait être contraint à aller

acc'-ssitfment plaider dans chaque lieu ou a
chaque

micile. fi .frnit d~nc rece~ab))' et fond à actionnai

Mistes dOin'juanh devant le juge du domicile de l'un

'eux A <on choir
_–

t~

ch4)ir.

A~T. ~7.
1

L';x propriétaires de brevets
pourraient en

verto d'une ordonnance du président du tri-

buna) de
première instance, faire

procéder, par

tons huissier, A ta désignation et
description dé-

tait)e<'s, avec on sans saisie, des objets préten-

s
COotref.ftts

~!j

t/iTdnnnancc~ra
rendue

sursimple t~nucte
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et sur la représentation
du brevet elle con-

tiendra, s'il y a lieu, la nomination d'un expert,

pour aider l'huissier dans sa description.

Lorsqu'il y aura lieu à la saisie, ladite ordon-

nance pourra imposer au requérant
un caution-

nement qu'il
sera tenu de consigner avant d'y

faire procéder.

Le cautionnement sera toujours imposé à l'é-

tranger breveté qui requerra
la saisie.

Il sera laissé copie au détenteur des objets

décrits ou saisis tant de l'ordonnance que de

l'acte constatant le dépôt du cautionnement, le

cas échéant; le tout à peine de nullité et de

dommages-intérêts contre l'huissier.

ART. 48.

A défaut par )e requérant de s'ëne pourvu

soit par la voie civile, soit par la voie correc-

tionnelle, dans le délai de huitaine, outre un jour

par trois myriamètres
de distance, entre le lieu

où se trouvent les objets saisis ou décrits, et le

domicile du contrefacteur, receleur, introduc-

teur ou débitant. La saisie ou description
sera
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nulle de
plein droit, sans préjudice dei domma-

LgM-int''réts qui pourront
être rectamés, s'il

y aa

tjicu. ().in<i )a forfix-
prescrite par

l'art. 36.

tOMMtttt

t«f) t!titité et coutentnce de )* Mitie pro~iMire au ('oint de 'ue

de t'ahti~tion j~our le breveté de prôner la rontref*

19 t~')!i"~t'o" de ~9) -Silence ftrdc a ce sujet par la loi du
!7 mai. Concta~ion qn'on en avait tirée.

Son effet qtttnt il l'exécution de la saisie.

Mt~'tt~t <8t4. – Ctrtctere qu'elle assigne a la mesure pro-

~[)!)Ht)te<re')tt'e!)e autorise.

~~ten objet.

La deMfiption on la saisie ne peut avoir lien que sur ordon-

nance du prétident du tribunal civil. Comment fêtte

ordonnance est proYoqn'*e.

ttt Le pro'infnt ne peut refuser l'ordonnance.

tu Opifinn contraire de M. Kou~uicr.

M~tttmcn rt di<tuttion.

~Dotift invoqués a l'appui de cette opinion. Réfutation.
M? f)bjection''deM E!.B~nc.–Leur fondement.
« L'ordonnance n est ~u«-eptib)e d'aucun recours. Arrêta

contradictoires de la cour de Paris. t
Solution il adopter.

<

1 Caractère du pouvoir confère au président quant au caution-

nement et il son chiffre.

Le cautionnement ne peut étre ordonné qu'en cas de saisie.

L'ordonnance du président il ce Mjet ne peut détenir l'ob-

jet d'nn rf<-our< quelconque. )) peut h modiBer en

référé.
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63t LtMisiedon.-etteetresuspenduejtttqu'tjHeatedPp~tdu

cautionnement ou du complément ordonné sur réfère ?9

635. Le cautionnement ne peut être fourni qu'en argent.

636 Le cautionnement doit être imposa si le sabtssant Mt étran-

ger. Discussion à ce sujet à la Chambre des députés.

637 La saisie faite sans que le cautionnement eût été exigé

est-elle nutte ?Y

638 Quid du cautionnement si l'étranger a la jouissance des

droits cuits! Y

639 La saisie peut être opérée même dans le local de l'exposi-

tion nationale.

640 Elle peut comprendre les instruments ou ustensiles spécia-

lement destinés a ]a fabrication de la contrefaçon.

6t< Peut-ette porter sur les titres et écritures? –
Opinion de

M Nouguier pourt'afBrmathe.
– Réfutation.

6t2 Comment il est procédé à la saisie. A qui appartient le

choix de l'huissier

643 Celui de l'expert est laissé au président. Motifs.

6t4 Devoirs de l'huissier.

645 La iotation de ces devoirs ferait annuler la saisie et enga-

gerait la responsabilité de t'huissier.

646 Délai dans lequel le saisissant doit investir le tribunal.

Effet de son inobservation.

6t7 Caractère de la nullité. N'a pas besoin d'être ordonnée

par justice. Opinion contraire de M. Btanc.

6t8 Examen et réfutation.

649 Résume et mnctusMn.

650. Effets de la nuttité.–Ao~tages qu'elle ronfereau saisi.

618. Comme tout demandeur le breveté pour-
suivant la répression de la contrefaçon e~t obugé de

justifier sa prétention et de prouver l'existence du délit

dont il se prévaut. Cette tAche pourrait offrir des ditMcu)-
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!jtt!J!tt))tt)Mt car t'tt anrve quttquefois que t'emptoi

~~Nh"
du procédé ~it tellement n<t<"ire. que la

fa-~t
~~ton t'etMce

sur une échetk si vaxte, que le d~M~

la Texte aient atteint des proportions te))e< qu'il serait

tmjtofibte de les meconnattre ou de les dénier dans

MMnbi''f) d'autrMcirooMtancM )'impos<iibititederepr~-

les objets c'jntrefaits que le détenteur averti ~r

~S~xnuite n'aurait pt* manqué de faire disparaître

)tt ternit d)e pM fecue oppcoef. au tuec~ de )a p)<int<
un obtta()e insurm<~nt<Me?

Il était d~nc ration)~! et juste de ne pas tester ainM

Nt tort du procès aui mains du contrefacteur, de donner

u breveté le moyen de se ménagfr la preuve la plus ''ï-N)

licite d'' la fraude dunt il est victime. '~e moyen la
~ai-

sie iftopinément requise et réahsée avant que rien ne

.toit venu'inquiéter la sincérité du contrefacteur, pouMit

Meute
le donner.

6t9. – Aussi avait-ette été d'abord autorisée par le

islateur de <79<. L'art <ï de la loi du 7 janvier la

NX'rmettait a la seule condition de donner au préalable
uue eisutEsante caution.

is
la gravité des conséquences qu'un acte de cette

~MXK pouvait entratner suscita d'ardentes réctamations

tA peine prumutgué, l'art. 42 devint )ebut et t'objet d'at-

taques tellement vives qu'ettesOrent reculer le testateur.

Aussi non-seulement la lui du M mai ne reproduit j)tus

mt'art. <i de celle du 7 janvier, mais encore malgré tous

NMKffurts le Ct'mné de té~istati')n ne put réussir A y

tntroduire
une di~tition anatogue.
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Ce silence absolu de la loi dernière n'avait, ce semble,

d'autre signification que la prohibition de la saisie pr~a-

lable. Mais cette mesure était si bien dans la force des

choses qu'elle s'imposât dans la pratique et que cette

pratique s'autorisât de la loi du 25 mai elle-même.

En effet, dans l'art. <S de son titre 3, cette loi dis-

pose Dans le cas oA une saisie juridique tt'at.rat't

pu faire découvrir un objet fabriqué ou <M&t'~ en frau-

de, le dénonciateur supportera les peines énoncées par

~'art. 13 de la loi a moins qu'il ne légitime par des

preuves légales, e<c.

C'était là évidemment admettre la possibilité d'une

saisie, et d'une saisie préalable puisqu'elle devait avoir

pour résultat d'établir la preuve du délit. Or, comment

concilier cette prévision avec la volonté de proscrire cette

saisie ?1

G20. – On avait donc conclu de cette disposition

et on ne pouvait guère faire autrement que la faculté

de saisir préalablement était implicitement dans la loi

et on en usait dans tous les cas seulement comme la

loi ne réglait ni la forme ni les conditions de la saisie

chacun la pratiquait à son gré celui-ci en demandait

l'autorisation au président du tribunal celui-là s'adres-

sait directement à l'huissier; un troisième s'adressait au

juge de paix qui accédait cet autre enfin au commis-

saire de police qui, officier de police judiciaire, se cro-

yait en droit de constater le flagrant délit.

Ce que tous oubliaient c'était cette caution bonne et
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nte dont la loi du 7 janvier avait fait la condition

~~N&MK-Ainsi loin d'amétiurer les choses, la loi du

avait singutierement empirées en laissant la

Mt)tau pur caprice de la partie, et en se départant de

NftMte précaution qui peut en modérer les excès.

F L'expérience avait depuis longtemps démontre tes in-

convénients et le danger de ces procédés arbitraires ))

ratait plus que temps d'y apporter le remède que de toutes

f parts on rédamait.

6ÏË – !.a loi de <8tt a maintenu le droit de saisie

.préalable.
Elle fait de son exercice une pure et simple

hcutté et non un devoir Les ~roprt~otrM de tr<rf<<

pourfont. Une saisie, en effet, est une mesure

considérable et grave et l'erreur dont elle procéderait

pourrait motiver d'importantes adjudications en faveur

~de celui qui en aurait été victime. H n'y avait doncau-

,tun mutif pour contraindre le breveté à courir cette

chance

Aussi notre article lui laisse-t-il la plus entière la

plus absolue liberté non-seulement quant à la mesure

<n principe mais encore quant à son caractère et à son

tëtendue. !t peut donc requérir une saisie partielle dans
le but de se procurer la preuve du défit, ou même une

simple description qui beaucoup moins préjudiciable
q ~.t'eipMenitadesdummagM inféra moins

(. ~js en cas du rejet de la ptainte.

62* – la saisie ou la description qui, sous l'em-

pire de la lui du 23 mai <79<. n'était cunsidér~e que
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comme un moyen de preuve a aujourd'hui ce double

objet 1 la constatation du délit en plaçant sous la main

de la justice les objets contrefaits; S'en assurant J'effet
de la confiscation de Ja prévenir en quelque sorte. <*tt

de meUre immédiateJDent terme au préjudice q~i pour-

rait résulter .de la continuation de la fabrication ou de

la vente de ces objets.

A ce dernier point de vue constituant une vcritaMc

confiscation provisoire la saisie est .un antotonsidera-

ble. Elle ne va it rien moins, dit M. Renouard, qu'A faire

prévaloir la présomption de contrefaçon sur la présomp-

tion d'innocence par laquelle jusqu'h condamnation

les régies ordinaires protègent tout prévenu. L'Assemblée

constituante, frappée de l'énormité de cette faveur faite

au breveté, s'était hâtée en la retirant, de détruire ):)

concession qu'elle venait à peine d'en faire.'

Le législateur <)e ~84t tie s'est dissimulé ni ce carac

tère de la saisie préalable, ni la préférence dont elle ne

manquerait pas d'être l'objet de la part des brevetés, i)

n'a pas hésité cependant à la consacrer, etil a eu raison.

H faut en légistation comme en toute autre matière

savoir vouloir ce qu'on veut. Des lors puisque, dans un

intérêt public il fallait protéger et garantir le privilége
du breveté tout ce qui tendait & déterminer efficace-

mentoerésuttat, devenaitlicite et obligatoire. Une demi-

mesure qui aurait permis de continuer pendant le pro-

cès, la fabrication ou t'eip)oitation frauduleuie, pouvait

K* M6.
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~ttj)))Jj))t<K
et comprumettait t'iotéret du breveté par }

~~jj~ttttton du préjudice d'abord, en intéressant, en-

~tX,
le contrefacteur <t retarder k plus possible la dé-

j

tMondutttige.

6M. – Tout en taissant le breveté libre d'opter ex~t

~m ta
Mxie et une simple description la loi intervient

~eur en régler t'eiercice. Quette que ~ot la JéciMon

qu'il s'agite d'une simple deMription ou d )tne saitie

-ttte ne pourra être pratiquée qu'en vertu d'une ordon-

tttnM du pf~tMent du tribunal dvi).

t Ccttt' ordonnanep est prot~qwee ptt une simple re-

r<)t<teM~ttf<' !<ott parun avoué,<o4<p<nanantdirectemen<
de la partie ette-meme. Suirant ta formute donnée par

M. Nouguier, CeMe requête indique )M nom pretiom~,

proftMion et domicile du demandeur, ta nature de to~

~fiT<)ë~e, celle de l'atteinte qw y est portée: le lieu o<<

~eMMe
ta oontrefa~n, t'en~mit o<) sont déposé! les ob-

Nth oontrafait* les n~n, proffMion et domieite con-

<M<M<tMM ett< tignttf t'ot~frx'e d'arW~er )a contre-

-~n ptf MtM tMM. ou la n«!esaté de co~tater le détit

~t cmyta
<'t)«e Maptt <eMH<OX«t.

Comme
~fk«<<~<! <m jnint ta requête te

t t'it ttu r et s'il ne l'a pas encore été le

proe~-wbat WMtatant le dépôt de ta demande au-

ttnt que po~bh ta quittante de t'annuité courante 3'

tt* pttttt <<M<<q<te tettres facturea qu'on a po se pro-

turet. <t <p)t eont de natare Tenir t ) app~i de la

pttinte. i
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624. Le président ainsi requis a-t-il mission de

vérifier le droit du requérant, et peut-il refuser l'autori-

sation qu'on sollicite de lui T

La négative nous parait seule admissible. Tout ce que

l'art. 47 permet à ce magistrat, c'est de subordonner

l'autorisation au dépôt d'un cautionnement dont il est

absolument libre de déterminer le chiffre qu'il étëvera

d'autant plus qu'il concevra des doutes sur le bien fondé

de la requête.

625. On a soutenu l'opinion contraire. Le prési-

dent, dit M. Nougier apprécie les circonstances si la

saisie requise lui parait un moyen déguisé de concur-

rence détoyate, ou dangereuse à cause de la nature de

l'industrie ou inutile à cause de la notoriété de la con-

trefaçon, il retuse son autorisation si la constatation

du délit lui semble nécessaire et pouvoir résulter d'une

simple description, sans autoriser la saisie, il permet de

décrire un ou plusieurs des objets argués de contrefaçon;

s'il pense qu'une simple description serait insuffisante

et qu'il faut aller plus loin, il autorise la saisie, à titre

d'échantillons de quelques uns des objets contrefaits

dont il confie la garde au saisi ou dont il ordonne te

dépôt avec ou sans apposition de scettés soit entre les

mains du saisissant, ou plutôt au greffe du tribunal

enun. si, à ses yeux, l'affaire présente un haut dpgré de

gravité, s'il s'agit d'arrêter préventivement un atelier de

coDtrpfacon qui usurpe audacieusement une industrie

privilégiée il permet la saisi'

N' <4t.
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Cette doctrine :!e t'i.~d à rien moins qu'è dé-

au président le pouvoir et le droit de statuer au

m fond sur )'eiistencede la contrefaçon, contrairement la

t toi qui en attribue expressément ta connaissance au tri-

bunal soit civil, soit c'jrrectionne)

Comment en effet ce magistrat se convaincra-t-il que
ta saisie n'est qu'un moyen déguisé de concurrence dé-

toya!? JI faudra donc qu'il se Hvre à une instruction

qu'il provoqua des explications contradictoires, entende

les témoins, vérifie ou fasse tériSer les objets prétendus
Contrefaits puis s'il croit devoir autoriser la saisie, que

produira cette saisie, lorsque celui qui doit la souffrir

prétenu du danger qui le menace n'aura pas manqué

de faire disparaltre tout ce qui pourrait le compromettre?

Mieux valait retirer le droit de saisie que d'en soumettre

l'eilercice A de telles conditions.

D'autre part, peut on raisonnablement mettre en

doutel'utilité de la saisie dans tous les cas, même dans

lui ou la pub)icité de la contrefaçon lui aura donné la

plus grand'* notoriété. Cette notoriété en prouvera )'Mi.<-

tence. Mais est-ce que parce que la plainte sera d'au-

nt mieux fondée qu'on devra repousser le moyen de

rëpresfion le plu- – ? ?

D'ailleurs la m matériette du délit n'est pas

l'unique but de la saisie. Aux termes de l'art. 49 les ub-

jeb reconnus contrefaits seront confisqués et remis au

plaignant. Or, plncer ces objets sous la m~io de la jus-

Mttce c'est pourvoir A )'ef!icacitéde cette conGscation. Dt~

t)or< t'intéret du poursuivant à ce que la saisie porte
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dans tous les cas sur tous les objets ne saurait être ni

méconnu ni contesté.

N'est-ce pas cet intérêt qui a déterminé le législateur

à laisser le breveté libre d'opter pour la saisie ou pour

une simple description. Or, M. Nouguier lui enlève cette

option pour la donner au président, c'est-à-dire qu'en
définitive sa doctrine méconnaît et viole de la manière

la plus expresse les art. 47, 48 et 49.

627. Sur quoi donc se fonderait-eUe? M. Nou-

guier omet de nous t'indiquer mais ceux qui ont invo-

qué son opinion l'ont étayée 1' sur ce que, à l'exemple

de Fart. 558 C. proc. civ., l'art. 47 ne confère au pré-
sident qu'une juridiction gracieuse 2° sur ce que assi-

gner à ce magistrat un rôle purement passif serait en

revenir à l'inconvénient d'abandonner l'exercice du droit

de saisir au caprice des intéressés et porter atteinte à sa

dignité.

Si les exigences des principes spéciaux à notre matière

devaient se résoudre par les règles du Code de procédure

civile ce n'est pas évidemment à l'art. 558 qu'il fau-

drait recourir. Celui-ci en effet ne régit que ['hypothèse

d'une saisie-arrêt en l'absence de tous titres aux mains

du poursuivant. Or, les propriétaires de brevets ont dans

le brevet même un titre certain authentique, qui, aux

termes de l'art. 557, les autoriserait à saisir, sans per-
mission du juge, si notre art. 47 n'avait dérogé à cette

faculté.

C'est donc par sa disposition qu'il faut déterminer le
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~~Mtère du pouvoir qu'elle défère au président. Or à

<R)tjet, on remarque que M la saisie est une faculté c'est

en faveur des brevetés. Les ~fopft<fo)r« de tr«:e<<

jpourront. f)tr<r<M<<'une<w<<onM<MM ~pr~t<-

~n<, <<t. Comprendrait-on dès ton que retirant d'une

main ce qu'il accordait de l'autre, le tcgidateur ait en-

tendu que le président peut, en refusant son autorisa-

tiun, opposer un véto absolu a) l'exercice de cette fa-

culté car, remarquons-le bien, si le preadent procède
en matière purement gracieuse. M décision sera dëBni-

tive ''t a l'abri de tuut recours.

Quelle différence entre ce texte et celui de l'art. 558

C. proc. civ t.e~«;y< pouffa tur r~~<< per-

)ne«r< la MUte-off~ ou oppoottott. Ici la faculté est

donnée non A la partie mais au juge à qui il ne sau-

rait être interdit d'en user ou non suivant qu'il le ju-

6{~m convenable.

Pourquoi donc si l'art. t7 n'a voulu que ce que veut

l'art. 5N8 ne pas employer les mêmes termes? Pour-

quoi surtout dire, dans son paragraphe « L'ordon-

tWtt< ftcftt rendue sur simple r~M~fe f< sur la

r~f<*<Mt<a<")n<~M brevet, etc. Or, évidemment si le

M~istdtmjr a voulu que l'ordonnance soit rendue il

n'a ni admis ni supposé qu'elle pourrait ne pas

t'être.

A cette différence sigm&cative dans tes textes se joint
la différence bien plus considértMe encore dans la na-

ture des actes.

La MMte-art«que régit fart SM C. proc. Ctr. est une
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mesure purement conservatoire ne pouvant ni avoir la

moindre influence sur le fond du droit, ni devenir jamais
un obstacle à son exercice ultérieur.

La saisie provisoire dont parle notre article 47 est pour
le breveté, quant au droit en lui-même, à sa poursuite

et à ses conséquences, d'un énorme intérêt elle peut en

effet être l'unique moyen de constater le détit, de telle

sorte que sans son secours l'action en contrefaçon vieu-

drait misérablement échouer devant un défaut de preuve.
Elle offre de plus un élément essentiel à la réparation du

préjudice en devenant l'aliment de la confiscation que

le poursuivant peut et doit obtenir.

On ne saurait donc confondre ces deux actes, ni con-

clureque le président peut refuser l'autorisation de cel-

le-ci de ce qu'il est autorisé à permettre ou à refuser

celle-là.

Sans doute laisser l'exercice du droit de saisir au ca-

price des intéressés serait un grave inconvénient si la loi

n'y avait sagement pourvu en armant le président du

pouvoir de le subordonner au dépôt préalable d'un cau-

tionnement pour la détermination duquel elle lui laisse

la plus entière, la plus absolue liberté; il est évident que
ce magistrat n'hésitera pas à user de ce droit toutes les

foisqu'il pourra concevoir un doutesurle droit du pour-

suivant, et que plus ce doute aura sa raison d'être, plus
sera élevé le chiffre du cautionnement.

Le breveté répondra donc sur sa fortune de la réalité

de son droit, et cette responsabilité est plus que suf!i-

sante pour J'empêcher de n'obéir qu'a un pur caprice

dont il serait le premier et le seul'puni.
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M8. – A l'objection tirée de l'atteinte qu'aurait à

souffrir la dignité du magistrat de t'impossibitité de re-

ftMer l'autorisation, M. Btanc répond « La dignité du

magistrat n'a p<~nt a souffrir d'une doctrine qui lui laisse

le droit de juger quet peut être le danger de h saisie, et

qui lui permet d'étereren conséquence t Mn gré le rhif-

fre du cautjf'nnement pour lequel la )fi n'a n~ aucune

limite. A c<'up sùrce n'eft pas )A un rote purement passif

et ton importance ne peut étn; contestée.

<t ).e droit "t p'.ur ce magistrat d'ac-

c"rderouder'r .ndesais!r.c"ntinu''('et

bon)rab)ejuri<x'on<u)te. nou~paratt d'ailleurs rep~tssë

par le texte Pt surtout par f'-sprit de la toi. En enet, la

loi veut art 49) que. en cas de condamnation, tes ob-

jets Misit soient confisque*) et remis an plaignant car

cette confiscation e<)t la première et souvent la seule sa-

tisfaction d~nr~au breveté. Or, que deviendra cette dis-

position si le président refuse t'autf'risation de saisir, ou

s'il In limite à un certain nombre d'objft.s? t~ cottnsca-

tiot ne pourra pas être prononcée ou ne le sera que
sur un nombre restreint d'objets contrefaits f,e prbsi-

dent aura ainsi dispose au proGt du contrefacteur et

au grand préjudice du breveté, d'une propriété que la loi

attribue, dans tous tes cas, à ce dernier.'

\~us tommes entièrement de cet avM, et nous croyons

qu'il est impossible d'admettre que le législateur ait en-

<).nf.tr. au président le droit et la facuttéd'appré-

D* la fM)<M/!<~e*.ptt <M
'~t
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cier le pt"s ou moins de fondement de la plainte dès

lors le refus d'autorisation ne pouvant être que la con-

séquence de cette appréciation, n'est ni possible ni ad-

missible.

629. – Par une conséquence forcée l'ordonnance

d'autorisation n'est susceptible d'aucun recours. Cette

question s'est bien souvent présentée et sa solution n'a

pas toujours été la même. Ainsi la cour de Paris qui

par quatre arrêts successifs avait déclaré l'appel non

recevable sur le motif que le président faisait acte de

juridiction gracieuse', a, dans un cinquième arrêt, con-

sacré le contraire.

Ce dernier arrêt, du 9 juillet < 8S5, dispose consi-

dérant que l'appel est de droit commun, et que les par-

ties n'en peuvent être privées que dans les cas expressé-

ment déterminés ou lorsque le législateur a investi le

magistrat de pouvoirs discrétionnaires inconciliables avec

la faculté de révision par la juridiction supérieure que

non -seulement l'art. t7 de la loi du 5 juillet <84t ne

refuse point aux parties la voie d'appel quand. sur une

plainte en contrefaçon le juge prescrit telle ou telle des

mesures indiquées en cet article, mais que si l'on en-

visage l'objet de ces mesures, la nature des intérêts qu'el-

les se proposent de conserver, la gravité des circonstan-

ces qu'elles peuvent engendrer, il n'existe aucune raison,

) Pourl'indication de ces arrêts, v. Blane,ibid., p. 647 Noup)!er.
B''<e. d'tnMttf-, n* 9tS.
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<tM le silence de la loi, de déroger à la rè~e commu-

ât. U. noMtet arr« du S février <8M se prononce
~MMtt <t<tM MM

630. – Cette doctrine nous parait condamnée au-

tant par ses conséquences que par le caractère de la

décision du magistrat Non sans doute elle ne constitue

pas un acte de juridiction gracieuse. Nous venons de l'é-

tablir en indiquant combien ('hypothèse de l'art. 47 dif-

fère de celle de l'art. M8 C. proc civ. Elle est mieux

queceta, elleest un devoir pour le magistrat. Comprend-

on dès ton que le président n'ayant fait que ce qu'il était

ob)igé de faire sa décision pût être querellée devant

t'autorité supérieure, blamée ou critiquée par celle-ci.

D'ailleurs l'appel s'il pouvait être reçu ne pourrait

réussir que par la preuve qu'il n'y a pas lieu à saisir

c'est-à-dire qu'il n'eiiste pas de contrefaçon, et la Cour

serait <<epiano appetée à statuer sur t'elistence ou la

non existence du délit mais la loi défère très-expressé-

ment cette appréciation au tribunal soit civil soit cor-

rectionnel. Ex se l'attribuant la Cour violerait donc les

ttg)ea de la compétence tout au moins statuerait- elle

sans qu'il eût été prononcé par le premier degré de juri-
diction, ce qui serait évidemment contraire à tous les

principes
Enfin si, quant è la recevabilité de l'appel il faut s'en

~«ter au
droit commun c'est aussi à ce droit qu'il

~.Mt<
MAtttr t<M. p~. )'!< «M. p~. 7t.
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faudra recourir pour déterminer l'effet que l'appel doit

produire. Cet effet sera donc suspensif. On peut dès lors

avoir la certitude que le rontrefactfur ne manquera pas

de t'émettre même sans aucune chance de 'succès. Ne

sera ce pas pour lui le moyen de gagner du temps et

d'utiliser ce temps en faisant disparaître les objets con-

trefaits et à effacer toutes traces? De manière que lors-

qu'il aura été statué sur l'appel qu'il ne sera peut-être

pas même venu soutenir, la saisie autorisée ne rencon-

trera plus rien et aura perdu toute t'efQcacité qu'on s'en

était promis et qu'elle aurait eue si elle avait été prati-

quée à l'improviste et sans que celui qui devait la souf-

frir eût pu connattre le danger qui le menaçait.

Un pareil résultat est si inconciliable avec la pensée

qui a fait admettre la saisie préataMe qu'on peut être

assuré que tout ce qui pourrait y conduire n'est ni dans

la lettre ni dans l'esprit de la loi: et comme de tous les

moyens l'appel serait le plus immédiat le plus énergi-

que, il ne saurait être ni licite ni permis. La dérogation

qu'exige l'arrêt de 4855 ne résutte-t-ette pas du carac-

tère obligatoire de l'ordonnance f

631. Enchatné au point de vue de l'autorisation

de saisir, le président reprend toute sa liberté quant a

l'exigence d'un cautionnement on comprend toute la

gravité d'une mesure qui met un industriel en état de

suspicion ou qui suspend ou arrête ses opérations. Si

le respect du privilége du breveté rendait cette mesure

indispensable et nécessaire il était convenable et juste
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~t~hrvoir.le cas échéant, à ce que l'auteur ne pût se

ustraire A la réparation du préjudice qu'il aurait mé-

chamment ou tf'g~-rement causé. De t~ la faculté laissée

Ntuprésident de n'autoriser la saisie qu'à la condition de

~onxignf'r préalablement un cautionnement.

On pourrait s'étonner que la toi n'ait pas fait de l'e-

pigence de ce cautionnement un devoir général et absolu

Manstous les cas mais la pauvreté du breveté ne de-

~ait pas être un motif pour le laisser dépouitter en pré-

sence d'une inique spoliation. Où serait d'ailleurs l'uti-

lité
réelle d'un cautionnement lorsque la notoriété, l'évi-

~tence de la contrefaçon est telle que son existence ne

saurait être déniée même par son auteur?

La lui s'en est donc référée à t'appréciation souveraine

du juge et elle pouvait s'en reposer sur sa prudence

jjtonvaincu
de l'importance de sa mission et du but que

loi lui assigne, le magistrat n'hésitera pas toutes les

~isqu'it pourra entrevoir un danger, concevoir un doute

r le droit qu'on prétend etercer d'exiger la garantie

e ce danger et ce doute lui paraltront solliciter en fa-

veur du saisi.

<tS2. – Ici, et quant au cautionnement, la mission

président est de la juridiction gracieuse. L'ordon-

~<ncfd au<or<to<<on pourra tm/<o«'r un fa«<ton-

~M~n<,mais lorsqu'il y aura lieu à la saisie, dit notre

icle. d'en ta c' que s'il s'agit d'une simple

~tttcripth'n auc n''me:)t ne peut être imposé.

f t~*préjudice causé par celle-ci est ptutot moral que
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matériel. En effet, elle laisse même les objets décrits en

la libre possession de leur possesseur qui peut en dispo-

ser après comme avant elle n'apporte au commerce et

à l'industrie de celui-ci ni trouble ni suspension ni

interruption et il y a d'autant moins à pourvoir d'a-

vance au moyen d'assurer la réparation de ce préjudice

moral, qu'il n'est pas certain que dans aucun cas cette

réparation sera imposée.

Aussi croyons nous que s'il concevait te moindre

doute sur la solidité de son droit, comme dans le cas où

ilserait dans l'impossibilité de fournir un cautionnement

quelconque, le breveté agirnit prudemment en ne requé-

rant qu'une simple description. Sans doute l'absence de

saisie enlèvera toute efucaeité )a confiscation qui lui

aurait faitremettretouslesobjets sur lesquels cette saisie

aurait porté. Mais il est évident que la justice lui tiendra

compte de cette conduite et que les dommages-intérêts

qu'elle allouera en cas de condamnation seront calculés

sur l'ensemble et l'importance des objets décrits, de ma-

nière que s'il ne les reçoit pas en nature il en recevra
h valeur plus ou moins approximative. Ainsi, si do ce

côté il est exposé à perdre quelque chose, il y aura ga-

gné à ne pas avoir eu à déposer un cautionnement et

en cas de succombance n'avoir payer aucuns dom-

mages intérêts, ou du moins des dommages intérêts

moindres.

655. – De ce que la nécessité d'imposer un cau-

tionnemeut est, pour le président, non un devoir, mais
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e simple facuhé il suit que M décision à cet égard

nstituant un acte de la juridiction gracieuse. est à l'a-

Mh de tout rccnuM le requérant est tenu et obligé de

l'exécuter par le dépôt du cautionnement indiqué.

Le saisi, lui, a la voie du référé non pas celle pour
faire rétracter l'ordonnance d'autorisation, ce qui serait

soumettre au président la question du mal nu bien fond~

la prétention qui appartient exclusivement au tribu-

N)<)ciTi)ou correctionnet, mais pourobtenir la cessation

Il Misie, si le cautionnement imposé n'a pas été dé-

M)M:pour faire ordonner un cautionnement, s'il n'en

Nt été exigé aucun, nu élever le chiffre auquel s'est arrêté

Bt pr~idcnt

N Mais dans tous les cas la décision de ce magistrat n'a

n perdu de son caractère. H peut certes accueillir ou

ttejeterla prétention du Misi. et quelle qu'elle soit ia nou-
lle ordonnance ne peut être l'objet d'un appel, soit de

ta part du saisissant, soit de celle du saisi.

Ainfi, dans une espèce le chiffre du cautionnement

ttië d'abord à 3.000 fr., ayant été à la suite de référé

élevé à O.OOO fr., le breveté crut pouvoir se pourvoir

par appel contre aggravation mais par arrêt du « fé-

twier <8t6 la cour de Paris déclara cet appel non re-

tMrabte.'

634. – MaHOtaMentMM-t-n proeéd~datMcecas?

L'arl. 47 elige que le «ntionnement 9Mt dépoeé avant

f

BtttX Ce<«~ tM< M~ no(<
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de faire procéder A la saisie. Or, comment remplir cette

condition si ce cautionnement est ordonne, ou étevé sur

référé c'est à dire après t'accédit de l'huissier et )e

commencement de la saisie ? cette-ci doit elte être sus-

pendue jusqu'après la justification du cautionnement ou

de son complément? 7

Nous ne le pensons pas. L'interruption en effet aurait

de trop graves dangers pour le saisissant. Plus le saisi

aurait juste motif de craindre les effets de la saisie, plus

il s'empresserait de faire disparattre les objets délictueux

et de mettre à profit le temps qu'on lui aurait ainsi mé-

nagé.

Exposer ainsi le breveté à perdre le fruit de ses dili-

gences ne serait ni convenable ni juste aussi croyons-

nous que le président doit laisser la saisie se poursuivre;
mais il peut et il doit ordonner que, sous peine de nul-

lité absolue de cette saisie, et avant qu'elle soit achevée,

le saisissant justifiera du versement du cautionnement

ou de son complément dans un délai de 2t ou de 48

heures par exemple, moins encore si la position du bre-

veté et sa fortune lui permettent de s'exécuter immédia-

tement.

655. L'art. 47 partant non plus de la caution

bonne et solvable qu'exigeait fart. <2de ]a loi du 7 jan-

vier 179~, mais d'un cautionnement qui doit être con-

signé avant de faire procéder à la saisie, on en a conclu

avec raison que ce cautionnement ne peut être qu'en

argent. C'était là d'ailleurs ce qu'exigeait t'intérét du
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nt, puisque ce n'était qu'ainsi qu'il pouvait don-

~~t Msaisie le MfMtère d imprévu qui devait seul en

~MMtKf t'tNatdte.

t La dation d'une caution entralne en effet des forma-

ttitétt et de* tongueurs. t~ personne offerte duit faire ses

ttoumissiuns justifier de sa !)o)vabitité et ne peut être

ttgréée qu'après une discussion contradictoire. Que se-

rait-il rëtutté de tout cela ? évidemment qu'au moment

où l'huissier accèderait il n aurait l'lus rien troufë de

t tuspect. et que tout ce qui aurait décelé la fraude aurait

t disparu ou aurait été anéanti.

t Mous avons donc raison de le dire l'exigence d'un
taulionnement est toute dans t'inférât du saisissant )p

dépôt s'en réahsant hors i.) présence et sans Je concours

du prétendu contrefacteur, rien ne vient avertir celui-ci

de l'orage qui le menace, et de la nécessité de le con-

rer.

<tM. – ).a faculté laissée au président d'imposer uu
nun cautionnement n'etistfqu'at'egard du requérant

rancais Si ce requérant est étranger, le cautionnement

)réa)ab)e est obligatoire et doit être eligé.

Cette disposition a été introduite dans la loi à la suite

'un amendement de M. Boudet Le Code de procé-

dure, disait cet honorable député impcse & t'étranp'r.

qui fait un procès è un français, la caution fnrfée pour

garantir les frais du procès à plus forte raison lorsqu'il

s'agit d'une saisie et non d'un procès ordinaire car la

aide peut s'appliquer à la fois à un grand nombre de
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personnes et arrêter simuttanément toutes leurs indus-

tries. Si l'étranger n'était pas obligé de fournir un cau-

tionnement, il pourrait arriver qu'après avoir attaqué

des Français comme contrefacteurs et quand il s'agi-

rait de payer des dommages-intérêts considéraMes, on

ne le trouverait plus. C'est le droit commun que je de-

mande en matière de brevets d'invention, comme on l'a

établi dans le droit civil lorsqu'il s'agit d'un procès or-

dinaire.' »

Le rapporteur de la loi, M. Pb. Dupin répondait

Cette caution dont parle M. Baudet, n'est jamais ordon-

née en matière commerciale et la question qui nous

occupe est, en effet, une matière commerciale indus-

trielle. J'ajouterai que les étrangers breveté; en France

y ont presque toujours des étabtisscments industriels qui

sont une garantie de solvabilité. Enfin il y a une con-

sidération qui doit rassurer tout le monde le président
qui accorde la faculté de saisir examinera la position de

l'étranger. S'il n'offre aucune garantie de solvabilité il

ordonnera la caution mais s'il présente des garanties

il faut laisser au magistral la possibilité d'ordonner la

saisie sans exiger de caution.

Il est certain qu'on pouvait sans danger s'en rappor-
ter & la sagesse et a ta prudence du juge. On n'avait pas
a redouter qu'il négligeât aucune des précautions qu'exi-
geait l'intérêt de nos nationaux. Mais disait Il. Bou-

det, le président pourra manquer, au début du procès,

Séaneedu n tVfi) «t4.
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)t – <t

~nements néeMMires il aura l'air, dah< tous

~H)~~ traiter t'étranger moins bien que le français,
tandis que personne et l'étranger lui même ne pourra
trouver mauvais que les industriels français soient mis A

l'abri des prétentions téméraires des étrangers qui, après

avoir us* du bienfait de )a )oi qui les admet prendre

un brevf-t, en abuseraient pour ciercer des poursuites
inconsidérées, ou pour spécuter sur Cts poursuites, oom-

on ne l'a vu que trop sourent.

Ces considérations nrcnt accuei))ir la proposition et

tn'érer dans la loi l'obligation par )e président d'exifpr
~incautionnement du requérant étranger, fùt-i) à la (été

d'un établissement commercial ou industriel des plus con-

tidérabtes et des mieux accrédités

657. On ne peut pas admettre que le président
manque au devoir qui lui est imposé mais une erreur

peutfaire entrevoir et craindre ce résuttat. Quel sera donc
le sort de la saisie pratiquée par un étranger en v<'rtu

d'une ordonnance qui aurait omis de lui imposer un
cautionnement ?

Un jugement du tribuna) correctionne) de Paris, du 3

mai <85. n jugé que, dans ce cas, la saisie était nulle
el ne pouvait produire aucun effet.'

Cette conséquente nous parait trop rigoureuse et ou-

trer la fMponsabinté de t'étranger pour un oubli auquel

il est resté étranger, sans doute /ac<MM)~ud)c)<. /ac<um

t t<.f. <o~<~r M~Mtr <Mt. p M
~N
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partis. Mais dans notre hypothèse le saisissant n'est pas
seul en faute. Le saisi n'a pu nidù ignorer la qualité
d'étranger de ce saisissant, et l'absence de justification
du dépôt préalable d'un cautionnement le mettait en po-
sition d'empêcher la saisie tout au moins d'en référer

au président et de faire réparer l'oubli involontaire de ce

magistrat, et il devait le faire.
6

Donc s'il y a eu imprudence de la part de t'un, il y

a eu certainement de celle de l'autre tégcreté et négli-

gence.

Le juge doit donc faire à chacun la part qui lui con-

vient, et s'il est trop tard pour demander un caution-

nement préalable on peut toujours prévenir ['inconvé-

nient que celui-ci avait pour but d'empêcher en faisant

de ce cautionnement à réaliser dans un délai déterminé

la condition du maintien et de la validité de la saisie.

658. Le président a t il également le devoir

d'imposer le cautionnement si l'étranger, admis à éta-

blir son domicile en France y jouit de tous les droits

civils 1

M. Renouard se prononce pour t'aulrmative', et c'est

ce qu'enseigne de son côté M. Et. Blanc'.

Mais un arrêt de la cour de Cassation, du <6 décem-
cembre <86< déclare qu'on ne peut sans violer ex-

pressément l'article 13 Cod. Napoléon, imposer la cau-

'~M.

'De<aCmfr<p.669.
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tion judicatum to/ct à t'étranger qui jouit en France

de* droits civils'.

Ce principe a paru tellement incontestable que des

auteurs recommandables, que notamment M. Demolom-

be en conclut que si étranger demandeur dans un

procès engagé avant qu'il ait obtenu l'autorisation d'é-

tablir son domicile en France, a, suivant la règle com-

mune imposée à tous les étrangers qui n'ont qu'une
résidence de fait en France fourni caution /M</tfa<«m
M/t) cette caution demeure d'chargëe pour l'avenir A

partir du jour où cette autorisation a été accordée'.

Or, ai, d'après M. Boudft, l'amendement converti en

loi n'a eu d'autre but que d'imposer A l'étranger en

matière de brevets d'invention le droit commun ëtabti

pour lui au civil et pour les procès ordinaires il est

évident que sa condition, qui le dispense des exigences
de celui-ci le dispense également des effets de celle-là.

Nous pensons donc avec M. ~ouguier que t'étranger
autorisé à avoir son domicile en France et y jouissant
dès lors de tous les droits civils, est assimilé au Français
quant à la faculté d'ester en justice qu'en conséquence

l'etigence d'un cautionnement préalable à la saisie chez

le contrefacteur n'est plus pour le président qu'une sim-

ple faculté dont il peut ou non user à son gré.

M9. – t.a saisie peut être opérée dans quelque lieu

) KoUtfUKr. n" 9M

T) n<<M
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que se trouvent les objets contrefaits, fût-ce dans le lo-

cal de l'exposition nationale. La seule difficullé que la

doctrine ait entrevue dans Ce Cas1est celle desavoir si la

poursuite pourrait être compétemment portée au tribu-

nal du lieu de l'exposition.

« La question, dit M. Et. Blanc, aurait pu faire doute

sous la législation de 1791 qui ne punissaitque la fabri-

cation et le débit mais l'art. 41 de la loi actuelle as-

simile au contrefacteur celui qui a exposé en vente. La

question se trouve donc tranchée. Vainement, dirait-on

qu'un objet n'est pas exposé en vente, mais simplement

offert à l'admiration publique dans le local destiné aux

expositions solennelles de l'industrie.. Il est trop évident

que les industriels exposent pour vendre, et vendent, en

effet quand l'acheteur se présente. Ils n'ont pas pour
but d'exciter l'admiration, mais dese créer des acheteurs.

L'objection n'aurait donc rien de sérieux'.

640. – La doctrine est également d'accord sur le

droit d'étendre la saisie aux instruments ou ustensiles

destinés spécialement à la fabrication de la contrefaçon.

Il est vrai que l'article 47 garde à leur sujet, le plus
complet silence mais l'article 49 faisant le devoir de

les confisquer, présuppose nécessairement leur saisie et

l'autoriserait au besoin. En effet il ne peut y avoir de

confisqués que les objets placés sous la main de la jus-

< Ineeid Itrev.. p. 301 Conf Nonguier. n° 85Î. Rendue! Delorme

Droit ind., n° 644.
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I lice, soit par une saisie soit par un procès verbal de

description. Donc, qui veut l'une veut nécessairement

l'autre.

I 641. – l'eut-on également saisir les livres et écri-

tures du prétendu contrefacteur ?

I Les livres et écrilures ne sont ni des objets conlre-

I fail.s ni des instruments ou ustensiles destinés spé-

cialement à les fabriquer la confiscation n'en pourrait

jamais être, n'en est jamais ordonnée. On ne saurait se

P funder, pour en justifier la saisie ni sur l'art. 47, ni

sur l'art. 49.

Mais, objecte M. Noupjier, le but de la loi a été non

pas seulement de fournir au breveté le moyen de mettre

sous la main de la justice des objets qui seront plus lard

frappés de confiscation, mais encore, mais surtout d'au-

toriser les moyens nécessaires à la constatation du délit.

Or, si les objets contrefaits qui sont le corps matériel

du délit, fournissent la preuve du fait. la correspondance

et Ips écritures commerciales sont tes témoins irrécusa-

bles de l'étendue des usurpations constituant la contre-

façon'.

Sans nul doute !a saisie a pour objet principal la cons-

tatation matérielle du délit et la main-mise judiciaire

opérée sur les effets prétendus contrefaits permettra d'at-

L teindre ce but en permettant de vériûer et de rechercher

la nature et le caractère de ces effets.

1"
1 > ut.

do

clI,
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Mais la correspondance et les livres que peuvent ils

établir ? tout au plus la fabrication ou la vente plus ou

moins répétée d'objets similaires. Or ce que le saisis-

sant doit établir c'est non cette fabrication ou cette vente,

mais le caractère frauduleux des objets fabriqués ou Ten-

dus. Faudra-t-il les déclarer contrefaits parce que ceux

qui ont été saisis ont été reconnus tels ? Nous doutons

de la légalité en matière pénale d'une conséquence dont

la rationnalité peut fort bien être contestée. Il arrivera

souvent que parmi les objets saisis les uns seront décla-

rés contrefaits, les autres non. Où serait donc le motif

de ranger ceux qui échappent à toute investigation parce

qu'on n'en trouve la mention que dans les livres, dans

telle catégorie plutôt que dans telle autre ? Est-ce que

dans le doute ce n'est pas la présomption exclusive du

délit qui doit prévaloir.
Inutile à ce point de vue, la saisie des livres et écri-

tures ne l'est pas moins à celui de l'étendue de la con-

trefaçon. Il ne peut être question de cette étendue quo

pour la détermination du chiffre des dommages-intérêts

;'i allouer. Or, est-ce que celte détermination ne peut pas

se faire équitablement sans avoir sous les yeux les livres

et écritures du contrefacteur ? N'est elle pas laissée à

l'appréciation souveraine du juge ?
Les éléments naturels et légitimes de ce pouvoir dis-

crétionnaire sont la position commerciale du contrefac-

teur, le rang que sa maison occupe dans la cité son

crédit l'importance notoire de ses opérations. Les li-

vres ne sont donc pas indispensables et on ne pourrait
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[ de*
lors les saisir que si l'art. 47 l'avait formellement

autorisé,

Cet article, ajoute M. Nouguier, garde bien le silence

A ce sujet mais il ne déroge pas aux règles ordinaires

de la procédure et n'enK-ve pas au président le pouroir

qui lui appartient de permettre toutes les mesures pro-
visoires et urgentes qui sont le prélude et le premier acte

du procès. D'ailleurs il ne faut pas séparer l'art. i7 de

l'art. 49 qui en est en quelque sorte le développement.
Or, l'art. 49 ordonne de comprendre dans la conflsca-

lion des objets contrefaits celle des instruments ou usten-

MN
destinés spécialement à leur fabrication et, on ne

saurait le méconnaître, les livres qui régularisent la con-

trefaçon, les lettres qui en portent la proposition ou l'ac-

ceptation, sont des instruments commerciaux à l'aide

desquels la contrefaçon a été ou préparée, ou commise,

ou développée.

Que les livres, que les lettres missives soient des ins-

truments commerciaux, nul ne le contestera mais l'art.

47 n'englobe pas dans se disposition tous les instruments

du commerce du contrefacteur il n'autorise la confis-

cation que de ceux qui sont spécialement destinés à la

fabrication des objets contrefaits. L'impossibilité de

placer les livres et la correspondance dans cette catégo-

rie n'a pas besoin d'être démontrée elle est aussi claire

que la lumière du jour.
D'ailleurs la conséquence de la doctrine de M. N'ou-

guier serait l'obligation pour les juges de prononcer la

confiscation des livres et écritures et d'en ordonner la
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remise au breveté. Or, a-t-on jamais eu l'idée, nous ne

dirons pas de ronsacrer mais de demander cette con-

fiscation et cette remise? M. Nouguier lui-même en en-

seignerait-il la légalité?

Nous ne pouvons donc malgré notre profonde et

sincèreestime pour la personne et la science de M. Nou-

guier, reconnaitre un caractère sérieux à l'argument

qu'il tire de l'art. 49.

Nous reconnaissons avec lui que l'art. 47 n'a en rien

dérogé aux règles ordinaires de la procédure et n'a pas

enlevé au président le pouvoir de permettre les mesures

provisoires mais ce pouvoir a ses limites et se restreint

nécessairement dans le cercle qui lui est tracé par la loi.

Or, dans notre matière spéciale le pouvoir du président
est expressément circonscrit par les art. 47 et 49.

Eu matière ordinaire est-il possible d'admellre que la

loi ait permis au président ce qu'elle défend aux tribu-

naux eux-mêmes ? Ceux-ci en effet se trouvent, pour ce

qui concerne les livres et écritures des commerçants, en

présence de restrictions qui étaient commandées par la

nature même de ces documents.

Les livres sont la conscience des négociants, les con-

fidents de ses opérations les dépositaires du secret de

ses relations ils constituent une propriété exclusive-

ment personnelle et dont l'inviolabilité a été reconnue

par la loi.

Aussi l'art. 14 C. de com. dispose-t-il La commu-

nication des livrel et inventaires no pout dire

ordonnée en justice que dans les affaires de succession.
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I communauté, partage de tocété et en cas de faillite.

Et l'art 15 ajoute fiant le court d'une contestation

la reprétentalion de* livres peut dire ordonnée par le

juge, mime d'office, à t 'effet d'en extraire ce qui con-

cerne le différend.

Voilà tout ce que le tribunal, tout ce que la Cour im-

périale elle- ntf-me peut faire, et l'on voudrait qu'avant

même l'introduclion de l'instance le président seul puisse
autoriser non plus une communication non plus une

représentation, mnis la saisie provisoire des livres, qu'il
donne ainsi au poursuivant, qui peut-être n'a par d'au-

tre but, l'occasion et le moyen de s'initier dans les se-

erel3 d'un heureux rival d'industrie et d'en abuser à son

profit Qu'on nous permette de croire qu'on ne saurait

plus ouvertement méconnaîtra et viuler la loi.

Sans doute c'est en définitive A ses risques et périls

que le breveté agit, et s succombe dans sa prétention
il aura A réparer le préjudice qu'il aura injustement

causé. Mais s'il a lu dans les écritures s'il a pénétré
dans la nature et le caraclt'-re de relations dont le secret

taisait (nul le prix, effacwa-t-on cette connaissance de sa

mémoire, pourra-l-on l'empêcher d'en abuser ? Il y au-

rait IA un danger trop réel trop sérieux qu'il fallait

d'autant plus prévenir qu'il était impossible de le répri-

mer efficacement. L'est p«iur cela que les art. 14 et 15

C. de com. ont été édictés et ces articles qui s'imposent

aux cours et tribunaux opposent un obstacle invincible

A la saisie provisoire <|i>slivres et écritures le président

n'a ni le droit ni le pouvoir de la permettre.
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642. Après avoir consacré en principe le droit de

saisie provisoire et indiqué les conditions de son exer-

cice, le législateur règle la forme de cet exercice la

saisie peut être faite par tous huissiers, et de ces termes

on a conclu que le président qui commettrait un huissier
excéderait ses pouvoirs qu'en conséquence la validité

de la saisie faite par un huissier autre que celui commis

dans l'ordonnance ne saurait être ni méconnue ni

contestée.

Mais si la description peut ne pas être accompagnée

de la saisie, celle-ci entraine toujours la nécessité d'une

description. Or, l'huissier n'aura pas toujours les con-

naissance qu'exige celle-ci, et de là la nécessité pour lui

d'avoir un auxiliaire pour y procéder utilement.

643. Laisser la désignation de l'huissier au choix

de la partie n'offrait ni inconvénient ni danger sérieux;

il n'en était pas de même de l'expert. Les connaissances

spéciales que cette qualité suppose impriment à l'opi-

nion qu'il émet une certaine autorité et peuvent souvent

faire trancher la question d'identité qui constitue la

contrrfaçpn.

Il fallait donc veiller à ce que, pure de toute pensée

de faveur ou de complaisance celte opinion fût le plus

possible l'expression impartiale de la vérité et quelle

meilleure garantie pouvait on se ménager que celle

qu'olfrait l'initiative laissée nu président. On avait ainsi

la certitude que le choix se porterait toujnurs non seu-

lement sur le plus impartial mais encore sur le plus
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capable, ce que l'intérét du saisissant ne lui conseillerait

pas toujours.

C'est donc au président seul qu'il appartient de déci-

der, d'après le caractère de la contrefaçon dont se plaint

Fla n-quêle, s'il y a lieu de. déléguer un expert, et l'affir-

mative admise de choisir et de nommer la personne

qui, serment préalablement prêté en ses mains assis-

tera l'huianer en cette qualité.

h 644. – La loi exige que l'huissier laisse copie au

détenteur des objets saisis tant de l'ordonnance que de

H'acle constatant ledépôl du cautionnement, le cas échéant,

R'est-à-dire si un cautionnement a été imposé. Suit-il de

Ma que jusqu'au moment où cette copie peut être laissée

'huissier peut se dispenser de produire et de communi-

quer ces pii'ces ?

On ne saurait l'admettre. D'une part un huissier se

présentant au domicile d'un tiers doit justifier de ses

pouvoirset de la légalité de la mission qu'il vient y rem-

Mir: d'autre part le commerça ni dénoncé comme con-

facteur n'est tenu de laisser la saisie s'accomplir que
i les conditions exigées par la loi ont été accomplies. Il

ut donc qu'on lui fasse connaître l'ordonnance du pré-
ent, d'abord pour justifier de l'existence de cette or-

onuanco ensuite pour le mettre à mémn d'exiger lit

te du dépôt du cautionnement si l'ordonnance l'a

HBVÏI,ou dans le cas contraire de se pourvoir en ré-

Hff^XHir le faire ordonner.

Il faut donc qu'avant de procéder l'huissier commu-
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nique les pièces qu'il doit avoir en sa possession, ce dont

il justifie en le mentionnant dans le préambule da son

procès-verbal: qu'après avoir procédé, il en laisse copie

au détenteur des objets saisis.

64K. – Le défaut de copie, ou l'insuffisance de celle

qui a été laissée entraînerait la nullité de la saisie et

donnerait lieu à des
dommages

intérêts en faveur du

saisi. 11 est évident que l'action, dans ce double objet

ne pourrait être intentée que contre le saisissant mais

comme elle aurait son fondement dans la faute et dans

le fait exclusifs de l'huissier;, le saisissant aurait un re-

cours utile pour se fair2 indemniser et garantir des ad-

judications prononcées contre lui. Il pourrait même ob-

tenir des dommages intérêts en son nom personnel.

.Vest-ce pas 1A en uffel la conséquence de la respon-

sabilité que l'art. 47 fait expressément peser sur l'huis-

sier.

Cette responsabilité est acquise alors même que le dé-

faut de copie de l'acte constatant le dépôt, par exemple,

tiendrait à ce que le saisissant n'aurait pas remis cet

acte aux mains de t'huissier. L'officier ministériel ne

peut agir qu'aux condilions que la loi impose A l'acte

qu'il s'agit d'accomplir il doit connaître les pièces dont

il doit être nanti et en exiger la remise préalable. S'il

manque à ce devoir il commet la faute la plus lourde

de IouUîs celles qu'on pourrait avoir n lui reprocher.
Il ne saurait en renvoyer la responsabilité au saisis-

sant. Celui-ci a pu de très-bonne foi croire à l'inutilité
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de la remise de l'acte, ce qu'il n'était pas permis à l'hus-

Ier de supposer et de croire. Ixiin donc de s'associer à

erreur du client il devra l'éclairer, et exiger la remise

'une pièce sans laquelle il savait ou devait savoir qu'il
lui était pas permis de procéder à la saisie.

646. – Etait-il convenable, utile, nécessaire de pres-
crire le délai dans lequel faction en validité de la saisie

devait être réalisée en justice ?
L'affirmative ne suscita et ne pouvait susciter aucune

controverse. le trouble que la description ou la saisie

jette sur les opérations, leur interruption qui est la con-

séquence de relie ci ne permettait pas de laisser
aofl

ftrevelé la faculté de prolonger h son gré une situation™

qui elige une prompte solution. Sans doute on pouvait

jtroirequ'à défaut de diligences de la part du saisissant,

t saisi n'hésiterait pas a en prendre l'initiative mais

betteinterversion des rôles n'a pas paru suffisante pour

usurer, dans tous les cas, cette prompte eipedition qu'on

Voulait obtenir.

L'art. 18 eiige dune que le saisissant donne la suite

plus prompte A ses prétentions, et que dans un délai

huitaine, augmenté d'un jour par trois myriamètres

e distance entre le lieu où se trouvent les objets saisis

"oudécritset le domicile du contrefacteur, receleur, intro-

ducteur ou débitant, il se pourvoie soit par action civile,

toit par la voie correctionnelle. Ce délai court du jour

la clôture du procès-verbal de saisie. Son inobserva-

tion fait présumer l'abandon volontaire de la prétention
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de contrefaçon et entraine la nullité de la description

ou de la saisie.

617. Cette nullité est de plein droit, dit l'art. 48.

Elle est donc acquise par le seul fait de l'expiration du

délai et sans qu'il soit besoin de la faire prononcer par

justice.
Il semble qu'en présence des termes si impératifs de

la loi il est difficile de se prononcer autrement. C'est

cependant ce que n'admet pas M. Blanc qui enseigne

que le saisissant est admis à justifier son inaction.

« Les tribunaux dit-il seront juges des causes du

retard, comme ils le sont de la question de savoir si le

retard a cau«é préjudice au saisi, et s'il y a lieu de lui

accorder une réparation. Le bon sens le veut ainsi et

d'ailleurs cette solution ressort de la discussion devant
les Chambres et des exposés des motifs qui ont révélé

que la pensée du législateur était de punir la négligence

ou la déloyauté, et non le fait matériel du retard'. »

618. L'erreur de M. Blanc consiste à confondre

deux choses essentiellement distinctes la nullité de la

saisie et les dommages intérêts dont elle peut devenir

l'occasion.

Quant à la saisie, nous défions qu'on trouve, soit dans
la discussion de la loi, soit dans les exposés des motifs,

un seul mot à l'appui de la thèse de M. Blanc. Comment

i lntent. brneti. paj. 66Ï.
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concevoirque le législateur ait tout juste exprimé le o>n-

ire de ce qu'il aurait voulu. S'il avait eu la pensée
ue lui prête M. Blanc il n'eut pas manqué de dire

saisie pour-ra être annulée; ou tout au moins:

ra annulée et' 11 y a Itou. Pourquoi donc au lieu

d'une de ces locutions a-t-il employé celle que nous li-

tons dons l'art. i8; La taitie ou ducription sera nulle

de plein droit si en n'est parce qu'il n'admettait a cet

égard ni tempérament ni restriction. Elle a cessé d'exis-

ter dès que dans le délai prescrit l'action n'a pas été in-

troduite. Voir dans ces termes une simple faculté pour

le tribunal, c'est contredire l'évidence même.

I

Quant aux dommages intérêts la loi ayant entendu

en laisser l'allocation à l'appréciation elle s'en est ex-

pressément expliquée Sans préjudice des dommages-

intérêts i/ui pourront être réclamés s'il y a

lieu. Elle « donc voulu pour ceus-ci autre chose que

te qu'elle voulait pour la saisie, et cette différence, qui

rétulle si clairement, si nettement de son texte, lui était

impotée par la nature des choses.

Pour que d'*s dommages-intérêt*! puissent être elloués,

il faut nécessairement qu'il existe un préjudice Or un

simple retard dans la poursuite, loin d'être dommagea-

ble au saisi aura pour lui ce double avantage de lui

faire reprendre en vertu de la nullité de plein droit de

la saisie, la libre disposition des objets sur lesquels elle

portait, et de mettre ces objets à l'abri de la confiscation

qui exige que les objets saisis aient été légalement main-

h
tenus sous la main de la justice.
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Ce dont le saisi pourra se plaindre c'est non du retard
de l'action mais de la description ou de la saisie. On

comprend dès lors que si le retard de la poursuite n'est

que l'abandon de la prétention qui avait motivé la sai-

sie, il y a dans le fait de celle-ci préjudice incontesta-

ble et par suite nécessité d'indemniser celui qui en a

i:té victime.

« Des actes aussi rigoureux, la saisie surtout disait

le premier eiposé des motifs A la Chambre des Pairs

peuvent porter un grave préjudice à la personne chez

laquelle on les opère. Si donc on l'a fait méchamment,

ou seulement légèrement et sans cause en snrte qu'on

n'ose pas y donner suite, on est tenu de réparer con-

formément au droit commun, le dommage qu'on a causé

par sa faute. »

Mais la nullité de la saisie à laquelle le droit de

poursuivre la contrefaçon n'est pas subordonné, no peut

créer et ne crée aucun obstacle A l'exercice de ce droit

ainsi le saisissant qui n'a pas utilisé le délai de l'art. 43

peut, après son expiration soit pratiquer une nouvelle

saisie, soit introduire directement l'action au civil ou au

correctionnel. S'il use de ce droit dira-t-on de lui qu'il
n'ose pas donner suite à ses prétentions et qu'il faut

le punir comme ayant agi méchamment ou légèrement

et sans cause surtout s'il fait condamner comme con-

trefacteur celui qu'il a poursuivi.

Comprendrait- on dans ce cas qu'on dût allouer des

dommages-intérêts au contrefacteur par l'unique raison

que le breveté a laissé périmer la première saisie et u'a
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intenté son action qu'en dehors du délai qui lui était

prescrit. Mais celui à qui ce retard a nui c'est le breveté

seul 'lui s'est ei|x>se ainsi à laisser disparaître les objets
mentionnas, dans la première saisie, et dans tuus les cas

à perdre le bénéfice de leur
Confiscation

son profit.

<»t9. – Distinguons donc, comme le fait en réalité

la loi elle-aiémc. L'inobservation du délai prescrit par

l'art. 48 fait de plein droit tomber la saisie des l'espira-

tion du délai sans qu'il y ait été donné suite cette sai-

sie est nulle censée n'avoir jamais existé et ne peut

produire aucun effet ni quant à la constatation du délit,

ni quant à la confiscation des objets qu'elle frappait et

dont le saisi a repris par le fait seul du défaut de pour-

suite la libre et entière disposition sans être obligé de la

de mander à la justice qui ne pourrait d'ailleurs que

la consacrer.

Le retard peut devenir l'urigine d'une allocation de

dommages-intérêts en faveur de celui gui a dû souffrir

la saisie, mais à la condition que ce relard ne sera qu'un
abandon de la prétention qui avait motivé cette saisie

que l'absence absolue de toute autre poursuite donnera
la certitude que le saisissant n'ose pas donner suite une

mesure qu'il reconnaîtra par-là avoir été méchamment

ou légèrement et sans cause provoquée et accomplie.

Que si nonobstant la nullité de la saisie et après en

avoir ou non réalisé une nouvelle, le breveté défère à la

justice sa plainte en contrefaçon il n'y aurait évidem-

ment lieu à le condamner à des dommages- intérêts que
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si cette plainte était en définitive repoussée. Si elle était
accueillie c'est en sa faveur et non au profit du contre-

facteur que ces dommages-intérêts seraient et devraient

être prononcés à quelque époque que la poursuite se

fut réalisée. Lpin de nuire au saisi le retard dans sa

réalisation, lui aurait profité non-seulement en reculant
sa condamnation, mais encore en lui épargnant la con-

fiscation qui eut été la conséquence nécessaire de la ré-

gularité de la procédure et du maintien de la saisie.

6S0. – La nullité de la mesure provisoire sollicitée

et ordonnée n'empeche, nous venons de le dire, ni une

seconde description ou saisie ni la poursuite de l'ac-

tion soit civile soit correctionnelle. On pourrait dès lors

d'autant plus douter de son utilité qu'en définitive le ju-
ge pourra en consulter le procès-verbal, y puiser sinon

la preuve absolue au moins des présomptions qui le

rendront moins diflicile à l'égard des autres preuves que

le poursuivant produira; enfin que celui-ci peut apporter

en témoignage l'huissier et l'expert qui l'a assisté et qui

l'un et l'autre confirmeront oralement les indications

écrites du procès-verbal.

Mais si sous ces rapports la nullité de la description

profite peu au saisi, il en est autrement quant aux con-

séquences de l'action. Comme nous l'avons également

indiqué, cette nullité lui rend, ipto facto, la libre dispo-
sition des objets saisis qu'il peut anéantir ou faire dis-

paraitre, et avec eux un élément essentiel de preuve. La

description oralement donnée par l'huissier ou l'expert
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Bwiera jamais qu'une opinion personnelle qui, pas plus

ue la saisie d'ailleurs, ne lie le juge. Elle sera évidem

H)«fit contredite, et le doute que cette contradiction peut

ire nattre, lïmpossibiliU- de léclaircir par la vériûca-

tion de* objets prétendus contrefaits, pourrait aboutir à

un acquittement.

A cette chance éventuelle se joint l'avantage d'échap-

Baer A la confiscation. Celle-ci ne |>eul atteindre que les

Objets actuellement placés sous la main de la justice.
'il n'y a plus de saisie il n'y a plus de main-mise et

par conséquent plus de confiscation possible en cas de

Veundaninalion ri plu* forte raison en cas d'acquitte-

ment.

La nullité de la saisie faisant au saisissant le devoir

de se conformer strictement à la loi devient une éner-

tgique

garantie du soin qu'il apportera à le faire. Le lé-

fislnleur ne pouvait donc donner a ses prescriptions une

sanction plus efficace el plus impérieuse.

^B
Abt. 49.

^conliscaliou
des objets reconnus contre-

HHI, et le cas échéant, celle des instruments

ou ustensiles destiné* spécialement
à leur fabri-

Icatiua teroot même en cas
d'acquittement
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prononcées
contre le contrefacteur, le receleur,

l'introducteur ou le débitant.

Les
objets confisqués

seront remis au
pro-

priétaire
du brevet, sans

préjudice
de

plus
am-

ples dommages-intérêts et de l'afliche du juge-

ment s'il
y

a lieu.
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L intérêts T

851. ta confiscation des objets reconnus contre-

its était la conséquence forcée de ce caractère. Klait-il

raisonnable, était-il possible en effet de les laisser en la

^Mteuiondu délinquant qui, en les exploitant ou en les

^^MMant aurait ainsi renouvelé impunément le délit

pour lequel il venait d'être condamné, et aggravé le pré-

judice du propriétaire du brevet ?

L'affirmative ne pouvait venir à l'idée de personne

aussi le principe de la confiscation ne souleva-t-il ni

Opposition ni controverse. On convint encore qu'elle de-
vait porter non-seulement sur les objets contrefaits, mais

en outre sur les instruments ou ustensiles destinés spé-

'alement à leur fabrication.

B">2. La disposition qui ordonnait leur remise aux

propriétaires des brevets souleva quelques difficultés, du

muins quant aux objets reconnus contrefaits. M. Siméon

proposait Il la Chambre des pairs d'ordonner qu'ils se-

Bftient
détruits. Le but de la répression de la contrefa-

çon, disait-il n'est pas seulement de protéger l'intérêt

du breveté on a voulu aussi empêcher que le public ne

fût trompé en acceptant, comme supérieurs, des produits
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qui n'auraient de cette supériorité que le nom ou l'ap-

parence. Or la remise des instruments peut être utile

au propriétaire
du brevet mais il en est autrement des

objets contrefaits ce propriétaire ne peut pas vendre de

pareils objets autrement il tromperait le public lui-

même car ces objets sont sans doute inférieurs a ceux

qu'il fabrique lui-même.

S'associant celle pensée M. Dubouchage ajoutait

On peut contrefaire à l'étranger des objets brevetés eu

France. Si donc on introduit en France des objets fahri-

qués en Belgique et qu'on les remette au breveté pour

les vendre on contrevient à la loi qui dans le J; de

l'articjp 32, punit de déchéance le breveté lorsqu'il in-

troduit en France des objets fabriqués a l'étrmigpr et

semblables à ceux que le brevet garantit. Cette disposi-

tion a tu pour objet de garantir et de protéger l'indus-

trie nationale. Or, la vente, comme l'introduction, n'au-

rait-elle pas pour effet de nuire A nos travailleurs fran-

çais en les empêchant de vivre en quelque sorte sur

une industrie nouvelle ?7

Ces considérations la deuxième surtout. étaient sé-

rieuses et graves. Si elles ne suffisaient pas pour faire

consacrer en principe et dans tous les cas la destruc-

tion des objets contrefaits, du moins militaient-elles en

faveur d'une modification qui aurait rendu cette destruc-

tion facultalive en conférant aux tribunaux le droit et

le pouvoir de l'ordonner suivant que les circonstances

leur paraîtraient l'exiger.
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653. La Chambre en pensa autrement, et ce qui
IIndétermina c'est que, comme le faisait observer leeom-

I imssniri' du (iouvernemenl la destruction des objets

contrefaits ne servirait A personne serait une perte ab-

solue, et aurait dans bien des cas l'inconvénient d'a-

néantir l'élément naturel le seul peut-être d>: l'indem-

j nilé
duo au breveté.

L'objection, ajoutait M. Sënac, repose sur cette hypo-

que les objets contrefaits seraient d'une qualité

inférieure à ceux que produit le breveté lui mémo et

qu'il aie peut être autorisé à vendre des produits contre-

( faits mais je ne crois pas que cette supposition puisse
être admise car le contrefacteur fait tout ce qu'il peut

pour obtenir la faveurdu public, il imite las objets dela

manière la plus exacte possible. La différence, qui fait

son profit, est colle qui résulte de la différence même (lui

exisle entre le prix de revient dont il se contente et le

prix du monopole qu'exige le breveté: les objets seront

[ donc conformes il ceux fabriqués par celui ci qui les

recevant A titre de dédommagement, les vendra pour son

propre compte ou en tirera le meilleur parti possible

dans l'intérêt de sa fabrication. Tout autre mode cause-

rait un grave préjudice à l'inventeur.

l La supposition dans laquelle se plnr.nl ,- mui l.ur M.

le commissaire du Gouvernement ne se réalisera pas

toujours Dans bien des cas, les objets contrefaits seront

réellement inférieurs « ceux que conlectionne le breveté,
i soit quant à la qualité de la matière, soit quant ait fini

de la main d'œuvre. Mais comment redouter dans cette
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hypothèse que le breveté les jette dans la circulation et

les livre au public 7Il n'en faudrait pas davantage pour
discréditer sa propre fabrication et l'intérêt qu'il a à

conserver la réputation qu'il s'est laborieusement acquise

est le plus sûr garant qu'il ne disposera des objets qui

lui auront été remis que s'ils sont ou qu'après les avoir

rendus semblables à ceux qu'il produit lui-môme.

65-t. – Cette discussion indique nettement le carac-

tère que le législateur entendu donnera à la confiscation.

D'après l'art. 11 du Cod. pén. la confiscation spéciale,

soit du corps du délit quand la propriété en appartient

au condamné, soit des choses produites par le délit, soit

de celles qui ont servi ou qui ont été destinées à le com-

mettre, est une peine.
Mais cette disposition n'a évidemment en vue que la

confiscation qui est prononcée au profit de l'Etat et qui

a pour but et pour résultat la destruction des objets ou

des instruments délictueux. Comment donc l'appliquer

à la confiscation qui fait arriver ces objets entre les mains

de la partie qui est libre d'en disposer, qui par consé-

quent est pour elle la réparation du préjudice qui lui a

été causé ?7

Or que tel soit le caractère de la confiscation pro-
noncée par l'art. i9, c'est ce dont il n'est pas permis de

douter en présence de la discussion que nous venons de

rappeler, en présence surtout de ces termes de l'art. 49:

sans préjudice de plus amples dommages-intéréls.

Pouvait-on dès lors plus énergiquement exprimer que
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la remise des objets confisques n'était faite qu'à ce ti-

tre, et pourrait n'être suivie d'aucune autre réparation?

655. – Si la confiscation n'est qu'un dédommage-
i netit accordé à la partie il s'ensuit qu'on ue saurait

MOfilMterà la juridiction civile la faculté et le dmit de la

prononcer. C'est cependant ce que conteste M. Renouard

qui soutient que la confiscation est restée une peine. Un

[arrêt de la cuur de Houen du i mars 1841 se pro-
dans le même sens'.

P^R. Renouard recule lui-même devant sa doctrine, et

arrive par un biais à donner aux tribunaux civils le

pouvoir (jue cette doctrine leur dénierait. Je pense. dit-

il, que ce serait aller trop loin que de déniera ces tribu-

naux le droit de prononcer non la confiscation des objets

•contrefaisants, mais leur remise au propriétaire lésé. Je

f tais que cette différence ne sera souvent flue numinale,

et qu'on pourra arriver, sous d'autres mots à des ré-

«ullals analogues, (:ependant les résultats ne seront pas

identiques et la qualification n'est pas chose insignifiau-

Lte S'il y u confiscation les objets appréhendés par la

Ostice sont remis par elle en nature au propriétaire du

s'il n'y a qu'un urdre à une partie de remettre

objet A son adversaire, c'est là une obligation délivrer

U^eulae résoudre en dommages-intérêts*.

Ë,«

"u.

1K « «»m.
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656. – îS'ous n'avons pas à rechercher si celle dif-

férence est sérieuse et si elle ne disparattra pas dans

l'exécution. Ce que nous reprochons au biais imaginé

par 31. Renouard c'est non pas seulement d'arriver

sous d'autres mots, à des résultats analogues, mais en-

core, mais surtout de consacrer une inégalité.

Pour qu'il y ait remise au breveté il faut qu'il y ait

eu d'abord confiscation. L'art. 49 ne laisse aucun doule

A cet égard Les objets confls<xu.6s seront remis

au propriétaire du brevet. La confiscation préalable est

donc la condition préalable de la remise. Or, si le tri-

bunal civil ne peut prononcer cette confiscation il n'y
aura jamais aucun objet confisqué et par conséquent

dans le cas d'être remis. Pour légitimer le refus qu'il

fait à la juridiction civile d'un droit qu'on ne saurait

raisonnablement lui contester, M. Utmouard lui confère

un droit que lui dénie expressément notre art. 49.

Nous disons que le tribunal civil peut et doit même

prononcer la confiscation des objets dont il reconnait le

caractère délictueux. Il répugne à la raison d'admettre

le contraire. Quoi la confiscation n'a été édictée qu'à

titre de dommages-intérêts, c'est à ce même titre que le

tribunal correctionnel est autorisé à la prononcer même

en cas d'acquittement, et le tribunal civil serait incom-

pétent pour la consacrer lui qui est le juge naturel et

légitime des réparations civiles qu'un fait dommageable

peut nécessiter

Une pareille anomalie ne pourrait être acceptée que si

la loi l'avait expressément consacrée. Or, nous venons
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de le prouver, la lettre et l'esprit de notre article la ré-

vent et la condamnent de la manière la plus ei-

icite.

057. – C est œ que M. Nouguier admet et explique.

HLos termes du jj de l'art. 49, dit-il, enlevent à la con-

BfLtailiofi spécial)- des objets contrefaits le caractère de

pénalité pour lui conférer le caractère de dommages-

HoléréU.Ce» mots sans préjudice de /ilus amples dom-

9maye» intérêts ne peuvent laisser aucun doute. Les

ribunaux civils pourront donc comme les tribunaux

Htorrectionnels, adjuger au propriétaire du brevet la pro-
Hpriélédes objets qui, fabriqui'-s par une atteinte au droit

privatif, sont présumés fabriqués pour le compte et au

profit de celui qui possrde ce droit'.

En rendant ubligatoire, même en cas d'acquittement,

la confiscation des objets contrefaits, dit de son côté M. 1

BEt. Ma ne le législateur a manifestement considéré ces

Hobjetscomme étant la propriété du breveté à qui ils au-

Hrient été dérobés. Ainsi la confiscation a perdu son ca-

Braclere de pénalité pour entrer dans le domaine pure-
ment civil'.

B (SSH. la fiction dans laquelle se retranchent ces

Hjdeuxhonorables jurisconsultes ne nous parait pas moins

condamnée par la loi que le tempérament imaginé par

H i .v mu J
o Dr te toiUrtfaçot.. y»f. 671.

^Hfl
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M. Renouard. Si le législateur avait manifestement con-

sidéré les effets contrefaits comme la propriété du bre-

veté, il se fût borné, à l'exemple de l'art. 366 C. instr.

crim., d'ordonner que les effets pris seraient restitués au

propriétaire, on ne confisque pas même le corps du dé-

lit quand il n'appartient pas au condamné'. Or l'art.

49 parle non de restitution mais de confiscation il

n'accorde celle-ci qu'à titre de dommages intérêts en

faveur du plaignant. Comment concilier tout cela avec

l'intention que MM. Nouguier et Et. Blanc prêtent au

législateur ?7

Si donc les tribunaux civils peuvent et doivent pro-

noncer la confiscation des objets contrefaits et en ordon-

ner la remise au breveté c'est évidemment parce qu'ils

ne statuent que sur la réparation civile due à celui-ci

mais est ce à dire qu'en attribuant ce caractère à la con-

fiscation, la loi lui a absolument retiré le caractère que
lui donne l'art. H du Code pénal ? On ne saurait l'ad-

mettre sans méconnaître le texte précis de l'art. 49.

L'affirmative en effet aboutirait à ce résultat que pour
attribuer juridiction aux tribunaux civils le législateur

aurait désarmé les tribunaux correctionnels. En effet si

la confiscation a un caractère purement civil, à quel ti-

tre le ministère public pourrait-il la requérir et le tri-

bunal l'ordonner d'office hors la présence el sans le

concours de la partie plaignante ? Or qu'ils le puis-

l.irt. (I Cpénii.
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lent disons mieux, qu'ils le doivent c'est ce que nul

n'osera contester.

659. On ne saurait donc dans notre matière

adopter un système absolu. La confiscation n'est exclu-

rivement ni une peine, ni une réparation civile elle est

I eumulativeraent
l'une et l'autre, et c'est ce caractère

complexe qui impose le devoir de la prononcer à la ju-
ridiction civile comme à la juridiction correctionnelle et

réciproquement.
In arrêt de la cour de Metz du 14 août 1850 le

consacre ainsi « Attendu que la confiscation mention-

t née dans les art. 12 de la lui du 9 janvier 1791 et 49

F de la loi du 5 juillet 1844, n'est point une peine puis-

qu'elle doit être prononcée même en cas d'acquittement

des contrefacteurs; qu'elle ne constitue pas non plus des

dommages-intérêts proprement dit, puisqu'elle doit avoir

lieu sans évaluation préalable qu'elle est dans le systè-

me de ces deux lois une mesure d'ordre public prescrite

par le législateur d'une manière impérative et absolue

pour tous les cas où il y a contrefaçon qu'elle est en

même temps une indemnité accordée au breveté à titre

de dédommagement sans que les tribunaux puissent
rechercher si ce dédommagement est dans un juste rap-
port avec le préjudice causé par la contrefaçon'. »

(ÏRO. I n confiscation des objets contrefaits, celle

> 1 P., IMO. t. 641.
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des instruments ou ustensiles spécialement destinés à leur

.fabrication est obligatoire et forcée pour l'une et l'autre

juridiction. Si, quant à ces derniers, l'art. 49 se sert des

termes le cas échéant c'est qu'il était impossible de

prévoir et de déterminer ce qu'il fallait entendre parcette

condition spécialement déstinés à la jaGricatrorr.

Il est évident que l'enclume et les marteaux que les

limes ont assoupli et poli le fer qui est entré dans la fa-

brication de l'objet contrefait que les haches, les scies,

les rabots ont équarri divisé et façonné le bois dont il

se compose, faudra-t-il donc confisquer tous les enclu-

mes, les marleaux, les limes, les haches les scies les

rabots dont se compose l'outillage des ateliers du con-

trefacteur ?2

Une pareille énormité ne pâmait entrer dans la pen-

sée du législateur. Comme l'indiquaient la raison et la

justice, il n'autorise la confiscation que des instruments

et ustensiles qui ont pour destination principale la fa-

brication dolosive. Il ne pouvait dès lors, pour l'appré-

ciation de ce caractère, que s'en référer à l'arbitrage du

juge.
Au tribunal donc à décider s'il échet ou non de con-

fisquer les instruments ou ustensiles saisis. Quelle que

soit l'étendue de la saisie la confiscation ne peut et ne

doit porter que sur ceux qui seront reconnus remplir la

condition exigée par la loi.

G6I – Quant aux objet» contrefaits aucun doute ne

saurait exister. Dès qu'ils sont reconnus tels, ils doivent
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être confisqués quelles qu'en soit l'importance et la va-

leur.

Ainsi, dans l'espèce de l'arrêt de la cour de Metz, que

nous citions tout l'heure. la valeur des objets saisis dé-

putait 200,000 fr., et le tribunal, tout en les reconnais-

sant contrefaits, avait refusé d'en prononcer la confisca-

tion, par le motif que cette valeur était hors de toute

proportion avec le préjudice causé.

Ce chef du jugement fut réformé et devait l'être. On

ne saurait en effet admettre que la fraude que le délit

trouviH son excuse dans les proportions qu'il a plu à son

auteur de lui donner. Comme l'observe la cour de Metz,

les tribunaux ne peuvent rechercher si le dédommage-

ment résultant de la confiscation est dans un juste rap-

port avec le préjudice causé. La contrefaçon est un délit,

et le corps du délit doit être confisqué quel qu'il soit. Si

ta valeur uiaxie le préjudice l«s tribunaux n'ont rien

autre à faire qu'A s'abstenir des plut ampUt dommages-

murets que la loi les autorise a prononcer lorsque la

confiscation ne couvre pat le préjudice éprouvé par le

t~

662. La confiscation ne pouvant porter que sur

les objets contrefaits on ne saurait, en thèse l'étendre

aux matières premières qui, prises isolément, sont sus-

ceptibles de recevoir une destination licite et autre qu'une

fabrication délictueuse.

Mais il en est autrement lorsque par l'emploi du pro-

cédé breveté on a réuni deux matières et créé un tout
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désormais indivisible et inséparable. Cet ensemble cons-

titue alors l'objet contrefait qui doit être confisqué.

Ainsi la cour de Cassation jugeait le 20 août 1S51

que lorsqu'un procédé de graissage et de dégraissage des

laines par l'oléine a été l'objet d'un brevet les laines

graissées l'aide de ce procédé, doivent être conCsquées,

bien que les laines et l'oléine soient séparément des ob-

jels de libre commerce, soit qu'on les considère comme

les produits, soit qu'on ne les considère que comme des

instruments de la contrefaçon'.

C'est ce qu'avait décidé la cour de Metz dont l'arrét

faisait l'objet du pourvoi. Sans doute disait celle-ci

l'oléine et la laine, examinées séparément, ne sont pas
des objets contrefaits mais la réunion de l'oléine à la

laine constitue la contrefaçon, et l'effet de cette réunion

est de rendre contrefaits, c'est-à-dire faits contre le droit

du breveté, lesobjets qui, avant la réunion, étaientdans

le libre commerce. Les laines chargées d'oléine doivent

être considérées comme des objets fabriqués, avec d'au-

tant plus de raison qu'après le graissage l'oléine et la

laine ne peuvent plus être séparés, ou du moins que la

séparation de ces deux matières ne peut se faire sans

perdre ou dénaturer en partie l'une ou l'autre'.

Cette doctrine la cour de Cassation pouvait d'autant

moins la censurer, qu'elle n'était que la juste que l'e-

xacte interprétation du texte elde l'esprit de la loi. Corn.

1 J.duP., 485Î, <,Î79.

SJ. du P.. 4850, 662
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me l'observe M. Blanc, l'art. (9 ne laisse place à aucune

distinction car il envisage la contrefaçon aussi bien au

point de vue du produit, qu'au point de vue des moyens:

produits et moyens tout est déclaré par lui matière à

confiscation. I.a raison le voulait ainsi en effet, tout ce

qui émane de la contrefaçon porte atteinte, par le seul

fait de son existence, au droit exclusif du breveté, et, aux

termes de l'art. 40, toute atteinte de ce genre constitue

le délit de contrefaçon'. Or, la réunion de l'oléine A la

laine n'était elle pas le moyen qui préparait et même

consommait l'emploi illégal du procédé breveté ?1

663. Maintenant est-il vrai, comme le lui repro-
che M. Blanc, que la cour de Cassation soit revenue en

1833 de la jurisprudence qu'elle consacrait en 1831 ?1

Oui, la Cour régulatrice cassait, le 28 mai 1833, un

jugement du tribunal de Versailles qui avait ordonné la

confiscation de marchandises préparées ou travaillées à

l'aide d'une garnissons*1 contrefaite, mais le jugement se

taisait sur l'effet Ac l'application de la machine et sur

l'étal des marchandises après celle application et c'est

le silence gardé A ce sujet qui détermina la cassation.

la Gmr régulatrice reproche au jugement non d'avoir

prononcé la confiscation mais de n'avoir donné à

l'appui de cette confiscation aucun motif particulier

de nature d %aire cownaitre Ct/%t et Pimportance des

modifications qu'avait pu apporter aux marchandises

« DtlaCotnf.f 679.
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en cours de fabrication l'emploi de la garnisseuse et

d'avoir dès lors jugé endroit, à titre de principe in-

variable, qu'il y avait toujours Heu à confitcation non

seulement de l'instrument, machina ou procédé contre-

faits, mais encore des matières premières, marchan-

dises ou objets de fabrication auxquels l'instrument

la matière ou le procédé contre fait aurait été appliqué.

1.8 cour de Cassation déserte si peu le principe de son

arrêt de 1851, quequelques jours après, le 13 du même

mois de mai 1853, elle en prescrit de nouveau l'obser-

vation.

La cour de Paris avait jugé que dans le cas d'emploi
illégal d'une machine brevetée, la machine étant le vé-

ritable, le seul objet de l'invention, devait seule être con-

fisquée
– que la confiscation ne pourrait s'étendre aux

marchandises auxquelles le changement opéré par l'em-

ploi de cette machine ne pouvait donner le caractère

d'objets contrefaits ou d'instruments da contrefaçon.

Mais sur le pourvoi dont il fut l'objet cet arrêt est

cassé pour violation des art. 1 40 et 49 combinés de

la loi du 5 juillet 1844.

« Attendu dit la Cour suprême que le sens de ces

mots: objets contrefaits, ne peut être restreint, dans tous

les cas, à l'instrument ou au procédé objet du brevet

qu'il appartient au juge du fait d'apprécier, d'après les

circonstances, si les marchandises ou objets de fabrica-

tion auxquels l'instrument ou le procédé a été appliqué

ont subi, par suite de cette application, dans leur natu-

re, dans leur furme ou dans leur valeur, des modifica-
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tions telles qu'ils doivent être considérés comme objets

contrefaits

« Attendu que la eour impériale de Paris ne s'est pas

fondée sur cette appréciation pour rejeter la demande en

confiscation des pièces de mérinos saisies qu'elle a jugé
en droit et d'une manière absolue que les deux peignes

à épautir pouvaient seuls être l'objet de la confiscation

et qu'elle s'est elpliquée d'une manière insuffisante sur

la nature et l'importance des changements apportés par

l'emploi des peignes contrefaits aux quinze pièces de

mérinos que par ses termes trop absolus en droit et in-

eomplets ou insuffisants dans l'appréciation du fait, elle

a violé les articles 1 40 et 49 combinés de la loi du 5

juillet 4844'. »

664. – I'jh qui résulte de ces deux arrêts c'est qu'en

droit la nécessité de prononcer la confiscation des ma-

tières premières marchandises nu objets de fabrication

touchés de l'instrument de la machine ou du procédé
contrefait est subordonnée au résultat de l'emploi de

l'un ou de l'autre. Le juge doit donc avant tout appré-

cier ce résultat, et ce n'est qu'après avoir constaté l'eris-

tence ou t'absence de modifications ou de changements

dans la nature, ta forme ou la valeur que ces marchan-

dises ou objets de fabrication ont pu subir le plus ou

moins d'importance de ces modifications ou change-

ments, qu'il peut légalement prononcer ou refuser de

1 * r IIM, t. M, M.
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prononcer la confiscation. En d'autres termes, le juge-
ment ou l'arrêt, dans quelque sens qu'il prononce, doit

se justifier par une déclaration explicite des motifs qui

ont dicté la décision'.

665. – l.es matières premières qui ne seraient pas

susceptibles de confiscation comme objets contrefaits

pourraient être confisquées comme instruments spécia-

lement destinés à la fabrication. Ainsi dans l'espèce de

l'arrêt du 14 août 1850 la cour de Metz prononce la

confiscation non seulement des laines déjà graissées

mais encore des oléines en fûts et non encore employées.

« Attendu, dit l'arrêt, qu'il est évident qutres oléines

ne sont entrées chez les filatcurs ou lisseursoù elles ont

été saisies que pourservirau graissagedes laines, c'est-

à-dire comme agents ou ce qui est la même chose

comme des instruments de contrefaçon. »

Mais ce qui était admis pour les oléines n'aurait pu

l'être pour les laines. On ne pouvait dire de celles ci

qu'elles n'étaient entrées que pour être graissées par le

procédé breveté aussi ne pouvait-on confisquer et ne

confisque-t-on que les laines déjà graissées.

666. En résumé les matières premières mar-

chandises ou objets fabriqués, peuvent être confisqués

soit comme objets directs soit comme les instruments

de la contrefaçon. La reconnaissance de l'un ou de l'au-

1 Cass., 8 décembre (859;– D. P. 6(, 5, 46. V. J. du P. ,89, (016.
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tre de ces caractères est une appréciation de faits souve-

r « aux lumières et à la prudence des deux

.,<:tion seulement le jugement ou l'arrêt

doit explicitement indiquer dans ses motifs les raisons

qui le font se prononcer dans un sens ou dans l'autre,

admettre ou refuser la confiscation.

Celle-ci peut s'étendre même aux objets non contre-

faits, lorsque mêlés et confondus avec les objets contre-

faits, ils forment un seul tout indivisible et inséparable.

Ainsi un individu ayant joint A des mitres de chemi-

nées tombées dans le domaine public des larmiers bre-

vetés le juge de paix et en appel le tribunal civil de

Paris prononceront la confiscation des mitres de chemi-

nées comme des larmiers contrefaits.

Vainement le contrefacteur se pourvoit-il en cassation

et soutient-il <;ue les larmiers seuls pouvaient être con-

fisqués. Un arrêt du 2 mai 1822 rejette le pourvoi, at-

tendu qu'il résultait de la forme et de la construction des

mitres et du larmier qu'ils étaient inséparables entre eux,

puisqu'ils
sont moulés. pétris cuits ensemble que ne

faisant qu'une me chose il y avait nécessité

indispensable
<i> ndredans la saisie commune,

et par suite dans la confiscation prononcée au profit des

inventeurs primitifs conformément aux dispositions de

la lui.

Cette nécessité est bien plus impérieuse encore lorsque

l'objet du brevet est un procédé tendant à donner aux

marchandise un apprit et une forme déterminés. Com-

Ut exemple nous citerons l'espèce jugée par la cour de

Cassation le 31 décembre 1823
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Un industriel, qui avait obtenu un brevet pour un pro-

cédé ayant pour objet de donner aux nankins français

l'apprêt, le pli et la forme du nankin des Indes, fait sai-

sir chez un autre industriel des nankins auxquels ce

procédé avait été illégalement appliqué'et le poursuit en

justice. L'existence de la contrefaçon reconnue et admise,

les nankins saisis sont déclarés confisqués. ainsi que les

instruments à l'aide desquels le procédé contrefait était

appliqué.

Devant la cour de Cassation le délinquant soutenait

que les instruments seuls étaient susceptibles d'être con-

fisqués que les nankins n'avaient rien de contrefait

parce que l'application du procédé n'en avait ni altéré

ni changé la nature et la composition.

Mais, répondait-on, ce système suppose que l'inven-

tion ne portait que sur des formes et des proportions, ce

qui est une erreur. L'apprêt c'est-à-dire le grain, la

nuance, le reflet, l'odeur s'attachent à la substance même

de la chose ils y sont tellement inhérents qu'il est im-

possible de les en séparer sans saisir les nankins eux-

mêmes.

Ces raisons prévalurent et déterminèrent le rejet du

pourvoi.

667. La confiscation des objets contrefaits et des

instruments ou ustensiles spécialement destinés à leur

fabrication dans les conditions que nous venons d'ex-

poser, celle des matières premières et même des objets

non contrefaits uniset incorporés aux objets contrefaits,
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Btf
obligatoire et forcée. Elle doit être prononcée même

an cu d'acquittement.

Cette disposition fut introduite dans l'art. 49 à la suite

d'un amendement présenté et soutenu par M. Vivien. Il

disait, avec raison, que ne pas prescrire la confiscation,

même en cas d'acquittement c'était autoriser la rente

d'objets contrefaits et par conséquent absoudre et encou-

Mer la contrefaçon.

I C'était aident aussi l'amendement fut-il accueilli.

devoir qu'il impose aux tribunaux correctionnels n'a,
nos yeux, rien d'exorbitant, rien même d'inconciliable

Avec les principes qui régissent la juridiction criminelle,

alors même qu'on maintiendrait à la confiscation son

caractère de peine comme nous venons de le faire.

668» – II ne peut en effet être question de son

application dans le cas d'un acquittement fond*4 sur la

nullité ou la déchéance du brevet ou sur l'inexistence de
la contrefaçon. Il ne pourra donc s'en agir que dans

l'hypothèse où le prétendu délinquant étant un receleur,

vendeur ou introducteur sera déclaré et reconnu de

bonne foi.

Dans ce cas. à côté de la culpabilité de l'agent, il y a,

s'il est permis de s'exprimer ainsi la culpabilité de la

chose, ta première s'effaçant, laisse subsister la secon-

de, et le droit pour le juge de réprimer celle ci ne sau-

rait être affaibli ni surtout disparattre parce qu'il ne

proclame pas celle-là.

m
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669. On a reproché à l'art. 49 d'avoir autorisé

la confiscation en cas d'acquittement contre le contrefac-

teur, le receleur l'introducteur ou le débitant ce qui

semble supposer que la bonne foi qui oxcuse ces der-

niers pourrait également entrainer l'acquittement du pre-

mier malgré la matérialité de la contrefaçon'.

Mais celle induction ne résiste pas devant le texte de

l'art. 40, dans lequel l'absence du mot sciemment a été

unanimement reconnue et acceptée comme signifiant que

pour le contrefacteur la matérialité du fait constitue le

délit indépendamment de l'intention.

Sans doute l'art. 49 aurait pu mieux préciser sa pen-

sée en ajoutant aux mots en cas d'acquittement, ceux-ci:

dans les ras prévus par l'art. 41 Mais si le texte est

obscur, son esprit, tel qu'il résulte des débats législatifs,

est on ne peut pas plus précis.

Ainsi dans son second rapport la Chambre despaiu,

M. Sauvaire de Barthélémy expliquait que la faculté de

prononcer la confiscation, même on cas d'acquittement,

ne pourra être appliquée que dans les cas prévus par

l'art. 41 c'est-à-dire lorsqu'il est nécessaire que l'in-

culpé ait agi sciemment pour pouvoir être condamné

car dans le cas énoncé par l'art. 40, le délit de contre-

façon existant indépendamment de toute intention frau-

duleuse, on ne saurait ni prévoir ni supposer un ac-

quittement qui pût et dût être accompagné de confis-

cation.

Loiseau et Vergé, art. 40
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F 670. – La coufiscation, en cas d'acquittement, ayant

pour objet et pour but d'empêcher la mise en circula-

tion ou la vente d'objek délictueux, n'aurait plusaucune
raison d'être, si le receleur ou l'introducteur prouvait

outre son ignorance du caractère frauduleux de la chose,

qu'il ne la possède ou ne l'a acquise que pour son usage
ou ses besoins

personnels.,

Mais à cet égard il convient de rappeler la distinction

que nous avuns déjà établie'

I
Si la chose est réellement destinée ••' à l'u-

I Mgede la personne ou du ménage du i, la con-

I Questionne doit et ne peut pas en être ordonnée

Si elle est destinée à l'industrie et aux besoins com-

|merciaux, son exploitation nuisant aux droits du breve-

té, la confiscation est de droit

Mais dans ce dernier cas il faut que cette exploitation

établisse une concurrence au préjudice du brevet, ain«i

si l'industrie à laquelle les objets contrefaits pourvoient

I n'a au".un rapport avec celle du breveté, cette concur-

rence n'existant pas, il n'y a pas lieu ù conGscation.

671. Celle-ci devant être immédiatement suivie

de la remise des objets alll mains du plaignant il suit

que les juges ne peuvent laisser au condamné l'option

«'opérer celle remise ou de payer la valeur des objets.

|
Mais la remise r-n nature possible lorsque les objets

'contrefaits ont été saisis et placés sfiuj la main de la

iSifnviU.tll -M
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justice, peut devenir impossible en l'absence de saisie,

ou dans l'hypothèse d'une simple description, il peut se

faire en effet que dans l'intervalle de l'introduction de

l'instance au jugement définitif, le défendeur ait disposé

de ces effets ou les ait fait disparaître. On pourrait

donc, dans ce cas, tout en ordonnant la remise en na-

ture, condamner subsidiairement le délinquant â en

payer la valeur.
Mais le plaignant n'est tenu d'accepter cette valeur <]ue

s'il lui est matériellement impossible d'arriver à une re-

mise en nature. Il pourrait donc si, après le jugement,
il est mis sur la trace des objets, contraindre cette remi-

se, en les faisant saisir chez le ou les détenteurs.

672. S'il n'y a eu ni saisie ni description la con-

fiscation serait illusoire faute d'objets sur lesquels elle

devrait porter. Quelle en serait en effet la base ? Où en

seraient les éléments? Comment la restreindre ou reten-

dre dans de justes et équitables proportions ?

Objecter que l'absence de ces mesures ne fait pas obs-

tacle à la poursuite en contrefaçon, ce n'est pas répon-

dre à ces difficultés d'application. Autre chose est la

poursuite d'un délit, autre chose l'effet que son existence

pourra et devra produire. La première pourra bien

malgré le défaut d'une constatation préalable, entrainer

la condamnation du prévenu mais la confiscation sup-

pose et exige ou une détermination ou la main-mise

judiciaire des objets prétendus contrefaits. En dehors de

l'une ou de l'autre il pourra bien y avoir délit do con-
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trctaçpn. Mais où seront les objets susceptibles d'être re-

connus contrefaits et par conséquent confisqués T

673. Sans doute la cour de Cassation dans son

arriH du 20 août 4854 dit expressément que pour pru-

noncer la confiscation soit des laines soit des oléines

il n'était aucunement nécessaire qu'elles eussent été préa-

lablement saisie, mais elle ajoute qu'en outre il avait

été procédé à leur désignation et desrription.

\j\ confiscation avait dès lors une base certaine un

objet délerminé, et en la faisant porter sur tous les ob-

jets désignés et décrits les juges avaient non-seulement

usé d'un droit, mais encore rempli un devoir. [.a Cour

supréme ne pouvait que le décider ainsi.

Donc tout ce qui s'induit de son. arrêt c'est que la des-

cription équivaut h saisie. Il est vrai qu'elle n'a pas

comme celle-ci l'effet de s'opposer à la disposition ulté-

rieure desobjels, mais elle fixe l'importance et l'étendue

de la confiscation et permel, A défaut d'une remise ma-

térielle rendue impossible par la disparulion des objets

décrits, de condamner le délinquant à en payer la va-

leur.

Qu'aurait fait la cour de Metz qu'aurait fait la cour

de Cassation elle-méme si dans l'espèce il n'y avait eu

ni description ni saisie ? Nous n'hésitons pas à croire

que la première n'eût prononcé aucune con6scetion

que dans le cas contraire la seconde eût cassé son arrêt.

Kn effet la conséquence forcée de la confiscation est la

remue au plaignant des objets confisqués. Or observe
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M. Blanc, à défaut de saisie et description la disposition

ordonnant cette remise est sans exécution possible elle

est en même temps nulle, car elle présente tous les ca-

ractères d'une disposition par voie réglementaire prohi-
bée par l'art. 5 C. Nap., puisqu'elle aurait pour résultat
d'autoriser le breveté à s'emparer de tous les objets qu'il
regarderait comme contrefaits'.

674. – En résumé la confiscation ne peut et ne

doit être prononcée que lorsqu'elle a en vue des objets

certains déterminés, qui ont subi l'épreuve d'une dis-

cussion contradictoire et qui après examen et vérifica-

ion, ont été reconnuset déclarés contrefaits. La doscrip-

ttion sans saisie si elle ne place pas les objets sous la

main de la justice, permet d'en vérifier dVn constater

le véritable caractère et offre une base certaine d la con-

fiscation elle supplée donc, quant à ce, à la saisie, et

doit en produire les effets.

S'il n'y a eu ni saisie ni description il ne saurait y

avoir confiscation car il n'y a rien sur quoi cette con-

fiscation puisse porter.
Si ce résultat pouvait être préjudiciable au breveté, il

ne saurait s'en prendre qu'à lui même puisqu'il a pu

le prévoir et l'empêcher en prenant les mesures que la

loi lui permettait. Mais ce préjudicela justice a le moyen

de le conjurer dans la détermination des dommages-

inlérêls qu'elle est appelée à prononcer et dans l'alloca-

1 Invent, breveté, pag. 734.
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elle
tiendra compte au breveté de la mo-

lération

dont il a fait preuve dans la poursuite.

675. Ces dommages-intérêts ne sont et ne peu-

lent être, dans t< que la réparation du pré-

judice causé par non. Il est dès lors évident

qu'ils seront plus ou moins élevés suivant le plus ou le

moins d'importance de la confiscation.

Il Celle-ci en effet, est au profit exclusif du breveté et

devient pnrceln même un élément naturel de l'indemnité

Aui lui est due. On ne doit point dès lors en faire abs-

aclion dans la détermination des dommages-intérêts

si la valeur des objets confis<|u>-s «'gale ou dépasse l«w|
préjudice, toute allocation sunnli'uiiMitaire ne seraitpi udH

qu'une rigueur sans cause '

I l.a loi ne pouvait ni la conseiller m la permettre

pussi s'en explique t-elle furuiellement dans l'art. 49.

no réservant que de plus amples domma-

es -intérêts s'il y a lieu, elle a prouvé qu'elle entendait

compléter la réparation du préjudice et non l'excéder.

676. Par une juste appréciation de cette inten-

ttioii le tribunal de Nancy, jugeant en appel, décidait le

ItO mars 4827, que les dommages-intérêts devaient être

calculés
non pas sur le profit et le gain obtenus par le

contrefacteur mais sur le tort et le dommage éprouvés

par le propriétaire du brevet'

^Kfcl «*M
» j«IM 1*30
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Nous considérons cette décision comme éminemment

juridique. Dans le produit et le gain réalisés par le con-

trefacteur se trouve comprise la rémunération des peines
et soins de l'industrie et du travail personnel qu'il a

employés rémunération sur laquelle le breveté n'a ja-
mais eu aucun droit. La lui attribuer serait donc aller

au delà de ce que la justice conseille et prescrit de ce

que la loi permet de lui accorder. Les dommages-inté-

rêts ne peuvent jamais être que du gain dont on a été

privé et de la perte qu'on a pu faire.

En réalité ces deux éléments se confondent le plus
souvent, et pour le breveté l'unique perte qu'il éprouve

est la privation du gain que lui aurait p'rocuré l'exploi-

tation de son invention ou la vente des objets brevetés.

Or, l'appréciation de cette perte n'est susceptible d'au-

cune règle précise et absolue elle appartient souverai-

nement aux tribunaux, qui peuvent fixer dans leurs ju-
gements la quotité des dommages-intérêts s'ils sont en

état de le faire actuellement ou ordonner qu'ils seront

réglés par l'Etat.

677. Cette dernière faculté n'a jamais été con-

testée à la juridiction civile, mais on a prétendu la dé-

nier à la juridiction criminelle. Les tribunaux correc-

lionnels, a-t-on dit, sont dessaisis dès qu'ils ont statué

sur la plainte aussi les art. 161 et 189 C. inst. crim.

leur prescrivent-ils de statuer par le même jugement sur

la peine requise et sur les dommages intérêts que les

parties civiles ont accessoirement fournie» devant eoi.
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Cette objection confond le principe avec les consé-

quences qu'il e>t d'entraîner. Le tribunal cor-

rectionnel ou il'- nu:, statue réellement sur la

demande en dommages-intérêts, lorsqu'il la déclare lé-

gitime et fondée, et c'est tout ce que la loi exige de lui.

Comment admettre, en effet, que les art. 161 et 189.

lui font une obligation d'eu déterminer le chiffre Ils

ne pourraient le faire que si les documents du procès

offraient tes éléments de cette détermination. Devra-t-il

donc dans le cas contraire agir de cunfiance et en aveu-

gle, au risque de rester fort en-de<;a ou d'aller fort au-

delà de ce qui est réellement dû ?

fi78. – Une pareille interprétation de la loi se ré-

fute par elle-même. Aussi, la Cour de cassation décla-

rait-elle le 7 juillet 1855, que les art. 161 et 189 C.

inst. crim., supposent que les tribunaux correctionnels

ou de simple police auront le moyen de procéder ainsi

en pleine connaissance de cause qu'aucun texte de ce

Code ne leur interdit, de se contenter, en réprimant le

délit ou la contravention de reconnaitre la légitimité

des demandes en dommages-intérêts, et de surseoir à

fixer la quotité du dédommagement réclamé en emplo-

yant les mesures d'instruction qui sont de nature à éclai-

rer leur conscience sur ce point'.

Cela est évident. Cuntraindre le juge à prononcer alors

qu'il n'est pas eu mesure de le faire est une éuormité

A»n dé lapnpr MM<)t«f U6Ii, p 4400
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dont le législateur n'a pu, même, concevoir la pensée.

679. Le tribunal correctionnel peut donc, comme

le tribunal civil, accorder des dommages-intérêts en

principe, et ordonner qu'ils seront réglés par étals. M.

Nouguier qui est de cet avis, va plus loin encore, et en-

seigne que, lorsque le préjudice est considérable et cer-

tain, le breveté peut réclamer et le tribunal ordonner

qu'une provision sera immédiatement versée à valoir

sur les dommages-intérêts qui seront ultérieurement

fiiés, et invoque un jugement du tribunal correction-

nel de Paris du 12 juin 1856, rendu entre MM. Gau-

trot et Sax, et qui ordonnant que les dommages-inté-

rêts seront donnés par état, accorde à ce dernier une

provision de 50,000 fr.

On ne saurait admettre ni cette doctrine ni ce juge-
ment. Il est de principe que le criminel tient le civil, en

l'état. Il faut donc qu'il ait été définitivement statué sur

la plainte avant qu'on puisse allouer la réparation que

l'existence du fait incriminé, est dans lecas d'entraîner.

Dans notre matière par exemple il est incontestable-

ment dû des dommages-intérêts au breveté, mais s'il y

a contrefaçon. Or quelque affirmative quesoit à ce sujet

la décision du tribunal rien n'est encore jugé, puisque
l'appel remet tout en question, et rend tout son empire

à la présomption d'innocence que le juge supérieur ad-

mettra et consacrera peut-être.

N'4038.
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Ces principes sont inconciliables avec la faculté pour
le premier juge d'ordonner une prorision. L'exercice

de cette faculté ne se comprend que dans certains cas

où il est certain que quelle que soit l'issue du procès,
celui à qni la provision est accordé»', aura des sommes

à répéter, des droits à faire valoir; que lorsque la qua-
H lité des parties et la nature du litige en imposent la né-

cessité. Or. aucune de ces circonstances ne se rencon-

tre au criminel où il n'est du une réparation quelcon-

que que si la condamnation a acquis l'autorité de la

chose jugée.
Tout au moins, ne pourrait-on admettre le contraire

que si la loi l'avait expressément autorisé. Cette autori-

sation, le tribunal correctionnel de Paris l'a fait résul-

ter de la disposition de l'art. 188 C. inst. crim., mais

cette interprétation méconnaissait le caractère de cet ar-

ticle, qui ne consacrant qu'une exception, doil-élre res-

treint au cas spécial qu'il prévoit, à savoir celui où un

jugement est intervpnu par défaut.

l.e jugement indiqué par M. \ouguier, n'avait donc

aucun fondement juridique, aussi, était-il inûrmé par

arrêt du 13 août 1856.

« Considérant, dit la Cour, que l'allocation des dom-

mages-intérêts réclamée par Sax en raison de l'ins-

tance actuelle est subordonnée au résultat définitif du

litige en contrefaçon existant aujourd'hui entre les parties;

« Que l'appel interjeté par Goutrol de la sentence des

premiers juges, remettant en question les droits des par-
tiesdans l'instance actuelle, il n'existe pas. quant à pré-
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sent, en faveur de Sax, de droit qui puisse donner ou-

verture à une réparation immédiate que l'art 188 C.

inst. crim., applicable à, la matière spéciale des juge-
menls par défaut, ne p wt être étendu au cas des juge
ments contradictoires qu'ainsi c'est à tort que les pre-
miers juges ont accordé à Sax une provision pour les

dommages-intérêts qui pourront ultérieurement être ac-

cordés par la décision définitive à intervenir

680. La publicité du jugement qui réprime la

contrefaçon intéresse à un haut degré celui qui a ob-

tenu ce jugement, la constatation de son droit et sa vul-

garisalion qui en résulte, peut faire hésiter ou reculer

ceux qui seraient tentés de l'usurper, ou ramener à lui

ceux qui dans l'ignorance de la contrefaçon traitaient

avec le contrefacteur.

Aussi, et malgré le silence que la législation de 1791

gardait sur la faculté de prescrire l'affiche du jugement
la jurisprudence en avait admis le droit et consacré

l'exercice, elle invoquait et appliquait l'art. 1036 C. pro-

céd. civ.

Aucun doute ne saurait s'élever aujourd'hui, la pra-
tique des tribunaux et Cours, est conforme à ces pré-
cédents.

68t. La controverse qui s'était élevée a propos
de la confiscation, s'est également produite pour l'afli-

1 D. P., 57, i, t.
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che du jugement. La publicité à donner au jugement,
a-t-on dit est au point de vue au moins moral, de

toutes les aggravations de la peine la plus considérable,

on ne saurait donc reconnaître à la juridiction civile le

pouvoir et le droit de t'ordonner.

La question du caractère de l'affiche du jugement

Hpt
présentée à la Cour de cassation dans les circons-

tances suivantes

Dans une affaire de coups et blessures, le tribunal

correctionnel supérieur de St-Flour avait condamné le

prévenu à l'amende, et ordonné pour tous dommages-
intérêts l'impression et l'affiche du jugement à 25 exem-

plaires.
te ministère public se pourvoit en cassation et repro-

che au tribunal d'avoir violé la loi et eicédé ses pou-

voirs; l'impression et l'affiche du jugement, disait-il,
sont une peine dès-lors, elles ne peuvent <Hre ordon-

wém que dans les cas où elles sont empressement auto-

•raèes par la loi, dont. aux termes des art. 463 et 195

C. inst. crim., la disposition spéciale doit être litlérale-

ment transcrite dans le jugement.
Mois par arrêt du 21 mars 4839 la Cour suprême

déclare que l'impression et l'affiche du jugement peu-

vent être ordonnées, soit <i titre de peine, soit à titre de

dommages-intérêts que si, dans le premier cas, cette

impression et cette affiche ne peuvent être prononcées
qu'en vertu d'une disposition formelle de la loi, il ne
saurait en être de même dans le second qu'alors cette

i mpression et cette affiche, quoique ordonnées pour un
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cas où la loi ne les a pas prescrites, n'ont aucun carac-

tère pénat qu'elles sont, à proprement parler, une ré-

paration accordée à la partie civile, et que la disposition

qui les ordonne ne saurait dès-lors, être attaquée par
le ministère pubtic: en conséquence, elle rejette le pour-
voi

682. Cette appréciation de la Cour souveraine

tranche la difticutté. Dès que l'impression et l'affiche du

jugement peuvent n'être que Findemnité, que la répa-
ration du dommage causé, dès que le tribunal correc-

tionnel tui-meme peut les ordonner à ce titre, il est évi-

dent que les tribunaux civils spécialement appetés à dé-

terminer cette indemnité et cette réparation peuvent et

doivent jouir du même droit.

685. De ce que l'afliche du jugement doit être

ordonnée par le juge, il suit qu'elle doit être demandée

par la partie intéressée, et accordée par le jugement. A

défaut d'une disposition C!presse à ce sujet, l'affiche

spontanément réalisée constitue une illégalité dont il est

~ù réparation si elle a causé ou pu causer un préjudice.
Hn effet qu'on considère l'affiche comme une peine,

qu'on n'y voie qu'une réparation, il est évident que la

partie absolument incapable de prononcer l'une, ne t'est

pas moins de s'attribuer l'autre le droit de se rendre

justice à soi-même, n'est ni dans nos moeurs ni dans

nos lois.

du P., )M9, 2, 889.
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68t. – On a objecté que l'affiche d'un jugement
n'est que l'exercice d'un droit qui, dans notre système

de publicité judiciaire, appartient à toute partie qui a

gagné son procès c'est à t'adversair** à s'imputer d'a-

voir engagé ou soutenu une mauvaise contestation, en

agissant ainsi il a consenti à la rendre publique et

dès-tors, il ne Murait se plaindre d'un fait qui lui ap-

partient que l'art. <036 C. procéd. civ., a statué pour

un cas spécial, alors que les tribunam ont ordonné que
)<*jugemfnt sera afBche tM <<<'pcM de /o partie con-

damnef, mais que si, au contraire, c'est )a partie ga-

gnante qui se charge eXe-m'~me des frais de )'afEche

elle n'a pas besoin d'y être autorisée par une décision

judiciaire qu'ici s'applique )a règle que tout ce qui

n'est pas défen'tu est permis comment d'ailleurs s'ef-

Hrayer de ce dr"it d'xtnche t~rsqu'on est "b)igé de re-

tConnjttre celui de publication par la voie des journaux?

tEh t quoi ) un journal pourra publier le jugement A

cent mille etemptaires, et il faudra condamner l'affiche

qui )e reproduit ? Ce serait )A une in~nséq~ence qut
Be peut être sanctionnée.

<MS. – Elle )'a été cependant, et avec juste raison.

t!n arrêt de la Cour de Paris du M février t839. d'-ctare

que. relativement aux décisions judiciaires, )a pubticité
teonaistedans l'obligation imposée aux magistrats de faire

Procéder publiquemenl aux débats qui précèdent le ju-
ment, et de prononcer pubtiquement tes dt-cisinns qu'ils

tjtttBtqu<* l'affiche des jugements et arrêts preMnte
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par la loi en certaines circonstances, est autorisée par
l'art. <036 C. procéd. civ., à litre de peine qu'en con-

séquence, le fait d'y avoir fait procéder sans que le juge
eût prononcé était illégal et dommageable et exigeait

une réparation'.

Le caractère juridique de cet arrêt ne saurait être ni

méconnu ni contesté il est évident, en effet, que la loi

n'a pas entendu laisser l'affiche du jugement au ca-

price, à l'arbitraire des parties, la preuve c'est qu'elle

fait de cette mesure une exception, et qu'elle n'autorise

les juges à l'ordonner que dans certains cas expressé-

ment, et s'il y a lieu, ajoute notre article 43.

C'est donc une simple et pure faculté qu'elle contre,

et le juge esl libre de n'en pas user même dans le cas

où il pourrait )" faire. Or s'il ne s'agissait comme on le

prétend, que d'une question de frais, il faudrait admet-

tre, qu'en se chargeant de ces frais, le gagnant pourrait

faire afficher le jugement même dans le cas où le juge
aurait refusé d'accueillir la demande qui lu: était faite à

ce sujet, oserait-on aller jusque )~.

Si, donc le législateur a souverainement déféré au

juge la question de la convenance et de l'opportunité de

t'afnche du jugement, il a par cela même refusé à la

partie le droit et le pouvoir de la trancher et &i, non-

obstant ce refus, ce)te-ci se permet de le faire, elle se

livre évidemment à un acte qui lui était défendu.

Vainement invoque-t-elleson intérêt, cet intérêt quel-

'Y.~u P., )M9, 4, 3M.
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queéridetttqu it soit ne saurait t autoriser t déterminer

ette-méme la satM<action qui peul lui être due, c'est au

juge qu'elle devait la demander, et si la crainte de ne

pa* l'obtenir a été la cause de son silence, on doit d'au-

tant plus la punir d'avoir substitné son appréciation 4

celle de la justice.
!t n y aucune assimilation possible entre la publi-

cité par la voie des joumaul et celle qui résulte de t'af-

fiche. Combien de personnes qui ne lisent pas le juur-
nal dans lequel a lieu l'insertion, qui provoquées par

son apposition, tirent et commenteront t'atEche? Celle-

ci a donc un effet plus énergique, plus étendu, plus sûr

que cette-ta. et n'est-ce pas par ce motif que la partie

t'a préférée ?t

D'aitteurs le journal qui rend compte d'une audience

publique use d'un droit, et on n'a ni A s'enquérir, ni à

rechercher s'il le fait spontanément ou s'il est payé pour

le
faire. C'est là la véritabte, la seule conséquence de

MttO<K système de publicité judiciaire c'est à quoi s'ei-

celui qui fait nu qui soutient une mauvaise con-

tettatioo.

Mais conclure du droit du journal au droit d'atliche

pour la partie. c'est non <eu)pnMttt méconnattre la loi

mais
encore btf-.ser toutes les n'êtes de la topique.

t .~ious croyons donc que l'impression et t afEcbe du

jugement, ne sont possibles que si elles ont été deman-

M)jt)t0~!)t~ccordé<s par le juge. L'attiche. nous le répé-
NBtMj'tWte une peine, ou une réparahon civile, et la

t partie, ne peut pM plus s'adjuger cette-ci que pronon-

~MtetUt-
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R8R. – C'est par application de ce principe qu'il a

été jugé que lorsque t'afïiche a été ordonnée à un cer-

tain nombre d'exemplaires, ce nombre ne peut être

dépassé sans donner lieu A une action en domma-

ges intérêts la Cour de Paris est allée plus loin

encore elle a jugé le fer juin 1331 que le pro-

priétaire d'un brevet d'invention qui a été autorisé A

faire afïicher, A un certain nombre d'exempiaires, un

jugement qu'il a obtenu contre un contrefacteur, ne peut,

en outre, faire imprimer et distribuer ce jugement sous

prétexte qu'il constitue son titre de propriété sans

être passible de dommages-intérêts envers le contrefac-

teur.

Dans cette espèce le breveté n'avait pas dépassé le

nombre d'afriches déterminé, mais il s'était cru autorisé

a faire imprimer le jugement à trois cent exemplaires, et

A le distribuer avec le mémoire qu'il avait pub)ié dans

l'instance en contrefaçon.

Condamné a t.OOO fr. de dommages-intérêts et a re-

mettre son adversaire les 300 ex. du jugement qui

devaient être lacérés, Il peine de fr. pour chaque

exemplaire non remis. Le breveté avait émis appel, mais

la Cour confirme )e jugement, et si elle réduit les dom-

mages-int~rcts à 500, c'est sur l'offre de l'appelant de

remettre 276 e:emptaire~ du jugement non encore dis-

tribués.

687. L'eCEcacité de l'afBche tient à sa perma-
nence qu'il n'est pas donné d'obtenir par les moyens or-
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dinaires. On comprend que le contrefacteur a le plus
d intérêt à ce que l'affiche disparaisse au plutôt,
tht~u'obëi~antà cet intérêt, il arrachera ou fera arra-

cher nuitamment celles qui ont été apposées, et qui ne

peuvent plus être remptacées.
Un ne saurait donc empêcher que le breveté, obéis-

Mnt lui aussi a un intérêt évident, se mette en mesure

de conjurer ce danger, et prenne des mesures pour as-

surerla permanence et la conservation de t'amche. Voici

le moyen qui avait été imaginé à cet effet.

Un breveté ayant obtenu la facu)té d'aflicher le juge-
ment rendu contre un contrefacteur, fil coller deux atB-

ches sur des cartons mobiles qu'il appendait devant sa

porte chaque matin et qu'il rentrait le soir.

Le contrefacteur considérant ce fait comme un abus

de la faculté conféré*; par le jugement, cite le breveté

devant le tribunal civil d'- Paris pour en obtenir la ré-

pression avec dommages-intérêts
Mais un jugement du 25 octobre <837, le (irboutf de

sa demande attendu qu'en ordonnant )'~t!iche du ju-

gement. en fixant le nombre des affiches à apposer, le

tribunal n'a pas déterminé le temps pendant lequel du-

rerait chacune d'elles. et qu'il n'a statué ni sur la durée
d'' cf mode de pubticité. ni sur les moyens de conser-

vation, qu'il '-st)oisib)ed'emp)oyer à la partie qui a ob-

tenu le jugement que dans l'espèce il n'y aurait lieu à

xuppfMNon et A )a destruction des affiches que s'il était

juttiBé que le nombre ordonne par le jugement aurait
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été dépassé, et qu'il n'est fait à cet égard aucune justi-
fication'. 1.

M. Renouard apptouve cette décision, ht il a faisMt.

Le droit d'atBcher le jugement concédé f<rr la jutitieo

doit avoir son plein et entier effet. Or oe résuttat no

pouvant être acquis que par la permanence <te t'atUche,

tout ce qui ne tend qu'~ apurer ce))e-d est légitime et

légal.

6S8. L'afticbe ordonnée s'entend non pas seule-

ment du dispositif, mais encore des motifs et des quali-

tés du jugement, elle doit donc être la réproduction fi-

dèle de la grosse délivrée par le greflier.

Si le jugement a été frappé d'appel et réformé en

partie, les chds qui sont l'objet de cette réformation

sont anéantis et ne sauraient dès-lors recevoir aucune pu-

blicité. L'affiche ordonnée doit, dans ce cas, ne com-

prendre que le jugement tel qu'il est modiGé par t'arrft

et non le jugement primitif, c'est-n-dire que ce qui peut

et doit être afïiché c'est Farrét lui-même.

f!89. i.'affiche du jugement peut-elle, comme la

confiscation, être ordonnée même en cas d'acquittement?

Les termes de l'art. 49 semblent n'autoriser l'affiche

du jugement que dans )e cas où il y a lieu à de plus

amples dommages-intérêts, c'est-a dire en cas de cun-

damnation. Il est évident en effet que s'il y a acquitte-

t [tenonard, n* t6!.
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f
ment, on ne Murait accorder d'autres dommages-inte-

t«* que )a eon6<cauon des objets contrefaits, des ins-

tnttMntt ou
weteoNles

destinés spécialement à leur tà-

buethon

Cependant M ~iouguier résout notre question par
t'tfttttMttM t,a bonne foidurecëieur. introducteur ou

AtMhMtt. dit ii. p<Mt btea faire dispMattre Le défit, mais

eemm~ tUe laissa Mtb~istar le fait dommageable, la pu-
bticih'' peut ~tre inf)i~ titre de reparaljn:) civile'.

690. Cette opinion ne nous parait pas admissi-

ble.
Nous comprenons une publicité qui infligeant à un

indifid" la qualité de contrefacteur, le signale à la ré-

probation publique comme ayant spécuM sur un délit et

constitue
un enseignement pour ceux qui pourraient être

enté s de l'imiter.

En casd'aquittement. )e recéleur introducteur ou dé-

bitant. ne s'est pas livré à cette spéculation. Son seul

tort est d'avoir ignoré le caractère délictueui des objets

qu'il a reçu. introduit ou débite, et il en est déjà sévè-

rement puni par la conûscation de ces objets qui peut

dewnir pour lui l'occasion d'une perte considérable.

On comprend cette confiscation puisque éclairé désor-

mais sur le caractère des objets, leur détenteur ne pour-

rait plus en disposer sans commettre le détit de contre-

L façon, mais vouloir en outre lui
imprimer la flétrissu-

f re morale qu'entratne la publicité du jugement serait

un eices de tëTëhtë aMi immérité qu'injuste

t «' 'Mt
~t
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Sans doute l'acquittement peut laisser subsister le fait

dommageable, et celui-ci motiver une réparation civile,

mais cettf réparation ne peut être exigée que de l'auteur

de ce fait. Or dans notre hypothèse le fait dommagea-

ble est la contrefaçon et loin d'y avoir concouru le pré-
venu acquitté l'a ignorée, et en est tui-meme victime,

lui en demander une réparation quelconque serait lui

infliger la responsabilité du fait d'autrui en dehors des

cas prévus par l'art. 1384 C. Nap.

Dans tous les cas, s'il pouvait y avoir lieu à réparation

civile, ce n'est pas le tribunal correctionnel qui pourrait

la prononcer. Il est de principe, en effet, que celui-ci

ne peut statuer sur les dommages-intérêts que s'il y a

condamnation la faculté spécialement accordée aux

cours d'assises par l'art. 366 C. inst. crim. n'a jamais

appartenu à la juridiction correctionnelle.

Il faudrait donc pour que celle-ci pût, en cas d'ac-

quittement, ordonner l'affiche du jugement a titre de ré-

paration civile, que la loi spéciale eût fait pour l'affiche

ce qu'elle fait pour la confiscation. Or non-seulement

l'art. 49 est muet, mais, comme nous venons de le dire,

de ses termes résulte la preuve qu'il n'admet FatBche

que dans le cas de condamnation.

Donc le jugement qui l'ordonnerait en cas d'acquit-

tement constituerait un véritable excès de pouvoir, une

violation de la loi qui n'échapperait pas à la ceusure de

la Cour de cassation.

691. – Les voies de recoursdont les jugementsen ma-
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ttere de contrefaçon sont susceptibles, sont celles que le

oit commun autorise t'opposition, )'appe!,)e pourvoi

cassation, le dé)ai dans lequel elles doivent être rëa)i-

M<M. leurs effets varient suivant que le jugement ou )'ar-

t<t, est intervenu au criminel ou au civil. Ils
obëissent~M

dans le dernier cas, auï prescriptions du Code de procé~t
Jure, à ceueadu Code d'iMt.crim. dans le premier

6M.
– Nous avons déjà indique et elaminé tea

tteu! Hns de non-recevoir pouvant faire repousser t'ac-

*<ion en cjntrefa<;on. a savoir la nunitc ou la d'kh<ance

du brevet, il en est une troisième non moins péremp-

ttoire
dans s< ('net! qui assure t'impumtc malgré que le

'défit ait été reeHemeftt commis, la prescription.
La contrefaçon, de quelque manière qu'elle se soit

~produite, étant un dé)it. te droit d'e.t eliger la répara-
Nion n'est que temporair' il ~'st r~ci [~ar tes art. 6J7 et

~t38
C. inst. chm.

Ainsi faction civih' c~tinn'' .<rtj. publique se pres-
cfit par trois ans à partir du jour ou la contrefaçon a

tët~ commise et si dans t'intervatte il a été fait des actea

tt'iMu'uchon ou de poursuites, du jour du dernier de

Mttaetet.

t 695. – Le principe ne saurait souffrir aucune dif-

Bcutte, il n'en est pas de même de son application qui

~tuutcve d'abord une grave question. On sait que pour

~tt détitt continus et successifs ta prescription ne com-

~tj~tt
courir que du juur du dernier acte qui les con*-
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titue. La contrefaçon se place-t-elle dans cette catégorie 1

La prescription ne commence-t-elle à courir que du jour
où la fabrication ou la vente a entièrement cessé, ou

bien du jour de chaque fait de fabrication ou de vente

considéré isolement? T

Au point de vue de la pénalité, cette question n'a pas

un grand intérêt, Fart. 42 prohibant le cumul des pei-

nes et ne permettant que la peine la plus forte pour

tous les faits antérieurs à la poursuite, la prescription de

tel ou tels de ces faits pourrait ne modifier en rien le

sort du condamné.

Il n'en est pas de même au point de vue des domma-

ges-intérêts réclamés par ta breveté, ceux-ci doivent in-

demniser du préjudice réellement souffert. Or autre chose

est d'avoir à tenir compte de ce préjudice pour une pé-

riode de trois ans, autre chose d'être tenu d'en répon-

dre pendant <0 ou 13 ans.

Il faut donc examiner et résoudre la question. Or si

l'on s'en réfère à l'économie générale de la loi, on est

amené à conclure que le législateur a considéré chaque

fait de contrefaçon comme constituant un délit distinct

susceptible d'être poursuivi et puni indépendamment de

tout ce qui a pu le suivre, l'art. 42 n'aurait pas eu a

prescrire une seule peine pour tous les actes antérieurs

à la poursuite, si tous ces actes n'avaient constitué qu'un

seul et même délit.

Si chaque acte isolé constitue un délit c'est évidem-

ment du jour de sa consommation que doit courir la

prescription tout fait nouveau pourra bien constituer un
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)) – 47

~(d dé)it.
mais il ne saurait en rien influer sur le

~ner qu'il renouvelle, mais dont il n'est pa< ta con-

ttnuation. peu impMte <)ue le second délit soit de même

nature que le premier, ainsi celui qui apr~ avoir volé

–chez moi va immédiatement voler chez le toian ou qui

~t'introduisant plus tard chez moi, me vole une aeconde

ne commet pas un seul et m<'me délit, pourquoi en

~Mht-i) autrement pour le contrefacteur qui ayant fa-

bnqtté, introduit ou débite un objet en fabrique, en in-

rodutt ou en débite de nouveau! ?

Ce qui est vrai. c'est que te défit de contrefaçon par

brication e~ige que le dernier acte de cette fabrication
«'it acn~mpH. Ainsi, avec raison M. Xenouard tant que

la fabrication ~continue et se complète la perpétration du
!('-ht n'' s'arrête pa<). et !f' dernier acte

qui
j'achève estaussi

teprt~hensibtequete premier. f,a prescription necommence
donc a courir quede)'6po<~uedu dernier des actes de l'en-

bledesquels le fait général et compleie de la contre-

n a été accompli'.

H ettëvident. enenet, que la fabrication successivedes

ireMes pièces dont se composera l'objet, la machine ou

'instrument qu'on se propose de contrefaire ne Murait

tre considérée isotément. elle n'a qu'un objet, qu'un but
délit de contrefaçon qui ne sera consommé que lors-

ue la rfunion des diverses pièces aura produit l'objet,

a matière ou t'instrument. Ce n'est pas en effet telle o~j

et)'' pièce qui constitue la contrefaçon celle-ci n'eïit-w

)eraque du jour ob l'application des diverses piecM ar-

M<
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rivera à constituer dans un ensemble complet un objet de

nature arempHrtebutpour lequel )e breveta été concède.

C'est donc à partir de ce jour seulement que courra

la prescription quel que soit le temps qui s'est écoulé

'entre la fabrication de la première pièce et celle de la

dernière.

Mais si après avoir ainsi complété l'objet, la machine

ou l'instrument, le contrefacteur se livre a une nou-

velle fabrication, il commet non un seul et même dé-

lit, mais réellement un nouveau et second délit qui ne

saurait ni suspendre ni arrêter )a prescription qui court

en faveur du premier.

69t. M. Nouguier ne l'admet pas ainsi pour tous

les cas, si, dit-il, le contrefacteur, organisant un système

général de concurrence, possède un étabiissement dans

lequel il fabrique, sans interruption, des objets sembla-

bles aux objets brevetés, la fabrication étant continue,

le délit se compose d'une série de faits successifs et con-

nexes qui ne sauraient être prescrits à leur date respec-

tive mais seulement à la date du dernier de ces faits

69S. Cette doctrine ne serait juridique que si

comme pour l'usure, par exemple, la loi ne faisait con-

sister le délit de contrefaçon que dans l'habitude; alors

en effet, chaque fait isolé n'est qu'un élément du délit

qui ne réside que dans leur répétition si elle est assez

1 No 4081.
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pMqaente pour constituer l'habitude. On comprend dès

f!or* que la prescription ne coure que du dernier de ces

MtM.

Mais en mati' re de contrefaçon la loi ne se préoccupe
en aucune manière de l'habitude. chaque acte isolé, M.

Nouguier l'enseigne lui-même, constitue un délit don-

nant lieu à une répression et A la nécessité de réparer

le préjudice.

L Oès-tors, dans t'hypothèsf prévue par M.ouguier,

il y a non une série de faits aboutissant eu définitive à

un détit, mais une série de délits qui se seront succédés

& des époque)' plus ou moins rapprochées, et dont la ré-

pétition n'a en rien modifié ou a)téré le caractère pro-

pre t chacun d'eu!.

F 696. M ~ouguier invoque d l'appui de son opi-

nion. un jugement du tribunal correctionnel de Paris

du <2juin <8S6. qui la consacre, et que lui, M. ~iou-

guier, considère comme un véritable traité sur la

matière

Or voici ce qu'il advint de ce jugement. La Cour de

Paris ayant cru devoir le confirmer, son arrêt fut déféré

t la cour de Cassation, et cassé, après df)ibératio)t en

chambre du conseil, le 8 août )857, et voici par quets

motifs

< Attendu que si plusieurs dents sont commis par le

même individu, chacun d'eux est régté par une pres-

cription disticte:

t < Attendu que chaque fabrication d'objets en contre-
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façon d'un brevet, forme un délit à part, qui a son exis-

tence propre et sa prescription particulière; que la fa-

brication d'un nombre plus ou moins considérable d'ob-

jets, ne peut être prise en bloc pour arriver à n'en faire

qu'un seul et memedëntsoumis,seu)emcntdanssonensem-

pte, à la prescription applicable au dernier des actes de

fabrication qu'il existe, en ce cas, plusieurs délits qui

se succèdent, mais nonund~tit successif; qu'en jugeant
le contraire, et en comprenant dans les causes de la

condamnation aux dommages-intérêts, même les fabri-

cations complètes et les ventes d'objets contrefaits con-

sommées antérieurement aux trois années qui ont pré-
cédé la poursuite. L'arrêt attaqué a méconnu les carac-

tères du délit successif et violé les art. 637 et 638 C.

inst. crim.

La, à notre avis est la vérité légale et juridique. Ce

qui s'en induit c'est que le fabricant poursuivi comme

contrefacteur, n'a à rendre compte que des faits accom-

plis depuis moins de trois ans; que tous ceux qui re-
montent à une date antérieure sont couverts par la pres-

cription, alors même que la fabrication illicitese fut con-

tinuée sans interruption.

GM7. La controverse que la fabrication a fait naf-

tre, ne s'est jamais élevée pour ce qui concerne le ven-

deur. Ln doctrine et la jurisprudence ont admis que

chaque fait de vente est un délit consommé, qu'il y a

'D.P.,<n,<.M<.
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donc autant de délits distincts qu'il y a de faits de vente.

C'est donc de la ~iate de cnamn d'eux que se calcule le

délai de la prescription en ce qui le concerne.

A plus forte raison, en est-il ainsi des faits d'intro-

duction. Ces faits se particularisent mieux encore que

ceux de vente, en conséquence ceui qui remonteraient il

plus de trois ans seraient déGnitivement couverts par la

prescription.

t 6*)8. Mais si les objets fabriqués ou introduits

depuis plus de trois ans avaient été vendus par le fa-

bricant ou par l'introducteur depuis moins de temps

l'action publique et faction civile seraient recevables et

fondée*. Si fabriquer, si introduire des objets contre-

faits est un défit. la vet.tede ces objets constitue par elle

même un autre délit distinct. La prescription qui protège

l'un n'efface pas t autre, et si le prévenu ne peut être

l'
condamné comme fabricant ou introducteur, il devrait

l'étre et le serait infaiHib)ement comme vendeur s'il aa

vendu depuis moins de trois ans.

Ainsi disait la C"ur de Paris dans un arrêt de26jui)-
)et <828. le débit d'ouvrages contrefaits ne cesse pas d'ê-

tre un dé)it torsque la contrefaçon n'est plus un fait pu-
nissaMe dès-tors malgré la prescripti"n qui couvre le

fait de contrefaçon le contrefacteur peut encore être

poursuivi et condamné à des réparations civiles comme

t débitant de l'édition contrefaite,

t Si l'arrét ne soumet le débitant qu'A des réparation*
civiles, c'est que s'agissant de contrefaçon )it)éraire. le

tttt~ se trouvait régi par la toi du 19 juillet <793, qui
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distinguant le débitant du contrefacteur ne le soumet

qu'à payer à l'auteur une somme équivalente au prix
de 500 exemplaires de l'édition originale.

La toi de <844 en matière de contrefaçon industri-

elle ne faisant aucune distinction, assimilant au con-

traire )edebit A)a contrefaçon et le soumettant à la même

peine, le contrefacteur ou l'introducteur qui échapperait

à cette peine par le bénéEee de la prescription serait,

dans notre hypothèse, et comme vendeur passible non

pas seulement de dommages-intérêts, mais encore de

tous les effets de l'action publique.

699. Les délits de recélé et d'exposition en vente

ont un caractère spécial et particulier. Ce qui constitue

le premier, c'est moins la réception des objets contrefaits

que leur détention. Donc, tant que celle-ci se réalise,
le délit se commet et se continue. En conséquence, le

délai de la prescription ne commence à courir que du

jour où la possession du détenteur cesse par la resti-
tution ou la disposition des objets contrefaits.

Si après cette dépossession, le recéleur reçoit de nou-

veaux objets contrefaits. H commet un nouveau et se-

cond délit qui à son tour ne se prescrira que dans la

condition que nous venons d'indiquer, mais qui ne sus-

pendra ni n'arrêtera la prescription du premier, et si

son bénéNce est acquis au moment de la poursuite, ce

premier délit est éteint quelle que soit d:ailleurs la rece-

vabilité de l'action pour le second.

L'exposition en vente peut durer un jour, un mois,
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un an, et si l'objet eïposé est le même. il n'y a qu'un
seul et même délit. En conséquence. la prescription a

pour point de départ unique le jour de la dernière ei-

position. tt'aitteurs celle-ci de même que la première

est un délit, et où serait l'utilité de la prescription si

protégé contre tes conséquences de cette dernière, le pré-
Tenu restait soumis pour celle-là aux effets de l'action

publique
et de l'action civile.

Mais exposer successivement en vente des objets con-

trefaits df diverse nature, c'est commettre successivement

)e même détit, il pourrrait donc se faire qu'il y eut

prescription pour un s'il était ehbti qu'il remonte à

p)us df trois ans, et dans ce cas pas plus que dans les

précédents, )'imputabi!!té de t'autre ne pourrait en)e<r

)e MnéSce de cette prescription.

700. La prescription de trois ans est interrompue

par un acte d'instruction ou de poursuite. Or, comment

refuser ou denier ce caractère A la description ou à la

saisie que )e brf'vet)' requerrait et ferait pratiquer? Aussi

ne s'est-i) et'-v~ A ce sujet ni controverse ni doute.

Que si le breveta se bornait à déposer au parquet une

plainte en contrefaçon. la prescription ne serait pas in-

terrompue. ).a plainte, en effet, n'a jamais été ni pu être

considérée comme un acte d'instruction ou de pour-

suite. H)e touche si peu celui qui en est l'objet que, peut-

être. il ne la connattra jamais.
).a ptainte ne fait que provoquer une instruction ou

une poursuite et s'il y est donné suite, quets que ioient
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les actes dont elle est devenue l'occasion, la prescrip-
tion est arrêtée et ne recommence à courir que de la date

du dernier de ces actes.

Quoiquedemeuré étranger à l'instruction requise d'of-

fice par le ministère public et poursuivie sur son ini-

tiative, le propriétaire du brevet profiterait de l'inter-

ruption de la prescription que cette instruction détermi-

nerait. L'action civile, en effet, suit quant & la prescrip-

tion, le sort de l'action publique, elle ne s'éteint qu'avec
celle-ci. Elle ne saurait donc être prescrite tant que cette

dernière ne l'est pas elle-même, pour l'une comme pour

l'autre le point de départ de la prescription serait la date

du dernier acte d'instruction.

701. La prescription est un moyen d'ordre pu-

blic auquel le prévenu ne renoncerait vatubtefnent ni di-

rectement ni indirectement. H peut donc l'invuquer en

tout état de cause, en appel pour la première fuis. Le

juge peut et doit la déclarer d'ofnce, ainsi le jugeait la

Cour de Paris te 24 février <8~5

Par application de ce principe, la Cour déclarait, !o

31 août de la même année, que la prescription peut
être proposée, et à défaut, admise d'ofïice, même après

une décision judiciaire ayant acquis l'autorité de la chose

jugée, et condamnant te prévenu à des dommages-inté-
rêts à donner par états qu'en conséquence les juges ap-

petés à statuer sur les états fournis et à fixer le chiffre

'<<uf..<M5,3ï6



M* LM Ot~tTS D tXTMTtON

~Mnages-interets,
doivent écarter les faits qui re-

montant à p)us de trois ans, M trouvent couverts par la

prescription

702. La prescription qui éteint le droit de pour-

suite, peut aussi libérer le condamné des effets de la con

L damnation. ))aM A ce sujet il y a A distinguer entre la

peine encourue et prunoncée sur l'action publique. et la

réparation accordée à la partie civile.

La peine so pr'M'rit par cinq ans révolus, à compter

de la date de l'arrél '.u du jug'-mfnt rendu en dernier
ressort, et pour les jugements rendus, en première ins-

lance, A compter du jour ~u ils ne pourront plus être

attaques par la voie de l'appel.

Mais ce )i't p)us par ce laps de temps que se pres-
crivent les dommages-intérêts. L'art 642 Code inst.

crim. est formel à cet égard les condamnations civiles

portées par les arrcb nu jugements rendus en matière

criminelle, oorrectionnette ou de p<~ice. et devenues ir-

r~TocaNes. M prescrirunt d'après les règles élablies par

~~Code ~apoieon.

~~r. si
t'on s'en réfère à ce Code. la seule prescrintion

appticab)'! aux dr<~t.s confères par les jugements ou ar-

rêts, est la prps<'rin[inn )n'ntw..<ir"

j<OM<Mt«~t«- <M<. pot M3 ~N
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DISPOSITIONS r'AHTIQULIËUNa HT

mA~siTomMS.

Des ordonnances royales portant règlement
d'administration

publique, arrêteront les dispo-

sitions nécessaires pour ('exécution ds la présen-

te loi, qui n'aura effet que trois mois après sa

promulgation.

Des ordonnances rendues dans la même forme

pourront régler l'application de la présente loi

dans les Colonies, avec les modifications qui se-

ront jugées nécessaires.

Seront abrogés, à compter du jour où la
pré-

sente loi sera devenue exécutoire, les lois des y

janvier et z5 mai tygt celle du 20 septembre

iyo2,
l'arrêté du i~ vendémiaire an vu, l'ar-

TITRE VI

ART. 50.

AnT. 5i

AnT. 52.
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rété du 5 vendémiaire an !x les décrets de 25

novembre t8o2 et 25 janvier t8o~ et toutes

dispositions antérieures à la présente loi, relati-

ves aux brevets d'invention, d'importation et de

perfectionnement.

ART. 55.

Les brevets d'invention, d'importation et de

perfectionnement actuellement en exercice, dé-

livrés conformément aux lois antérieures à la

présente, ou prorogés par ordonnance royale

conserveront leur effet pendant tout le temps qui
aura été assigné à leur durée.

AKT 54.

Les procédures commencées avantla promul-

gation de la présente toi, seront mises à fin

conformément aux lois antérieures.

Toute action, soit en contrefaçon, soit en nul-

lité ou déchéance de brevet, non encore inten-

tée, sera suivie conformément sux
dispositions

de la pn'icnte loi, alors même qu'il s'agirait de

brevets détivrcs antérieurement.
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SOMMAIRE

703 Ce thfc par son caractère m~me n'est plus MMCptib))] de
commentaire. Execution qui lui a cf do!)nCt*.

705. – Le titre vi n'a pas besoin de commentaire.

Destiné a régler la transition d'un régime à un autre, il

a produit tous ses effets et ne peut aujourd'hui être ap-

pliqué même au point de vue'de ses art.-53 et M.

En effet, nous écrivons en <867 et la loi est de <844,

33 ans se sont donc écoulés et un ne saurait imaginer,

ni un brevet pris sous la toi ancienne qui ne fut pas

encore expiré, ni une procédure qui surgie de cette épo-

que n'ait pas été définitivement vidée.

Le mode d'exécution de la loi n'a pas <té fixé par un

règlement d'administration publique, mais une circulaire

ministérielle du premier octobre, et une instruction du

31 même mois signalent aux préfets les principales dis-

positions de la loi, et indiquent l'application qu'ettcs doi-

vent'recevoir.

Un arrête du 21 octobre 18M, et un décret du 5 juin
<850, déclarent la loi applicable aux colonies et à )'A)-

gérie.
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TOt t'rotfftinn q~x* n'<')ttn*it la prnpricX Industrielle.

705 En quoi contittt eeUe propriété
7t6 Nëctttite de pretenir ou de rëpnmtf kt aserptUont dont

t))e peut <tre robj<).

707 Veri.tbk ctr*~tere de ces u<urp)tioM.
708 La marque est comme le nom une propriété, différence en-

tre t'un et t'tutre. c"nst<pt<r'cf

70~ Sitenfe ~rde i c< sujet par la të~i'tttien tnterxore )7M,

motif*

7<0 Ltttre< pt)ente< dtt tMi )779 et t juin <7M. ce qui ttt

rtoditiUotoiftt. ,~t
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7« Effets du régime de liberté inanguré par la révolution.

7<! Loi du 9! germinal au x;, son but, son caractère.

713 Premier tort, exagération de la peine.

714 Second tort, définition exclusive de la contrefaçon.

7< Cet état des choses confirmé par l'art Hi C. pén., le rendit

inefBcace.

7<6 Loisde<8Met<857.

70t. La propriété quel que soit son principe, dit

H. Rendu, n'a de valeur effective qu'A la condition d'ê-
tre protégée par la loi, le droit sans garantie est pure-
ment nominal comme la morale dépourvue de sanction,

est inefucace

La propriété industrielle, fruit de l'intelligence, du

génie et du travail, se recommandait d'autant plus à la

sollicitude du législateur qu'elle était, par sa nature mê-

me, plus exposée aux odieuses entreprises de ces spécu-

lateurs éhontés qui ne reculent devant rien de ce qui

leur procure cette richesse qu'ils ambitionnent, de ces

/)'~oM de l'industrie qui viennent dévorer le miel qu'ils

ne savent et ne peuvent produire par eux-mêmes.

Prévenir et réprimer ces coupables spéculation, était,

pour le législateur, un devoir que prescrivait, non pas
seulement un sentiment de justice pour ceux qui en souf-

frent, mais encore l'intérêt public qui peut en éprouver

une profonde et dangereuse blessure. L'industrie et le

commerce, eneffet, sont les sources vives de la prospérité
de l'état. Que deviendraient-ils si des contrefaçons plus

Marq. de fabrique.Avant-propos, p. m.
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ou moins gnjNteres pouvaient en avilir les produits les

plus justement eëtèttM* et-teur enlever toute confiance,

tout crédit? T

70S. – L'une et l'autre ne peuvent s'obtenir que
par les efforts le plus soutenus que par une toyauté a

tf)ute épreuve. Ils s'attachent au nom, A ta marque d'un
fabricant ou commerçant, a ta raison commerciale qu'il

M~tdcptee,
un nom d'un lieu de fabrication réputé pour

li perfection de sfs méthodes et )a qualité supérieure de
M* produits. Vt'taiti) pas, df<i-tor<<, indispensable d'as-

surer et de garantir l'usage libre et exclusif de ces noms
et de ces marques à ceux qui pouvaient légitimement en

revendiquer la propriété 7

Sans doute, la propriét)' et l'emploi d'un nom patro-

nimique trouvaient une garantie dans les principes du
droit commun sans doute, encore l'abus qu'en faisait

un tiers, ouvrait à celui qui en était victime une action,

et lui conférait le droit de faire réprimer cet abus et

d'obtenir ta réparation du préjudice qu'il en avait souf-

fert. Mais cette action purement civile n'était pas un
frein assez efficace contre la mauvaise fui, et ne rëtbn-
dait que faiblement la gravité de l'acte.

706. De plus elle pouvait n'aboutir qu'à un ré-

sultat ittuMire. t.'insutvabitite apparente ou réette de l'u-

surpateur rendait toute adjudication irrécouvrabte,

amnistiait le passé et constituait une menace et un
danger pour l'avenir.
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Puis, est-ce que )'intér<}t public n'exigeait pas à son

tour une satisfaction de l'atteinte A laquelle on l'avait

exposé et une énergique garantie contre son retour! La

concurrence déloyale que l'usurpation de noms et de

marques entratnait à sa suite, nuisait aux consomma-

teurs en leur faisant payer font cher des marchandises

de nulle valeur et souvent impropres à l'usage auquel

elles étaient destinées, et cet effet tout déplorable qu'il

fut était encore loin de la gravité des conséquences

qu'elle était dans le cas de produire, qu'elle avait pro-
duit pour notre industrie.

« C'est à ces manoeuvres dé)oya)e, disait le rappor-

teur de la loi de <824, que plusieurs branches do notre

industrie doivent la perte de leurs relations avec l'étran-

ger qui leur a fermé ses marchés, du moment qu'il a

vu les plus grossières productions arriver chez lui sous

un nom qu'il était habitué à honorer, et qui avait, jus-

que là, mérité et obtenu sa conuance. »

707. En réalité donc l'usurpation du nom com-

mercial est plus qu'une atteinte a l'intérctprivc,e)Ie ne lèse

paf seulement celui qui en est victime dans sa considé-

ration et dans sa fortune, elle blesse encore profondé-
ment notre industrie nationale dont elle entrave et ar-

rête le dévetoppement, et devient ainsi une menace et

un danger pour la prospérité publique.

La nécessité d'une énergique et sévère répression en

justiSait la convenance. Sa légalité ne pouvait, d'autre.

part, soulever le moindre doute.
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Il 18

7M. – En effet, l'attentat contre les propriétés a

t~ujuurt été considéré et puni comme un délit. Or que
le nom commercial, que la raison sociale soit une pro-

pri'-té qui oserait le contester, ni l'un ni l'autre n'ont

jamai* été dans le domaine public. Prendre un nom

qu'un autre a seul le droit de porter, une raison com-

merciale que la tuyauté et la droiture de son créateur a

rendu célèbre et qui doit être pour lui une source de for-

tune, c'est évidemment commettre non pas seulement une

<tcroquerie, mais encore un vol qui s'aggrave des con-

afttquen'~s fâcheuses qu'il entratne pour l'intérêt public.

Sans doute, la marque n'est souvent qu'un emprunt

ftjt au domaine public, mais tout ce qui résultait de ce

~~Mtèrec'était, pour le testateur, le droit d'exiger du

mier occupant )n manifestation publique de sa prise

de possession, et d'imposer les conditions à remplir dans
cet objet.

Ces conditions remplies le droit exclusif est acquis,

t'embtéme, le signe qui constitue la marque est devenu

une propriété particulière. !t était d~-tors nécessaire et

juste de faire pour les marques et dans une proportion

plus large, ce qu'on faisait pour les brevets d'invention. ·

11 n'est pas donné à tous de créer des méthodes, des

combinaisons, des produits nouveaui. Mais la rémuné-

ration. qu'il était tégitimn d'accorder à leurs inventeurs,

pouvait-on raisonnablement la refuser à l'industriel qui

par son intelligence et ses sacrifices est parvenu a don-

ner A sa marque une réputation qui assure notre in-

dustrie cette préférence que nous envie l'étranger?
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L'intérêt public si directement engagé dans un cas ne

l'est pas moins sérieusement dans l'autre. La protection
assurée à la marque n'est pas seulement un témoignage

de respect pour la propriété. Elle pousse au progrès par

l'encouragement qu'elle donne a persister dans (a bonne

voie, par le sentiment d'émulation qu'elle provoque.
« I) est clair, dit l'exposé des motifs de la loi de <857,

que celui qui voit sa marque recherchée par le public
trouve, dans son intérêt même, de fortes raisons de

faire d'incessants efforts d'intelligence et de loyauté afin

de lui conserver la préférence dont elle est l'objet il est

clair que l'exemple de marques honorées, recherchées

dans le commerce et devenues, pour ceux qui les possb-
dent, une source de fortune, est pour les autres indus-

triels une puissante incitation à marcher dans la même

voie. »

Le développement de notre industrie, le progrès da

notre commerce prescrivait d'entretenir et de favoriser

cette persévérance et cette émulation le moyen le plus
efficace d'y parvenir était de garantir a chacun la pos-

session paisible et exclusive des avantages qu'il était par-

venu & se créer par son travail et son intelligence une

entière sécurité dans l'emploi du nom ou de la marque

qu'il avait pu et su entourer de l'estime et de la con-

fiance publique.

709. La législation antérieure à <789 n'était pas

en position de comprendre cette nécessité et d'y satisfaire.

Sous l'empire des jurandes et maîtriser, il ne pouvait
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exister de marque particulière, puisque chaque corpo-

ration avait la sienne, que chaque membre devait ex-

clusivement employer. Quant au nom du fabricant, de

quelle valeur pouvait-il être alors que des réglements

déterminaient, pour chaque nature de produits, t'espèce.

la qualité et le poids des matières premières ? Alors que

chaque corporation imposait le mode de fabrication et

M réservait l'inspection des opérations de la mise en

œuvre? Ators enfin que la moindre infraction aces pres-

criptions entratnait la confiscation des produits des

amendes considérables, la dégradation d'' la maîtrise

et jusqu'à t'eiposition au carcan ?

710. !t est vrai que les lettres patentes des 5 mai

<779 et t juin t780 atténuant cette rigueur, avaient

permis aux fabricaftts ou de se conformer aux règle-

ments, ou de donner à leurs étoffes telles dimensions

et combinaisons qu'ils jugeraient convenables, mais ce

modeste palliatif loin de briser le lien ne parvint pas

même A le retacher parce que on refusait aux étoffes

non confortn'*s aux règlement*: le passeport qui pouvait

seul en assurer la drcutatiou et le débit.

L'effet de la réglementation avait été de faire impri-

mer sur les produits le mot r;~ qui était le certificat

de leur origine et de la vérification dont ils avaient été

l'objet. Ce certificat le public le recherchait et l'elige.ail.

Or comme le mr.t r<~ ne devait et ne pouvait pas fi-

gurer sur tfs étoff' fabriquées conformément à la tat-

titude que laissaient les tettret patenta, ceitétoue* étaient
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tombées dans un tel discrédit qu'après quelques essais

malheureux on en élait revenu au système de la régle-

mentation pure et simple, au témoignage de l'exposé des

motifs de la loi de < 857. la marque facultative avait déjà
disparu en 4789.

7t t. – La révotution vint faire justice de toutes ces

entraves, mais le brusque passage d'un régime d'oppres-

sion et de gêne à un régime de liberté complète et ab-

solue ouvrit une large porte à l'excès et à l'abus. L'ex-

périence autorisa bientôt à dire que si sous l'ancien

régime le patronage s'était transformé en oppression et la

tutelle en servitude, sous le nouveau, la liberté avait dé-

généré en licence.

A mesure en effet que par le résultat de travaux in-

telligents, que par une fabrication perfectionnée, un

nom sortait avec éctat de la foule, une marque se re-

commandait à l'attention et à la conGance du public, ce

nom et cette marque, livrés à l'avidité de concurrents

aussi apres à la fortune qu'incapables d'y arriver par

enx-mémes, étaient audacieusement usurpés, prostitués
à des produits indignes de s'en couvrir.

Ce qui en résultait est facile à comprendre; cette con-

currence déloyale était un immense danger pour celui

qui en était victime; elle l'exposait uon-seulement à su-

bir la plus profonde atteinte dans sa fortune, mais en-

core à voir délaisser un nom ou une marque qu'il était

parvenu a entourer d'une juste réputation et qu'une

scandaleuse et odieuse avidité deshonorait et avilissait
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a plaisir, uns souci de la plaie profonde que pouvaient

en éprouver notre industrie et notre commerce en gé-

nera) du préjudic'- qu'elle occasionnait aux ronsom-
mateurs dont elle sollicitait et trompait si audacieuse-

ment la conS~nce.

7t 2. –
De toutes parts s'étevaient les plaintes et les

~Ndamations les plus vives de partout on sollicitait

l'intervention de la toi. Mathf'ureusemeot, les agitations,

~tt troubtf~), les d~f~rdres qui accompagfjt''rentpt suivi-

'mnt notre grand*' rénovation s~x-iate, ne permettaient pas

d'accorder A ce grave sujet toute l'attention qu'il méri-

tait. f)'s qu'un calme un moins relatif, eut succédé A

la tempête la profondeur de la plaie qu'une concurrence

déloyale sans fin creusait au commerce et à l'industrie

put être sondée, l'urgence d'y remédier comprise. La loi

du 22 germinat an n fut promulguée, et son article <6

dectare que la contrefaron des marques particulières,

que tout manufacturi'r ou artisan a le droit d'appliquer

sur les objets de M fabrication, donnerait lieu <* a des

dommages intër~ts envers celui dont la marque aura

été contrefaite S" à l'applicatiun des peines prononcée*
contre le faux en écritures privées. ~~N

713. La gravité de la peine édictée indique t'in-

tensité du mal. Mais cette peine, en dehors de toute

proportion avec le fait qu'il s'agissait de prévenir
ou de réprimer outrepassait le but et enlevait au

remède toute son eŒeadté. Faire de la contrefaçon
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industrielle un crime, lui infliger une peine afflictive et

infamante, était une énormité qui répugnait A la cons-

cience publique. L'expérience démontre que depuis la

loi de l'an n, la contrefaçon ne s'était ni arrêtée ni ra-

lentie, et A peine trouve-t-on quelques rares exemples

que son application ait été provoquée ou réalisée.

Les contrefacteurs trouvaient donc un motif de sécu-

rité. une cause d'impunité dans la sévérité même qu'on

avait déployée contre leurs déloyales et odieuses entre-

prises.

7i4. – A cette cause d'inefBcacité s'en joignait une

seconde, on sait qu'en matière pénale on ne saurait

procéder par analogie. En dehors des faits formellement

prévus par la loi, il ne saurait exister ni crime ni délit

punissable.

Or l'art. 177 de la loi définissait la contrefaçon, La

marque sera considérée comme contrefaite quand on y

<!Mra:<M<~r<!ces mo~ fsK~on. do. et à la suite

le nom d'un fabricant oMd'MMe autre ville. En pros-

crivant celle locution exclusivement, l'article autorisait

par cela même toutes celles qui sans reproduire ses ter-

mes sacramentels arrivaient au même résultat.

Cette conséquence ne pouvait échapper à la fraude, et

lui ouvrait une large porte derrière laquelle elle se mettait

à couvert elle se gardait bien d'employer les termes fa-
{on de. que la loi prohibait elle leur substituait ceux-

ci à l'instar de. pr~ de. rue de. filature de.

et à la suite le nom d'un fabricant ou d'une ville.
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Puis les débitants qui n'avaient pas moins d'intérêt

que la fabricants au succès de la fraude, coupaient sur

le chef des pièces les mots à /'<n<<ar, près, rue ou

filature de. et offraient ainsi aux consommateurs une

marchandise qui paraissait œuvre d'un fabricant re-

nommé, ou provenir d'un lieu de fabrication célèbre.

Cett'* facile consommation de la fraude était une ré-

compense et un encouragement pour ses auteurs qui
abusaient ainsi de l'impuissance où s'était placée la loi

quant à sa répression. Aussi le législateur de l'an n n'a-

vait-il rien prévenu, rien empêché, et les réclamations

autquettes il avait entendu satisfaire continuèrent non

moins ardentes, non moins unanimes.

715. te rode pénal d<- <8<0 ne 6t pas à cet

é~ard ce qu'il aurait pu et dû faire. Loin de cornger

L~MC~
dans lequel était tombée la fui de t'an ï), il s'y

tstOûcia et le consacra. Ses art. <t~ et <t3 conservent a

t'usnrpnti~n des marques, le caractère de crime et lui

appliquent une peine afftirtive et infamante, et comme

ils se taisent sur ses caractères constitutifs, c'était tou- 1

jours a la lui de l'an n qu'on devait recourir pour leur 1

détermination.

Le législateur avait donc manqué le but en le dépas'-

t ttnt. il ne prr'tégeait rien pour avoir voulu trop proté-

p0)r.
Les noms industriels les plus honorés, les marques

les plus recommandabtes les lieux de fabrication les v

plus célèbres restatent à la merci de ceux que t avidité

j'
et le désir de s'enrichir poussaient à se les approprier, à

J
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en faire le pavillon respecté qui couvrait leur propre in-

capacité, le passeport des misérables produits qu'ils n'au-

raient pu utiliser autrement.

7i6. – C'était là pour nos honnêtes industrie)s,

pour nos commerçants loyaux un énorme préjudice et

un imense danger pour ('intérêt public lui-même une
atteinte funeste par le discrédit de nos industries au dé-

veloppement desquelles on créait l'obstacle )e plus in-

surmontable. Il était donc indispensable de remédier à un

état des choses si funeste, et de faire droit enfin à des

réclamations qu'inspiraient la propriété violée la mo-

rale foulée aux pieds, l'intérêt privé méconnu l'intérêt

public compromis.

La loi du 28 juillet 182t fut un premier pas dansce

sens, jusque la les noms des fabricants ou de lieux de

fabrication considérés comme marques particulières se

plaçaient sous l'empire de la loi de l'an x), et n'étaient

pas protégés plus efficacement que les marques dtes-

mêmes. La loi du 28 juillet fait cesser cette confusion

et en ce qui les concerne, rend la protection plusefficace

et la répression de la contrefaçon plus facile et plus sure.

Seulement on a lieu de s'étonner que le législateur se

fut en <8S4 arrêté A moitié chemin, et qu'il n'eût rien

statué sur les marques de fabriques ou de commerce.

Comme le nom lui-même, ces marques personnifient
l'origine des produits qui en sont revêtus, supplèent au

nom qu'elles remplacent. Leur contrefaçon n'entraîne

pas des inconvénients moindres et est même plus usuelle



tTAXT-t'BOPM

que celle des noms, car elle a beaucoup plus de chances

de réussir.

Aussi les plaintes et les réclamations du commerce et

de l'industrie, ne cessèrent de se manifester et de se pro-
duire. Leurs organes les plus autorisés les faisaient enten-

dre dans toutes les occasions, et cette unanimité parvint

enfin à déterminer le gouvernement A accomplir t œuvre

<i heureusement commencée en <8ït.

Ups t8t7 une t"i fut présentée qui après de patiente*

études. après de minutieuses investigations et sur les

observations des représentants du commerce et de l'in-

dustrie consocraitif) propriété des marques, en r~gtait

l'usage et édictait la peine A appliquer aux contrefac-

teurs nu imitateurs.

Les circonstances politiques qui se produisirent bien-

tôt empêchèrent l'examen et la discussion de ce projet,

repris plus tard il est devenu la toi promulguée le M

juin <837.

Cette loi et cette du SSjuittet <834 forment aujour-

d'hui le Code complet de la matit're des noms et mar-

ques de fabrique et de commerce, nous allons en exa-

miner les dispositions, en déterminer le caractère et la

portée, signaler les difEcuttcs que leur application a fait

ou peut faire naitre, et la solution qu'elles ont reçues
ou qu'elle doivnt r'
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LOI DU :t JUILLET <824 SUR LES ALTÉRATIONS

OU SUPPOSITIONS DE NOMS SUR LES

PRODUITS FABR)OUÉS.

ART. i".

Quiconque aura, soit apposé, soit fait apparaî-

tre par addition retranchement, ou par une

altération quelconque,
sur des objets fabriqués,

le nom d'un fabricant autre que celui
qui

en est

l'auteur ou la raison commerciale d'une fabri-

que
autre que celle où lesdits objets auront été

fabriqués ou enfin le nom d'un lieu autre que
celui de la fabrication, sera puni des peines por-

tées en l'art. 423 du Codepéna), sans préjudice

des dommages'intérêts s'il y a Heu.

Tout marchand, commissionnaire ou débitant

quelconque
sera passible des effets de la pour-

suite, lorsqu'il aura sciemment exposé en vente

ou mis en circulationles objets marqués
de noms

supposés ou altérés.
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An, 2.

L infraction ci-dessus mentionnée cessera en

conséquence
et nonobstant )'art. J de la loi du

t2 avril tHo3 ~2 germinal an xt) d'être assi-

mi)éea àla
contrefaçon

des
marques particulières,

prévue par
les art. t~a et t~3du Lode

pénal

son* AI 39

?<? Ctrtct~e de Il loi, ;.un but.

7tK Elle était non sen)''m<*nt )<*fritime mais encore nécessaire.
719 Réponse de M. Chaptas am objectinns qu'on lui adressait.

7M En quoi consiste aujourd'hui )t contrefaton.

7!) Le débitant qui aurait opéré le retranchement, est coupahle

comme tuteur.

7~ )) n'y a complicité qae dans le cas de )'<tl. 9, légitimité de
)t condition étirée par cet article.

7M Pénalité édictée par tt loi, son caractère.

7!t Applicahilité de l'art. t63 C. p<n.

7M La contbation est celle pretne et autorisée par l'art. 40

même Code.

7M Con«qoeaee~ quant i )* matiiore spéciale.

7~7 Peot-ette~r d'ttquinement? ~~N
7î8 Est forcée ~nation.
7ïX' LejuKe ))e~t-~ ..r.~noerb remise des objet! fenO!-

qub à Il plrtie lésée t

70 L'art. 463 C. pen. n'autorise pas le juge a refuser de pro-
OOnCtf)itrnnn<:r.'<!if.t'

730
Résume, -~t
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731 L'usage de son nom n'est permis qu'à la condition d'éviter

toute confusion entre deux établi,sements.

732 Arrêts indiqués comme décidant le contraire, examen.

733 Etendue de la condition, ses conséquences.

731 Jurisprudence.

735 L'identité du nom et prénon, n'autorise pas l'interdiction

'absotue, opinion contraire de M. Blanc.

736 Examen et réfutation.

737 Arrêts dans notre sens.

738 Dans quels cas cette interdiction serait autori'.ce. Arrêt de

la Cour de Paris.

739 Association frauduleuse dans le but de nuire à un concur-

rent.

739 bis Vente ou cession, du nom.

740 Résumé.

74< Faculté de prendre un nom imaginaire, usage à cet égard.

74ï Décisions qui l'ont consacrée.

743 Arrêt dans l'affaire du papier Job.

744 Droit du propriétaire du nom emprunté d'en faire interdire

l'emploi

745 Peut-on joindre à son nom le nom de famille de sa femme.

746 Arrêt notabte de la Cour de Poitiers.

747 Son caractère juridique.

7t8 De la quatincation de teuve, de fils, de frère, d'oncle, de

ne~eu, de cousin.

749 De celle d'ancien outrier, d'élève ou d'apprenti. Opinion de

M. Blanc.

750 Opinion de M. Rendu.

75< Distinction entre fourrier et t'ëtète ou l'apprenti, droit de

ces derniers.

752 L'héritier de J'établissement peut se dire successeur du

précédent propriétaire.
753 Comment se règle le droit des enfants à cette qualification.

754 Droit du cessionnaire à l'égard des 6)9 du cédant.

755 A l'égard du cédant tui-mëme.
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~«<
A)'éprddesthmi)te.

t 757 Dissentiment t ce sujet avec MX. Rendu et Cttttmbide.

7:7' A)ë~rdde*tiers.

7M Peut-on verser son nom dans une sociétt pour unique mise

de fonds 1

759 Dans tous les cas, comment se règle la propriété de ce nom

à la dissolution de la société.

760 Le co-licitant peut-il faire insérer dans le ahier de charges

) interdiction de créer un établissement du même genre.

76< Droit pour tous les associée de se qualifier fi'anc<<tu Mto-

Ct~< de.

7<Ï Perj~tuitt de la propriété du nom, conséquence quant à

t'in«'ntion tombée dans le domaine public.

763 t"etceptiont ) l'interdiction de se servir du nom de l'in-

'enteur.

764 Seconde e;tception, conditions.

765 Arrêt* de la Cour de Paris pour les limes Spencer << truot.

766 Ettmen et critique de quetques-um ue ses motifs.

7<7 Doctrine de la coor de Cassation sur l'objet de cette cri-

tique.

788 L'étranger est rece'tMe imoqner le bénéfice de )t loi

de <Mt.

769 Opinion contraire de Il. Gastambide, appréciation.

770 Jurisprudence.
77) Contradiction qu soulevée celle de la cour de Cassation

eti([e*nt t* réciprocité.
T7< Apprériation.

77! La )o) protège le nom commercial conséquence quant a )t

quttiBatiun désignant réttMisMOMnt Mt )e< produit.

774 Décision pour ) l'élixir de la Chartreuse.

77t La propriété de la désignation remplaçant te nom, n'est

pas snbordfnnfe dépôt

775 t~o Ctnne* ont ftuts le droit à la qualification d'eau de me-

thttdttCt'mtt.
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776 Droit exclusif des sociétés anonymes à qualification qui
les désigne.

777 L'usurpation déguisée doit être réprimée, exemples.

778 Autresexemples.

779 L'emploi de simples initiales n'est pas une usurpation, opi-

nion contraire de M. Blanc.

780 Examen et réfutation.

78) Arrêt de la cour de Cassation à l'appui.

782 Véritable sens des termes apposé sur, le faux nom inscrit

sur les étiquettes, enveloppes, boites etc., constitue le

délit d'usurpation.
7~ La loi n'est pas applicable aux produits naturels du sol.

784 Motifs qui légitiment la prohibition d'usurper les noms de

lieu.

785 Objections opposées, réponse par le rapporteur de la cham-

bre des pairs.
78S Que faut-il entendre par lieu de fabrication P

787 Droit des industriels de la banlieue ou du voisinage.

788 Les fabricants de vins peuvent leur donner le nom do crû

où que soit située la cu~e binaire.

789 Droit des propriétaires ou signerons do prendre le nom du

quartier où se trouve leur ugnobte.

789' Il en est de même pour les produits minéraux, extraits

du même banc.

790 La fabrication d'eaux minérales artificielles, est licite.

79t La loi de <82t ne protège pas les villes étrangères.

792 Actions qu'engendre le délit d'usurpation de noms.

793 Droit du fabricant, et des industriels du lien dont le nom a

été usurpé.
794 Ces derniers pourraient-ils inter'enir dans la poursuite in-

ten.ee par l'un d'eux.

795 Droit des consommateurs.

796 Du ministère public.
797 Devant qui doit être portée l'action publique ou l'action

civile.
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7M Prtttnption de l'une et de l'autre. Renvoi.
7M AutoriMtion donnéeà la douanede saisir d otneeles pro-

duit! étrangers portant le non d'un fabricant ou d'un
lieu de fabrique français, entoyM en transit.

717. Le législateur de <82t en présentant le pro-

jet aux chambres législatives, obéissait à une nécessité et

cédait aux vœuï unanimes du commerce et de l'indus-

trie. Ce projet, disait t'eiposé des motifs, n'est pas moins

eonseitté par t'eipérieuce que réclamé par nos villes

t manufacturicres, par les conseils généraul de leurs dé-

ments. Vous l'accueillerez, nous n'en doutons pas,
t~Hh: une égate sotticitude puisque ses dispositions doi-

rent avoir pour effet de donner de nouvelles garanties

à la fabrication, au débit de nos produits industriels, et

d'accroltre par là, dans l'étranger comme dans l'inté-

rieur du royaumf, la juste réputation dont ils jouissent

N Cette prévision ne fut pas trompée, pénétrées de la jus-
fice des r'c)amations du commerce, de la nécessité de

les prendre en sérieuse considération, nos chambres lé-

gislatives s'associèrent avec empressement aux intentions

du gouvernement, et consacrèrent la loi qui leur était

demandée.

Que l'altération ou la supposition de noms fut une

grave atteinte à t'intérét privé, personne n'aurait osé le

contester. La concurrence déloyale qui résulte de l'un

ou de l'autre ne laissait pas le moindre doute à ce su-

jet. Mais pouvait-on légalement élever cette atteinte à

la hauteur d'un crime ou d'un délit ?1
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A ceux qui auraient été tentés de faire cette question,

l'honorable rapporteur de la chambre des pairs, M. Chap-

ta),répondait:

« Les dispositions du projet sont justes en ce qu'el-
les donnent une garantie à la propriété industrielle, je
dis propriété 1 Et en est-il de plus sacréf que le nom

d'un fabricant qui, par un travail assidu, par une con-

duite sans tache et des découvertes utiles, s'est placé ho-

norablement parmi les bienfaiteurs de son pays?1
« Ce que je dis des individus je le dirai des villes

où des fabricants sont parvenus a'créer des genres d'in-
dustrie que la supériorité et la qualité constante des pro-

duits ont fait apprécier de tous les peuples consomma-

teurs souvent le nom de la ville apposé sur )cs pro-

produits commande seul la confiance et forme une ga-

rantie aux y'u;t de l'acheteur, et s'il était permis de
revêtir de ce nom des produits inférieurs, la confiance

serait bientôt retirée et la France perdrait infaillible-

ment plusieurs genres d'industrie qu'il importe & sa

gloire et à sa prospérité de conserver.
o Le nom d'un fabricant devenu célèbre par la supé-

riorité constante de ses produits, la Ndéiité et la bonne

foi dans ses relations commerciales, de même que celui

d'une ville qui a créé un genre d'industrie connu et ré-

puté dans toutes les parlies du monde, sont donc plus

qu'une propriété privée ils forment une propriété na-

tionale. les produits qui sont revêtus de ces noms sont

admis partout avec confiance, et elle est telle, cette con-

fiance, que dans plusieurs lieux de grande consomma-

tion on les reçoit sans rompre balle. n
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Fallait-il s'arrêter devant le principe absolu de la li-

berté des transactions? '\on. ajoutait M. Chaptal sans

doute, t'industrie doit être libre, c'est leseul moyen d'en

hâter le progrès et d'eïciter t'émutation. Mais il ne doit

pas être permis d'usurper un nom respectable pour

colporter la fraude, pour décrier impunément un ma-

nufacturier. pour déshonorer un nom jusque t<) respecté
et fermer des débouches au commerce d'une nation.

< Eh bien 1 qu'on to)èrc tacitement de fausses ins-

criptions sur les étoffes que la loi reste muette sur tes

usurpations de noms que le consommateur n'ait plus

une garantie sur laquelle puisse reposer sa confiance,

des ce moment nos relations commerciales avec les

étrangers sont dissoutes. C'est donc un véritable délit

qu'il appartient à la loi de réprimer.
»

718. Cee considérations étaient irréfutables, elles

justifiaient la gravité de l'usurpation, et établissaient ses

conséquences non-seulement au point de vue de t'inté-

r<t privé mais encore à celui de l'intérêt public et géné-

ral. il était donc légal et juste qu'en protégeant l'un la

loi, garantit, par une sanction pénale énergique, le res-

pect dû à l'autre, et réprimat sévèrement les atteintes

dont le menaçait l'usurpation déloyale des noms.

).a gravité et la certitude de ces atteintes n'avaient

d'ailleurs rien d'hypothétique L'eïpehence ne permettait

pas même le doute la loi de l'an xi ne s'était pas bor-

née à faire de l'usurpation des noms un délit, elle l'a-

vait considérée et punie comme un crime, mais nous
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venons de voir et de dire avec quelle facilité et parquels

moyens on en éludait les dispositions, et la fraude avait

pris des proportions telles que, dans la discussion lé-

gislative, on révélait ce fait que des commissionnaires

à l'exportation commandaient périodiquement au pre-
mier venu cinquante, cent pièces d'étoffes a la condi-

tion qu'il les marquerait du nom d'un fabricant en re-

nom ou d'un lieu de fabrication réputé.
On osait même dans des circulaires imprimées mais

signées à la main et datées d'un lieu quelconque, annon-

cer au public qu'on fabriquait des rubans de St Etiennc,

des soiries de Lyon, des draps de Louviers, de Sédan ou

d'Elbeuf qu'on offrait en gros a des prix plus avanta-

geui que ceux que pouvaient faire ces fabriques.

Les débitants ne manquaient pas de puiser à ces sour-

ces ils y trourvaient l'avantage de vendre à des prix su-

périeurs les marchandises qu'ils avaient payées moins

cher et d'augmenter ainsi considérablement le bénéGce

de leur revente. Ils avaient donc un intérêt évident à fa-

voriser la fraude qu'ils consommaient en lui assurant

les débouchés les plus importants.

Ce qui en résultait, c'est que inondés de produits in-

férieurs couverts des noms le plus honorables, les mar-

chés français et étrangers se fermaient successivement

que ces noms perdaient ainsi leur valeur, et que notre

industrie notionale minée dans sa source tombait dans

le discrédit et le marasme.

719. Ce qui a droit d'étonner, c'est que des abu;
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c'est que des fraudes aussi funestes, aussi préjudiciables

pour les consommateurs que pour nos honnêtes et lo-

yaux industriels aient pu si longtemps impunément se

produire que la répression s'en s<jit fait attendre jus-

qu'en <8i4: c'est enfin que la loi qui demandait et

proposait cette répression ait soulevé des oppositions et

des contradictions

Ne lui reprochait-on pas, en effet, de créer un pri-

vilège, un monopole en faveur de quetques-uns contre

t'intèrét de tous, et cela sans nécessité réette. Car, di-

sait-on, les consommateurs sont toujours à même de

distmgupr A t'nchat les degrés de qualité d'une étuffc.

C'était !A étrangement se méprendre sur le caractère

de la toi, et s'ctayer sur la contre vérité la plus évi-

dente. tt n'était ni dans le telle ni dans l'esprit de la loi

d'empéchpr qui'jue ce soit d'exercer têt ou tel commerce,

de se livrer à telle ou telle industrie, chacun à cet égard

est entièrement libre de suivre ses inspirations, de n'é-

couler que ses convenances. Tout ce qu'elle exige c'est

que les produits de celui-ci ne se revêtent pas du nom

de cetui-ta, ou que ce qui est fabriqué et confectionné

dans une ville ne soit pas déclaré l'avoir été dans une

autre. Est-ce donc constituer un privilége, créer un mo-

nopole que de vouloir que chacun puisse j~uir exclusi-

tement du fruit de ses labeur* et profiter de la réputa-

tion que sa loyauté et la supériorité de sa fabrication

lui ont légitimement acquis 1

« Non, disait avec raison M. Chaptal, il n'y a ni mo-

nopole ni privilège, toute* te* fois qu'il est permis à tout
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fabricant d'imiter et de copier la méthode et les procé-
dés d'une manière quelconque. JI ne s'agit ici que de

donner une garantie légale à la propriété des noms'qu'it
n'est pas permis d'usurper.

« Non, le consommateur ne peut pas apprécier la

marchandise qu'il achète, il ne peut juger que ce qui tom-

be sous les sens t'œit et le tact sufSsent-Hs pour pro-

noncer sur la solidité des couleurs, pour déterminer avec

précision le degré de finesse d'une étoffe, la nature et

la bonté des apprêts ? Dans les premières années de la

révolution, les bonnes couleurs de la fabrique de Lyon

s'étaient altérées et bientôt nos soiries furent repoussées

par le Nord. Ce n'est qu'en revenant à ses couleurs so-

lides que cette importante fabrique a pu retrouver ses

anciennes relations.

Le reproche était, donc, injuste, sans fondement réet,

il ne pouvait faire repousser une loi dont l'adoption ré-

pondait unenécessitésociateet ne pouvait aboutir qu'a
maintenir le commerce dans cette voie de loyauté seule

capable d'en développer l'essor, qu'à donner une nou-

velle sanction à ce principe d'éternelle justice <M cui-

que tribuito.

720. L'utilité et la convenance de la loi reconnues

et admises, il fallait en assurer l'efficacité, et pour cela

déserter tes errements de l'ancienne législation qui avaient

tant contribué à son insuccès la définilion de la con-

trefaçon d'une part, l'excès de la peine de l'autre.

A quoi bon, en effet, s'en tenir à une formule sa-
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MttnenteUe
si facile t étuder qu'e)!e rendait en quelque N

sorte le d')it r ? Que pouvait-on vouloir? As-

surerachaqu Lachaque centre de fabrica- t

tion le fruit de la réputation qu'il était parvenu à se

créer. Quoi de plus simple, quoi de plus naturel, des-

lors, que d'interdire d'une manière pénérate et absolue t

l'emploi et l'usage du nom de cet industriel ou de ce

lieu A t"ut autre qu'.) celui ou qu'à ceux qui étaient en

droit de ['itiscrire sur leurs produite

Est-ce que la fraude était moins certaine, moins pré-

judiciable de ce que au lieu de façon de. ou dirait

<'tHt<ar<r~ ou r««~a<«re de.?Quelle

était la raison d'une indication de ce genre si ce n'est

l'intention de créer une confusion et d'abriter sous un

pavillon honorable et honoré des produits qui ne pou-

vaient que le discréditer et le perdre ? De créer une con-

currence détoyate et de s'approprier le bien d'autrui ?i

Ces considérations expliquent la généralité des termes

de l'art. ter ~t.«'on~M< aura, <o<< o~ott. <ot< fait <tD-

paraitre par addition, retranchement, ou par une al-

<~ra<tOM~u</cof)'yue etc. ainsi )a question de savoir si

le détit reproché existe est entièrement faistiée à la cons-

cience du juge, quel que Mit le moyen employé, quel-

qu nt qu'eue ait emprunté la fraude pourra

etrr t punie.

Désormais, le fabricant on manufacturier ne peut ins-

crire sur ses produit!) d'autre nom que le sien, d'autre

lieu de fabrication que celui ou il a son étab)i:.seme)tt ou

tj~
fabrique. Ainsi se trouvent également condamnées et
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proscrites toutes ces locutions à l'aide desquelles on bra-

vait impunément la prohibition de la loi.

721. Le projet préparé par ta gouvernement se

bornait à déclarer passible de la peine ceui qui auraient

par une a/~rs<t<M quelconque, soit apposé, soit fait ap'

paraitre et. La commission de la chambre des députés
demanda et obtint de faire insérer dans l'article les

mots par addt~on ou retranchement elle pensa avec

raison qu'il était nécessaire d'atteindre les débitants qui

consommaient la fraude en coupant sur le chef des pièces
les indications qui auraient pu empêcher la confusion.

La loi de l'an n, en effet, assurait l'impunité à tous

autres qu'aux fabricants qui préparaient la fraude, elle

n'avait ni prévu ni réprimé la complicité dont pouvaient

se rendre coupables les débitants ou commissionnaires.

Le paragraphe 3 de notre art. ter comble cette regret-

table lacune. Mais il n'y a réellement complicité que si

le débitant, marchand ou commissionnaire se borne à

vendre, exposer en vente ou mettre f'ncircutatioaies ob-

jets frauduleusement revêtus d'un nom supposé.

Que si modifiant l'indication imaginée par lefabricant,

il lui fait subir une a)tération ou un retranchement, il de-

vient auteur principal de la fraude et passible de la pei-
ne an même titre que le fabricant lui-même, seulement

ce qui constituerait pour celui-ci le défit par addition,

est pour lui le délit par altération ou retranchement.

7* La nécessite de prévoir et de punir ceux
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qui, sans participer A la fraude l'avaient cependant

consommée s'imposait d'ette-méme. est-ce pas, en ef-

fet, en interdisant A la fraude les débouchés qui en as-

turent le succès qu'on parviendrait à la répnmer effica-

cement.

Cependant, ni la loi de l'an n, ni les articles <t*! et

443 du Code pénal n'avaient rien statut sur le débit

d'objets revêtus de noms supp<~sés ou altérés, ils ne pu-

nissaifnt que l'auteur de la supposition ou de t'aitcra-

tion, et voici la singulière anomalie qui en résultait.

Le cunurf'faeteur français pouvait être découvert et

aUeint. Mais i'usurpatiun de nos noms les plus recom-

mandables n avait pas moins d'attrait pour l'étranger

que pour les français, et le premier échappant forcément

à nos lois trouvait dans cette impunité un motif de s'y

livrer sur la plus vaste échelle.

De là pour notre commerce et notre industriela con-

currence la plus dangereuse sur le march'; français lui-

même. L'impunité assurée au débit et A la circulation

des contrefaçons étrangères leur permettant de venir le

disputer à nos pr'-duits, et & des pril aulquets la su-

périorité de ceux-ci lie leur permettait pas de descendre.

!) n'en sera plus ainsi désormais, si les peines pro-
noncées par notre loi, ne peuvent atteindre le fabricant

étranger, elles atteindront ses produits, en punissant les

marchands commissionnaires ou débitants quelcon-

ques qui les auront vendus, etposés en vente ou mis en

circulation.
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Mais en ce qui les concerne, la culpabilité ne pouvait
résulter du fait lui-même. elle n'est acquise que s'ils

çntagi sciemment, et c'était justice. L'erreur n'a ja-
mais pu constituer un délit. Le débitant peut avoir ignoré

le véritable caractère des objets qu'il vend, expose en

vente ou met en circulation il peut avoir été trompé le

premier. Que pouvait-on des-lors lui reprocher ?1

Cette bonne foi et cette ignorance peuvent se ren-

contrer chez le marchand de deuxième ou troisième

main, mais comment les supposer chez celui qui trai-

tant directement avec le fabricant reçoit et accepte de

lui des produits portant un nom autre que le sien, in-

diquant un lieu de fabrication autre que celui où il u

son établissement ?7

Comment les présumer chez celui qui correspondant

ou commissionnaire d'un étranger en reçoit ou lui de-

mande des marchandises portant l'indication d'une ori-

gine française. A qui persuadera t on qu'il a été de

bonne foi, puiser en Allemagne, en Belgique ou en An-

gleterre des soiries de Lyon ou des draps de Sedan, de

Louviers ou d'Elbeuf?

Quuiqu'il en soit, c'est au tribunal saisi de la pour-

suite qu'il appartient de décider souverainement si le

débitant a ou non agi sciemment. Si oui, la peine est

encourue soit qu'il n'y ait encore que tentative par l'ex-

position en vente, soit que tout se borne a la mise en

circulation des objets délictueux.

Les termes exposéi en vente, ont ici la même signi-

ficatiun que
dans l'art. 41 de la loi de* 1844 sur les bre-
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^i
d'invention, le délit n'existe donc qu'aux conditions

^fre nous avons indiquées
Ix délit de mise en circulation a soulevé une grave

difficulté. Est-ce la mise en circulation en France seu-

ment, et pour livrer à la consommation que la loi a

entendu punir, ou bien atteint-elle même le simple pas-

JÊMB
en transit ?

Un arrêt de la cour de Cassation du 7 décembre

4854 se prononce dans ce dernier sens, et décide en

conséquence que la défense faite iiux commissionnaires

de mettre en circulation en France les marchandises

qu'ils savent être re\êlues de noms usurpés de fabricants

fr'aVçais, s'étend même aux marchandises de prove-
nance étrangère dont le passage en France n'aurait lieu

qu'en transit

.N'est-ce pas, en effet, ce qui s'induisait des termes de

l'art. ler ? Si la loi n'avait entendu atteindre que la cir-

culation qui aboutit il la consommation en France, elle

se fut bornée a prohiber cette consommation, c'est-à-
dire la vente ou l'exposition en vente qui tend à la réa-
liser.

Pourquoi d'ailleurs dans la même hypothèse parler

du commissionnaire qui renfermé dans les limites de
son industrie est nécessairement étranger à la vente ou

à l'exposition en vente ? Si donc la loi le place sur la

même lign.: que le marchand et débitant, c'est qu'elle

i Supra vUJ.

D. P 58. I. JU
I^Ê
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lui prohibe de servir d'intermédiaire entre le vendeur et

l'acheteur, entre l'expéditeur et le destinataire dès qu'il

s'agit d'objets frauduleux et lésifs. Or, pouvait-il être per-
mis de faire pour l'étranger l'acte qu'on ne peut accom-

plir pour le français ?7

Au reste le doute s'il avait pu exister, aurait été levé

par l'article 19 de la loi du 23 juin 1857 qui prohibe

à l'entrée et exclut du transit et de l'cntrepôt tous pro-

duits étrangers portant soit la marque, soit le nom d'un

fabricant résidant en France, soit l'indication du nom

ou du lieu d'une fabrique française, et permet à la

douane elle-méme d'en opérer la saisie1. Il est dès-

lors évident que le commissionnaire qui sciemment en

faciliterait ou en opérerait le passage sur notre territoi-

re, encourrait la peine prononcée par la loi de 1824.

723. – Quel était le caractère réel des faits prévus

et prohibés par l'art. 1"? Quelle était en conséquence

la peine à édicter?

De la détermination de ces deux points dépendait le

succès de la loi. L'assimilation de l'usurpation du nom

d'un fabricant ou d'un lieu de fabrication au faux

en écritures privées ne pouvait se justifier. Comme

nous l'avons dit elle répugnait tellement A la conscience

publique, que les parties lésées elles-mêmes n'osaient

invoquer le bénéfice de la loi.

Suivre à ce sujet les errements de la loi de germinal

1 V. infra n» 98Î et suiv.
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an xi et des articles 142 et i 43 du Code pénal, c'était donc

fatalement aboutir au résultat qu'ils avaient entraîné

c'est-à-dire à l'inefficacité absolue des dispositions nou-

velles.

Il fallait donc revenir à la vérité des choses, restituer

à la supposition de nom sun caractère de délit et le pu-
nir comme tel.

Cela donné, l'art. 423 C. pénal, offrait une sanction

utile et suffisante, il y a entre les faits <]u'il prévoit et

ceux que la loi de 1824 réprime une telle similitude

qu'on s'explique parfaitement une identité de peine.

Donc la supposition ou l'usurpation d'un nom de fa-

bricant ou d'un lieu de fabrication est passible d'un

emprisonnement de trois mois au moins d'un an au

plus et d'une amende qui ne pourra excéder le quart

des restitutions et dommages-intérêts, ni être au-dessous

de 50 francs.

724. L'intervalle entre le minimun et le maxi-

mum permet au juge d'avoir égard aux circonstances

qui pourraient solliciter et mériter l'indulgence, et l'ap-

plicabilité de l'art. 463 C. pou., porte cette faculté d'ap-
préciation à sa dernière limite.

Il est vrai que la loi se tait sur cette applicabilité,

mais elle n'avait pas à s'en expliquer, en renvoyant pour
la peine à l'art. 423 du Code pénal elle excluait tout

doute à ce sujet.

Le résultat de ce renvoi, en effet, est que l'emprison-

nement et l'amende sont prononcés par le Code pénal
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lui-même, dès-lors, aux termes de l'art. 463, son ap-

plicabilité ne pouvait ni être méconnue ni souffrir la

moindre difficulté.

725. Indépendamment de l'emprisonnement et

de l'amende, l'art. 423 prescrit obligatoirement la con-

fiscation des objets du délit ou de leur valeur, mais

seulement dans le cas où ces objets appartiennent encore

au vendeur.

Cette restriction s'explique par l'hypothèse que cet

article régit. Sa disposition suppose en présence le ven-

deur et l'acheteur qui a été trompé soit sur la matière,

soit sur la quantité. Or il eût été souverainement in-

juste, si celui-ci a payé l'objet qu'il a acquis, de le con-

fisquer en ses mains et d'ajouter à la tromperie dont il

a été victime le préjudice qui pouvait résulter pour lui

de la perte de l'objet quelque minime qu'en fut la va-

leur.

Il est vrai qu'il avait dans tous les cas un recours

contre son vendeur. Mais que de frais, de démarches, de

soucis pour aboutir quelquefois à voir le recours échouer

devant l'insolvabilité réelle ou apparente du vendeur.

Cette chance pouvait à elle seule décourager la pour-
suite, empècher toute plainte, et laisser impunie une

fraude que la loi a voulu dans un intérêt général pré-

venir et reprimer.

726. Dans l'hypothèse prévue par la loi de 1824

ce n'est plus l'acheteur trompé seul qui aura à se plain-
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dre ou à poursuivre. le plus souvent l'action sera in-

tentée, soit d'office, soit par le fabricant dont le nom a

été usurpé, ou par un industriel de la localité fausse-

ment indiquée et dirigée tantôt contre le fabricant, tan-

tôt contre le marchand commissionnaire ou débitant

quelconque.
Relativement au fabricant en la possession duquel les

objets délictueux ont été trouvés et saisis aucun doute ne

saurait exister. On ne saurait, en effet, en ce qui le con-

cerne prévoir et admettre un acquittement. Si la plainte

Mt fondée, il sera inévitablement condamné, et les ob-

jets du délit lui appartenant bien certainement, la con-

dition A laquelle l'art. 423 subordonne la confiscalion

est acquise, et celte confiscation peut et doit être pro-
noncée.

727. II n'en est pas de même du prévenu de

vente, d'exposition en vente ou de mise en circulation

pour lui la cetitude du caractère délictueux des objets ne

.suffit plus. Il n'est punissable que s'il est déclaré avoir

agi sciemment. Mais la bonne foi qui déterminera l'ac-

quittement u'iaQui-ra en rien sur le caractère des objets

revêtus d'un nom usurpé ou supposé. Ils n'en seront pas

moins délictueux. Pourra-t-on en prononcer la confis-

cation ? Dans quel cas ?

Que la confiscation soit considérée comme une peine

par l'art. 423 C. peu. C'est ce qui ne saurait être mé-

connu ni dénié. Comment dès-lors la concevoir dans

l'hypothèse d'un acquittement ? Ou pourrait ne pas en

admettre la possibilité.



LOI DU 28 JUILLET 1824

Mais, nous l'avons déjà dit, en notre matière, il y a,

outre la culpabilité de l'agent la culpabilité des objets,

s'il est permis de s'exprimer ainsi. L'acquittement qui
fait évanouir la première n'est que la conséquence de

l'ignorance de la seconde. Il laisse donc subsister

celle-ci et ne saurait dès-lors faire obstacle à ce que la

justice ordonne toutes les mesures propres à empêcher

un usage ultérieur qui constituerait un délit.

Supposez qu'un prévenu pour détention de faux poids
ou de fausses mesures soit acquitté ces faux poids ou

ces fausses mesures en seront ils moins confisqués et

détruits ? Or, est-ce que les objets contrevenant à la loi

de 1824 ne sont pas faux ? Où serait donc la raison qui

interdirait pour eux la juste et nécessaire précaution au-

torisée pour les autres.

Nous pensons donc que la confiscation peut être pro-

noncée même en cas d'acquittement, mais à la condi-

tion édictée par l'art. 423 à savoir si les objets appar-

tiennent encore au vendeur, ou si la valeur lui en est

encore due, en s'en référant purement à cet article lu

loi de 4824 en a par cela même accepté toutes les dis-

positions.
Donc, si le prévenu acquitté sur la prévention de

vente, d'exposition en vente ou de mise en circulation

a payé son vendeur ou l'a réglé en effets négociables,

la confiscation des objets ne peut être prononcée à son

détriment.

Mais, pourrait-on objecter, n'est-re pas là tomber

dans l'inconvénient qui autorise la confiscation même
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en cas d'acquittement ? Le prévenu acquitté laissé en

possession des objets délictueux ne les vendra t-il pas au

grand préjudice du propriétaire du nom au détriment

des consommateurs qu'il trompera ?1

Sans doute, il pourrait le faire, mais il ne le fera pas,

son intérêt en est un sûr garant. En effet tout fait de

vente, d'exposition en vente ou de mise en circulation

des objets délictueux donnerait lieu à une nouvelle pour-

suite et cette fois avec la chance assurée d'une condam-

nation. Comment, en effet, prétendrait-il n'avoir pas

agi sciemment celui qui par le jugement qui l'a ac-

quitté a été suffisamment édifié sur le caractère des

objets qui avaient motivé la poursuite des effets de la-

quelle sa bonne foi et son ignorance ont pu seules le

garantir ?1

On peut donc être certain que s'il dispose ultérieure-
ment des objets laissés en ses mains, il ne le fera qu'a-
près avoir délruil et fait disparaitre le nom dont l'u-

surpation frauduleuse en constituait l'illégitimité.

728. En cas de condamnation les objets du délit

qu'ils se trouvent en mains du fabricant ou du débitant,

marchand ou commissionnaire, doivent être confisqués.
L'art. 423 en effet ne confère pas une faculté, il im-

pose un devoir les objets du délit <sorout confis-

qués.
Or si pour le fabricant le délit tonsi>te à apposer ou

a faire apparaître le nom d'autrui sur les produits de

son industrie pour le débitant ce délit réside dauj le
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fail d'avoir vendu, exposé en vente ou mis en circula-

tion ces produits frauduleux sachant qu'ils l'étaient. Diss-

lors les objets qui se trouvent en leurs mains appartien-

nent bien à l'auteur du délit, et la condition exigée par

l'art. 423 est évidemment réalisée.

728. bis Si la confiscation est prononcée sur la

poursuite de celui dont le nom a été usurpé, le tribu-

nal pourra-t-il ordonner que les objets saisis lui seront

remis 1

L'art. 423 est absolu, on ne saurait en induire l'au-

torisation d'ordonner cette remise au plaignant. Mais

les hypothèses qu'il régit ne permettaient ni de prévoir

ni d'admettre la nécessité de cette autorisation. Il ne s'y

agit en effet que de la tromperie consommée au préju-
dice d'un acheteur, et d'une poursuite au nom ou sur

la plainte de celui-ci. Dans cet état des choses, c'est

aux mains de l'ach2teur que se trouvera forcément l'ob-

jet du délit, si bien qu'il ne peut être confisqué que s'il

appartient encore au vendeur. Comment dès-lors, eût-

on prévu la possibilité d'une remise à l'acheteur?

Tout autre est l'hypothèse de la loi de 1824, le délit

qu'elle prévoit ne préjudicie encore qu'à celui dont le

nom a été usurpé et qui a seul qualité et droit pour en

poursuivre la repression. Pourquoi, dès-lors, le tribunal

n'ordonnerait-il pas la remise des objets confisqués en

ses mains comme premier élément de la réparation qui

lui est due ?

Il nous semble que la loi de 1857, sur les marques,



SU LES NOMS

u M

aurait tranché le doute qu'on aurait pu se faire avant sa

promulgation. En effet, son article 14 confère au tribu-

nal la faculté d'ordonner que les produits confisqués

soient remis au propriétaire de la marque contrefaite

ou frauduleusement apposée ou imitée, et l'art. 19 dé-

clare l'art. 44 applicable au cas ou les produits étran-

gers sont frauduleusement revêtus d'une marque ou d'un
nom français.

Sans doute, en matière de délit on ne peut raison-
ner par analogie, mois ce principe ne se réftre qu'à

l'existence du délit. ou à l'implication de la peine. Or,

dans notre hypothèse il ne s'agit ni de l'une ni de l'au-

tre, et le prévenu condamné est même fort désintéressé

à la solution. La remise des objets confisqués à la par-
tie lésée n'aggrave en rien sa position puisque dans le

cas contraire ces objets confisqués au profit du trésor

n'en sont pas moins perdus pour lui.

Son intérêt réel est même que celle remise s'effectue,

car la valeur des objets qui en feront la matière conlri-

buera a la réparation à laquelle il est tenu, et dimi-
nuera d'autant les dommages intérêts à allouer A ce titre.

Nous croyons donc que le tribunal a la faculté de

prononcer cette remise et qu'il ne doit pas hésiter & en

user lorsque, par la position ducoudamné, la partie lé-

I fée
serait exposée à n'obtenir qu'une réparation illusoire

en dehors de cette remise.

7'29. nous venons de dire que l'art. 463 C. Pén.

HÉnpIique
aux délits d'usurpatiun de noms. Dune ai les
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circonstances paraissent atténuantes, les juges peuvent

réduire l'amende au-dessous de seize francs et l'empri-

sonnement même au-dessous de six jours, ou prononcer
séparément l'une ou l'autre de ces peines.

Mais pourrait-on en vertu de ce même article s'abs-

tenir de^prononcer la confiscation ?î

Cette question s'est présentée à la cour de Cassation

dans une espèce où s'agissant de faux poids, le tribu-

nal de simple police d'llesdin avait motné son refus

de les déclarer confisqués sur les circonstances atténuan-

tes permettant d'appliquer l'art. 463.

Pourvoi du ministère public, le 27 septembre 1 833

arrêt qui casse le jugement

« Attendu que, quelque atténuantes que fussent les

circonstances, les fausses mesures devaient être confis-

quées, la confiscation ayant pour objet de retirer de la

circulation et du commerce des instruments qui ne pré-
sentent pas la garantie légale. »

Dans un second arrêt du 4 octobre 4839, la Cour su-

prême est plus explicite encore au point de vue du prin-
cipe « Attendu qu'on ne saurait admettre que l'art.

463 ait entendu donner la faculté de faire remise de la

confiscation puisqu'il ne parle que des réductions ou

remises dont peuveut être susceptibles l'emprisonnement

et l'amende.' »

Si cette interprétation est juridique, el qui osermlsou-

tenir le contraire, notre question se trouve résolue. Dans

1D. P., 40. 1,377.
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les délits prévus par notre loi la confiscation s'impose

par la nécessité de retirer de la circulation et du com-

merce des objets qui préjudicient a celui dont le nom

a été usurpé et sont de nature è tromper les consom-

mateurs. Voilà pourquoi l'art. 423 la prescrit obligatoi-

rement. Si elle est un devoir pour le juge, rien ne sau.

rait le dispenser de le remplir, il faudrait pour cela

qu'un texte précis et forme) l'y autorisai. Ce texte ne

peut 4Mre l'article 463 qui limitant le droit d'atténuation
à In réduction de l'emprisonnement et de l'amende

l'exclut par cela même pour les peines que la loi atta-

che accessoirement à l'un ou à l'autre.

730. En résumé, la loi de 1824 a, avec toute

raison considéré comme un délit l'usurpation des noms

de fabricants ou de lieux de fabrication se plaçant au

point de vue du péril que cette usurpation peut faire

courir ù l'intérêt général, elle en garantit la prohibition

par une triple sanction t'emprisonnement, l'amende,

la confiscation.

Mais elle n'a pas négligé les justes et légitimes exi-

gences de l'intérét privé, aussi réserve-t-elle les dom-

mages intérêts qui peuvent ère dus A la partie lésée, elle

n'avait rien autre à faire à ce sujet. l.e principe, en ef-

fet, était déjà écrit dans l'art. 1382 Code Napoléon, et

s'il est en commerce ou en industrie un fait dommagea-

ble, c'est sans contredit la concurrence déloyale dont

l'usurpation de noms peut devenir l'occasion et le sujet.
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731. – Pour que la loi de 182i soit npplicnble au

p >înt de vue de la pénalité, il faut que le délit qu'elle

prévoit existe. Or l'usage d'un nom commercial ou in-

dustriel ne constitue pas toujours l'usurpation de ce nom,

par exemple, si celui à qui cet usage est reproché ne

fait en définitive que se servir de son nom propre et per-
sonnel.

En droit naturel et civil, l'emploi du nom qu'on a reçu
en naissant est non une simple faculté mais un devoir;

que ce nom soit porté par deux ou plusieurs personnes
le droit est le même pour tous et son exercice ne sau-

rait être un privilége en faveur de l'un plutôt que de

l'autre.

Mais il est en commerce des nécessités qui s'impo-

sent parce qu'elles ont leur fondement dans l'intérêt pu-
blic et général, devant lequel cèdent et s'effacent le droit

et l'intérêt privé. Une des plus impérieuses de us néces-

sités est sans contredit celle de conserver et de faire res-

pecter ces imms industriels qui par leur célébrité déve-

loppent notre commerce et contribuent tant à la gloire

et à la prospérité de la nation.

Pouvait-il être qu'à la faveur du droit individuel et

au bénéfice d'une similitude de nom ou put venir s'ap-

proprier les profits d'une réputation péniblement, loya-

lement acquise, dresser autel contre autel, et prostituer
à des produits inférieurs et par conséquent avilir et dis-

créditer l^s noms |hs plus célèbres ?9

« Sans doute, disait devant la cour de Cassation M.

le rapporteur llestadier, la liberté de l'industrie est por-
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tée jusqu'à la dernière limite mais talro jure alieno

et le nouveau commerçant, libre de cnrnbatlre par l>>us

les moyens légitimes de succès, ne peutceperidanl com-

battre sous la banière de celui qu'il trouve déjà établi

il est forcé d'arborer un autre drapeau. »

Ce qui l'eiige
ainsi c'est nous le répétons, non pus

feulement le juste respect du droit appris, mai. ei;o re,

mais surtout l'atteinle que l'intérêt pulilir p<-iit souffrir

d'une confusion qui nlviilil à tromperie public, el lèse

si gravement le commerce el l'industrie pnr le discrédit

qu'elle jette sur leurs meilleurs produits.

7.12. – Les tribunaux n'ont donc pas hésité et

s'ils ont autorisé t'homonyme d'un négociant déjà établi

à se servir de son nom. ce n'esl qu'en lui imposant l'o-

bligation d'arborer un nouveau drapeau de nature A

prévenir toute confusion.

On a signalé comme contraires deux arrêts l'un de la

Cour de Bordeaux du £5 juin 18i1, l'autre de la cour ]

de Cassation du îi novembre 1 846, mais en examinant

les espèces sur lesquelles ils sont intervenus l'un et l'au-

tre on est bientôt convaincu qu'ils n'ont pas la signifi-

cation qu'on veut leur donner.

Il est vrai que la Cour de Bordeaux pose en principe

que les personnes qui ont le même nom patroniinique .1

ont un droit égal à s'en servir et que Tune d'elles ne

peut interdire cet usage à l'autre sous prétexte qu'elle
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en éprouve un préjudice quelconque puisque leur droil

résulte du
même principe

Mais le demandeur en suppression signait Charles

Jobit et Cie, et le défendeur, Louis-François Jobit. Il

n'y avait donc aucune confusion possible. L'adjonction

par le nouveau venu de ses prénoms à son nom patro-
nimique en faisait une personne distincte et constituait

ce nouveau drapeau dont parlait M. Mestadier.

En cet état, la Cour de Bordeaux ne pouvait juger
autrement qu'elle ne l'a fait. Le nom patronimique n'a

jamais été ni pu devenir une propriété exclusive, il ap-

partient à tous ceux qui ont le droit de le porter et si

les exigences commerciales ont pu en réglementer l'em-

ploi, cette réglementation n'a jamais abouti A une inter-

diction absolue pour l'un en faveur de l'autre.

On n'a jamais exigé qu'une seule chose, à savoir que

cet emploi ne créât pas une confusion entre les deux
maisons. La doctrine et la jurisprudence ont été de tous

temps unanimes à ce sujet.

« Il n'y a pas délit de supposition de nom, enseigne

M. Gastambide, lorsque le fabricant imitateur porte lui-

même le nom qu'il appose sur ses produits. il n'importe
que ce fabricant ait entrepris te) ou tel genre de com-

merce par suite de la ressemblance de nom existant en-

tre lui et tel fabricant de réputation. Tout ce que peut
obtenir le fabricant imité c'est que son imitateur soit

iJ.duP., 4841, ï, 324.
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tenu tout en inscrivant le même nom de diffé-
rencier l'ensemble de l'étiquette ou de l'inscription »

Jamais les tribunaux n'ont accordé autre chose. Ils

n'ont jamais imposé au nouveau venu que l'obligation

de différencier son établissement de l'ancien et chose

remarquable le moyen qui leur a paru le plus propre à

créer cette différence a été Injonction d'un ou de plu-
sieurs prénoms au nom patronimique.

Or, cette adjonction Louis-François Jobit l'avail réa-

lisée spontanément et avant toute demande, il était allé

par conséquent au-devant de toute légitime réclamation,
au-devant même de l'injonction que la justice se serait

bornée a lui faire. L'impossibilité de confondre la mai-

son Louis François Je. bit avec la maison Chartes Jobil
et Cie, explique et justifie l'arrêt de Bordeaux.

Dans l'espèce de l'arrêt de la cour de Cassation il s'a-

gissait de deux frères, établis dans la mcW localité, eier-

çanl la même industrie et s'appelant tous deui >ico-

las Slevenel

Le cadet, dernier établi avait pour se distinguer de

l'aîné, pris la qualification de yicolat Stetencl jeune

et l'avait annoncé par circulaire à ses correspondants.

Mais ceux-ci se bornant quelquefois à adresser leurs let-

très A Nicolas Stevenel. l'administration de la poste

conformément A s»>s règlements, ne remettait la lettre

au véritable destinataire qu'après l'avoir ouverte en pré-
cence des deui frères.

O. la Ctmlrtf.. p. Ml.
f^Ê
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C'est cet état des choses que l'ainé voulait faire ces-

ser, il s'adressait donc à la justice et demandait, non

que son frère cessat de se dire Nicolas Stevenel, mais

que toutes les lettres qui ne porteraient à l'avenir que

celte adresse lui fussent personnellement et directement

remises,

Celte prétention acceuillie par le tribunal de St-Dié,

fut repoussée par la Cour de Nancy et c'est le pourvoi

contre l'arrêt de celle-ci que la cour de Cassaliun reje-

tait le 24 novembre 1846.

Les motifs de ce rejet en fixent le caractère et la por-
tée « Attendu, dit la cour suprême, qu'il ne s'agit de

prononcer ni sur une enseigne antérieure contre la-

quelle une enseigne semblable aurait été apposée, ni sur

une raison de commerce à laquelle; une raison de com-

merce semblable aurait été opposée, mais de deux in-

dividus portant et ayant droit de porter les mêmes

noms et prénoms.

» Qu'en cet état la Cour de Nancy a pu, plaçant ces

deux individus sur la même ligne, les renvoyer l'un et

l'autre à se pourvoir, en cas de difficultés, conformé-

ment au réglement de l'administration des postes sans

violer aucune loi

Aurait-on voulu que la cour de Cassation et la Cour

de Nancy eussent déclaré que le frère cadet s'interdit

de signer Nicolas Stevenel Mais I'alné ne le demandait

même pas, et dès-lors en en consacrant la faculté, les

1 I). P., 47 I, 69.
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magistrats ne faisaient que sanctionner un droit libre-

ment et volontairement reconnu et accepté par celui-là

même qui pouvait s'en plaindre.

H n'est donc pas possible d'élever la décision de la

cour de Cassation a la hauteur d'un principe autorisant

| dans tous les cas et d'une manière absolue l'emploi d'un

nom connu par un homonyme, principe qui abouti-

rait infailliblement Il enlever au commerce el à l'indus-

trie les garanties que le législateur de 1824 a entendu

leur assurer..Yaboulirait-il pas en effet à autoriser la con-

currence déloyale la plus effrénée, à encourager ces avi-

dosspéculateurs toujours prêts à se ruer sur les noms

les plus honorables pour acquérir celle fortune la-

quelle leur incapacité et leur ignorance ne leur permet-
tent pas d'atteindre ?

755. – Cette déplorable conséquence pourrait elle

faire qu'on interdit à un individu le droit de se servir du
nom qu'il a reçu en naissant et qui a été le patrimoine

de sa famille ? Personne ne l'a jamais snuienu et aucun

tribunal ne l'a jamais admi., On n'a jamais cru que ce

droit dut complètement s'effacer même devant les exi-

gences de l'intérêt piblic. Ce dont on s'est préoccupé,
c'est de les concilier de manière A ne sacrifier ni l'un

i ni les autres.

Ainsi nous venons de rappeler les paroles des M. le

''onseiller Mesladier dans son rapport sur l'affaire Nico-

las Stevenel. Du principe qu'il ne pouvait pas être per-

mis au nouveau venu de combattre sous la bannière de
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celui qu'il trouve déjà établi, il conclut, non que ce nou-

veau venu devra ne pas user de ce nom, mais qu'il sera

obligé d'adopter une différence, une addition à son nom,

un signe distinctif qui prévint les méprises et conservât

tous les droits avec franchise et loyauté, et il ajoutait

que dans l'espèce Nicolas Stevenel avait satisfait à cette

obligation en se qualifiant Nicolas Stevenel le jeune.

73t. A de très rares exceptions nécessitées par la

gravité des circonstances, la jurisprudence a suivi ces

errements.

Ainsi par arrêt du 8 janvier 1821, la Cour d'Aix dé-

clare que la nécessité d'une distinction est imposée par

l'intérêt général du commerce lui-même; d'où l'obli-

gation pour l'établissement nouveau de différencier sa dé-

nomination de manière à ce qu'elle ne puisse être con-

fondue avec celle de l'établissement ancien qui a pour

lui l'antériorité de la possession.

En conséquence sur la poursuite des sieurs Roure com.

missionnaires de roulage, elle ordonne non que le concur-

rent ne pourra se servir du nom de Roure (lui est égale-

ment le sien, mais qu'il reprendra la dénomination de

lloure aine, fils de François qu'il avait d'abord em-

ployée.
Le tribunal de Paris dans un jugement acquiescé du

5 mars 1856 décide que si le sieur Pineau a le droit

incontestable de s'établir sous son nom, et de mettre ce

nom sur ses magasins, il y a lieu de lui interdire toute

concurrence déloyaleet d'ordcnner, dans ce but, les me-
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sur» nécessaires pour éviter la confusion qui pourrait

exister aui yeux du public entre les deux maisons.

Comme telles le tribunal prescrit la suppression des

mots maison Pineau. l'adjonction du prénom liené qui

devra précéder le nom et l'obligation de les inscrire l'un

et l'autre sur la même ligne eten caractères identiques

Nous pourrions citer bien d'autres exemples car les

tribunaux n'ont jamais compris que les exigences com-

merciales pussent autoriser il interdire à un individu

l'usage de son nom, ils n'y ont vu que In nécessité de

régler cet usage de manière que nul ne vint, au béné-

fice d'une ressemblance dans le nom, profiter d'une ré-

putation légitimement acquise, et créer une confusion

préjudiciable pour un établissement en renom, et qui
n'aboutirait qu'à tromper le public.

73a. – \jf. remède est facile lorsque les prénoms
diffèrent, l'adjonction au nom d'un ou de plusieurs de

ces prénoms suffit alors pour différencier les deux éta-

blissements et empêcher de les confondre.

Mais on peut prévoir qu'à l'identité du nom patroni-

mique. se joindra celle du nu des prénoms. Faudra-t-il

dans ce cas interdire au nouveau venu l'usage et l'em-

ploi de son nom ?1

M. Et. Blanc enseigne l'affirmative, le nouveau venu,

Atmtlm de l* pnprM mé**r l»57 paf. 54 V AU. 16 do-
vembra tUi.Mmitttn in Ârr/I, 4 Au, «««4, p. U Paru, M juillet
«t3S
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dit-il, n'a rien a perdre à cplle interdiction. Le nom

d'un fabricant qui est au début de sa carrière n'a aucune

valeur industrielle son devancier, au contraire, serait

exposé à perdre le fruit d'une réputation loyalement ac-

quise. Aussi nous estimons que la justice ne fait pas
assez pour le premier occupant lorsqu'elle se borne &

imposer au nouveau venu qui porte les mêmes nom el

prénom, l'obligation d'ajouter à son nom une dési-

gnation quelconque. Malgré cette désignation il est à

craindre que la confusion naisse toujours de la ressem-
blance les noms, la fraude serait d'ailleurs trop facile

756. – Le nouveau venu n'a rien à perdre à l'in-
terdiction de se servir Jde son nom I mais ce nom sans

valeur industrielle au début est ppul-êlre destiné a de-

venir un des plus recommandâmes du commerce et de

l'industrie et ce patrimoine d'honneur et de considéra-

tion celui qui l'a acquis par sa loyauté et son intelli-

gence ne pourra l'attacher à son nom, le léguer à ses

enfants

D'ailleurs sous que) nom s'établira celui ;i qui on
interdira le sien ? Xe viendra-t-on pas lui contester ce-

lui dont il s'affublera et auquel il n'a évidemment au-

cun droit? Il faudra donc qu'il courre cette chance ou

qu'il renonce a un genre d'industrie auquel l'appelaient

ses convenances, son aptitude, ses goûts, les études de

sa jeunesse 1

1 De la contrefaçon, pag.713.
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L'opinion de M. Blanc que M. lïendu admet, mais

d'une manière moins absolue", aboutirait donc une

«'norme injustice. elle violerait à l'encontre du nou-

veau venu le principe de la propriété du nom, celui

de la liberté absolue du commerce et de l'industrie

et créerait en faveur du premier occupant le monopole

le plus intolérable, et cela contre toute raison, et sans

nfo'isité réelle.
M. Gailambidf) nous le disait tout è l'heure, tout ce

que peut exiger le premier établi, c'est que
l'établisse-

ment nouveau se distingue du sien et ne devienne pas
l'objet d'une confusion dommageable. La justice fait

donc tout ce qu'elle peut et doit faire lorsqu'elle prescrit
les mesures propres à prévenir rt a empêcher cette confu-

sion pI ce but P^l évidemment atteint lorsque a côté de
son nom le dernier venu est obligé d'inscrire une dési-

gnation spéciale qui personnifie son établissement.

757. C'psI ainsi que l'ont toujours compris et

pratiqua nos tribunaux, qu'on nous permette de le jus-
tifier par quelques exemples.

Le sieur Arsnee Soignelle avait fondé à la Rochelle

une maison de com.nprcc d'eip irtation des eaux de vie

qui avait bientôt acquis une éclatante réputation sous

la raison A. Seignelte. Après sa mort sa veuve et ses

héritiers continuèrent de sh servir de ce nom.
Une maison de Surgères qui comptait parmi ses

>Mirq. i» bhnqw. n*405.
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membres un sieur Elyséj Seignette et etploilait la même

industrie, crut pouvoir se servir du nom A. Seignette;

mais après une saisie préalable de sept pièces d'eau de

vie portant cette désignation, un procès s'engage et la

maison de la Rochelle conclut à ce qu'il soit interdit

à celle de Surgères d'user même du nom de Seignette

qu'elle soutient être sa propriété exclusive.

La défenderesse prétend qu'elle n'a fait qu'user du

droit qui lui appartenait 1* parce que l'un des inté-

ressés porte le nom de Seignette 2* parce que le frère
de celui-ci Alexandre Seignettes a autorisé la société à

se servir de ses nom et prénom 3° parce que l'agent

de la maison de la Rochelle aux États-Unis lui a cédé

pour deux ans la faculté d'user de la dénomination A.

Seignettes.

Le tribunal civil de la Rochelle repousse tous ces mo-

yens, condamne la maison de Surgères à briser la mar-

queà feu qui sert à imprimer la signature A. Seignelle,

lui fait inhibitions et défense d'employer à l'avenir cette

signature ainsi que toute autre qualification qui pourrait
la faire confondre avec la maison de la Rochelle, et dans

le cas où elle voudrait se servir du nom de Seignette,

lui ordonne de le faire précéder du prénom Elysée ou

Alexandre ou tout autre, qui sera empreint en toutes let-

tres et en caractères de mêmes forme et dimension que

le nom de Seignette lui-même.

Sur l'appel de ce jugement la Cour de Poitiers le con-

firmait par arrrét du 12 juillet 4833

lD. P., 33, ». JSS.
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Ainsi les juges n'admettent pas la possibilité d'inter-

dire l'usage du nom patronimique. Ils consacrent au

contraire qu'en adoptant pour marque un nom qui peut

être commun à plusieurs, on ne peut prétendre à la

propriété exclusive de ce nom, ni en déshériter ceux

qui ont droit de le porter ou d'en faire usage.

Voici qui est plus précis encore

M. Gustave Laurens exploitait depuis longtemps dans

un des quartiers de Marseille une pharmacie qui avait

acquis une grande réputation. Un de ses cousins s'ap-

pelant comme lui Gustave Laurens s'établit pharmacien

dans un quartier voisin et s'intitule G. Laurens, une ac-

tion en suppression ili- nnm s'engage devant le tribunal

de Marseille.

Cette suppression n>st pas prononcée, seulement il

est ordonné par le jugement que le nouvel établi sup-

primera l'initiale G. et fera suivre le nom de Laurens

de la qualification de cousin laquelle sera inscrite en

caraettres de mêmes forme et dimension que le nom

lui-méme; le tribunal recnnnait que le propriétaire de

la pharmacie ancienne a un droit acquis à la dénomi-

nation commerriale sous laquelle ton établissement est

connu, que cette dénomination est aussi sa propriété

que s'il est vrai que les dénominations commerciales

se tirent des noms du maitre d'un établissement, une

dénomination nouvelle doit étreformée de manière à

être distinguée de l'élablitxemrnt ancien malgré l'i-

dentité des noms de deux chefs d'exploitation

Amatn inimUr ll«». p«| il»
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Le tribunal avait raison, rien ne pput faire que celui

qui crée un établissement industriel ou commercial soit

empêché de se servir de son nom, mais il ne saurait

êlre'non plus qu'à la faveur de l'identité de noms et de

prénoms on vienne spéculer sur une réputation loyale-

ment et honorablement acquise, s'en appliquer le pro-
fit au risque de la discréditer et de l'avilir. Il y a donc

en présence deux droits également sacrés également

respectables, et il s'agit et ne peut s'agir de sacrifier

l'un à l'autre, il n'y a qu'à les concilier, et à veiller n

ce que leur exercice ait lieu dans des conditions telles

que l'intérêt .de chacun soit sauvegardé et protégé dans

une juste et équitable limite. Il suffit de prévenir et

d'empêcher que cet exercice, ne dégénère en concur-

rence déloyale, et pour cela de prescrire des mesures
telles qu'une confusion entre les deux établissements soit

impossible,

738. Les tribunaux ne l'ont jamais compris au-

trement, et s'ils ont interdit quelquefois à un individu

l'usage de son nom, ce n'a été que dans des circons-

tances telles que cet usage était non l'exercice d'un droit
mais le moyen prémédité de créer une concurrence frau-

duleuse.

Ainsi par arrêt du 18 juillet 1861, la Cour de Paris

prohibe à un industriel qui s'appelait Leblanc Deferriè-

res, d'adjoindre le nom de Leblanc à celui de Defer-

rières.

Mais cet industriel n'avait exercé jusque là le com-
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n – «

merce que sous ce dernier nom, il n'avait ajouté le nom

de Leblanc que depuis qu'un autre individu de ce nom

s'était établi dans la même maison et y exerçait a

succè» une industrie similaire.
^H

La peusée qui avait présidé à cette adjonction n'avili

rien de douteux elle n'avait évidemment été conçue

et exécutée que dans le but de créer une concurrence

déloyale, que pour détourner l'achalandage du dernier

venu dans la maison. Aussi la Cour de Paris considère-

t-elle avec raison, que la question n'est pas de savoir si

(ce qui ne saurait être mis en doute) l'appelant a le

droit et le devoir de prendre, dans la vie civile, tous

les noms que lui donnent les actes de son état civil

mais de décider si, alors que depuis longtemps il était

connu dans le commerce sous le nom unique de Defer-

rières, c'est loyalement qu'il l'a fait précéder, sur son

enseigne et ses factures, du nom de Leblanc. à compter

de l'époque où Leblanc intimé, qui. exploite un genre

de commerce semblable au sien, est venu habiter la mê-

me maison que lui si, enfin établi au 3"* étage de

cell» maison, il lui est permis au moyen d'enseignes

nouvellement apposées portant les noms de Leblanc-De-

ferrières, de faire à Leblanc, qui demeure au 4"«, une

concurrence d'autant plus dangereuse que la confusion,

résultant de la similitude de nom, entraînerait néces-

sairement chez lui une partie de la clientele de l'intimé.

^k- La question ainsi posée et il était impossible de la

^Htar
«trament, sa solution ne pouvait être douteuse.

L'acte reproché
n'était plus le légitime exercice d'un
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droit, mais un fait déloyal et frauduleux, dommageable

qu'il importait de prévenir et de réprimer.

Ainsi l'avait pensé le tribunal de commerce de la

Seine, dont la Cour confirmait le jugement, mais par
respect pour le droit de se servir de son nom, l'arrêt

déclare que l'interdiction cessera le jour où l'une des

parties n'habitera plus la même maison

739. Il est donc bien évident que cet arrêt puise

son fondement unique, dans la nécessité de proscrire

la concurrence déloyale de quelque manière et sous

quelque forme qu'elle se produise. Cette concurrence

en effet, est le fléau des industries honnêtes qu'elle ruine

eldéshonore, lever rongeur[qui minant lecommercedans

sa base appelle sur lui la méfiance et le discrédite! crée

l'obstacle le plus dangereux à son développement.

La doctrine est unanime à ce sujet, et son enseigne-

ment n'a trouvé dans la jurisprudence qu'une éclatante

et constante adhésion. Pénétrés du devoir que leur im-

pose l'intérêt public lui-même, nos magistrats n'ont

pas hésité à proscrire l'usage du nom lui-même, lors-

que par une association fictive avec le propriétaire de

ce nom, un industriel n'a obéi qu'à une intention de con-

currence déloyale.

Un arrêt de la CourdeParisdu 6 mars 1 851 nous offre

un remarquable exemple d'application de cette doctrine.

La maison veuve Clicquot et Ponsardin de Itheims

s'était acquis une grande réputation dans le commerce

1 Journal de Marseille, 4866, S, 70.
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des vins de Champagne. Un sieur Fisse ayant dans sa

celliers une grande quantité de ces vins imagina qu'il

s'en déférait plus facilement et surtout plus avantageu-

sèment s'il pouvait les offrir sous le nom réputé de Clic- I

quoi. I
Il se met donc en campagne et ayant découvert à Pa-

ris un individu du nom de Clicquot, simple employé

dans une maison d'assurance, il simule aussitôt une so-

ciété sous la raison Clicquot et Cie, dont il se dit simple

commanditaire, dont le siège est A Rheims, et qu'il place

snus la gérance d'un sieur Frantz jusque-là commis chez

un négociant de Rheims et qui reçoit seul le pouvoir et

le droit de signer de la raison sociale. Clicquot continue

de résider à Paris et de remplir son emploi dans la

Compagnie d'assurance au service de laquelle il était

attaché.

f.a maison veuve Clicquot et Ponsardin s'émeut de

cette entreprise et du préjudice matériel et moral qu'elle
1 -Il-_11-

est exposée à en souffrir. En conséquence elle ajourne

Fisse, Clicquot et Frantz devant le tribunal de commerce

de Rheims, pour entendre dire qu'inhibitions et défense

leur seront fniles île vendre les vins sous le nom de

Clicquot. |

I.e tribunal considérant l'acte de société comme sé-

rieui et sinctre, ne croit pas pouvoir interdire à la rai-

400 sociale l'emploi du nom de Clicquot qui est celui

d'un des associés, mais sur l'appel la Cour de Paris in-

firme et prononce cette interdiction

« Considérant, dit l'arrêt, que tous les documents du
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procès, et notamment de ces circonstances que Louis

Clicquot n'habite pas la ville de Rheims siège de la so-

ciété qu'il n'est pas commerçant qu'il se trouvait en

1850 hors d'état, par son insolvabilité, d'apporter au-

cuns fonds dans une entreprise commerciale et encore

de la position qui lui est faite dans la société, il résulte

la preuve que Louis Clicquot n'a été appelé à faire par-

tie de la société dont s'agit qu'en raison de son nom

seul, et dans l'espoir, qu'à l'aide de ce nom, la société

nouvelle profiterait du crédit commercial dont jouit la

maison veuve Clicquot et Ponsardin qu'il est égale-

ment certain que le nom de Clicquot a été pour le

même motif compris dans la raison sociale de la nou-

velle-société et se trouve dans la marque apposée sur ses

bouchons

« Considérant que cette spéculation imaginée dans le

but ci-dessus indiqué est préjudiciable aux intérêts de la

maison veuve Clicquot et Ponsardin et doit être répri-

mée que si Louis Clicquot a le droit de faire le com-

merce en son nom personnel, il n'a pas celui de dispo-

ser de son nom pour le prêter à des tiers, et pour leur

procurer, à l'aide d'un bénéfice commun le crédit com-

mercial dont est aujourd'hui en possession la maison

veuve Clicquot et Ponsardin »

Cet arrêt fut déféré à la cour de Cassation comme vio-

lant l'art. 844 C. Nap., et appliquant faussement l'art.

5 du décret du 20 février 1810, mais par arrêt du 4

1 1. du P., 1831, 4,436.
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férrier 1858, la chambre des requêtes, rejette le pourvol

et eonucre la légalité de la doctrine de la Cour de

Paris'.
Une si haute sanction ne pouvait qu'encourager celle-

ci à persister dans sa jur ••. Aussi par un se-

cond arrêt du Î8 juillet 1 lisait elle à un sieur

Duriot l'emploi du nom de Moreaul, son associé, parce
que la société formée entre eux était une manœuvre

frauduleuse concertée dans le but de faire une concur-

rence déloyale à l'établissement de ce nom existant an-

térieurement que l'acte de société démontrait que Mo-

reaux n'était pas un associé sérieux, et qu'il avait abu-

sivempnt prêté son nom à Duriot pour procurer à celui-

ci le moyen de faire naitre la confusion entre les deul

établissement» Moreaux et de détourner les pratiques à

son profit

Ce qui explique ces décisions et leur imprime un
caractère juridique, c'est.la nature frauduleuse de l'as-

sociation, son défaut de sincérité. Supposez, en effet,

une société réelle et sérieuse. Est-ce qu'on pourrait con-

tester ou dénier aux associés le droit de prendre pour

raison sociale le nom de l'un d'eux, ce nom fut-il déjà

porté par un précédent établissement? Non certaine-

ment sans violer l'art. t4 C. de com. sans méconnaître

le principe de la liberté du commerce et de l'industrie.

On devrait dans ce cas se borner A prescrire des me-

1."p 1 vS7 t 16^

> U,tt, d,. inAupi.mx. S( juv (SU. V. tmfri o»7l3.
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sures propres à différencier la nouvelle maison de l'an-

c ienne soit par l'adjonction de prénoms comme le fai-

sait la Cour de Poitier dans l'affaire Seignette, soit par

toute autre indication que les juges appréciateurs sou-

verains.en ce cas, trouvent convenable et utile.

Ainsi par arrêt du 6 février 1866, la Cour de Paris

se trouvant cette fois en présence d'une société sérieuse

reconnait que cette société a pu emprunter aux associés

dont elle se compose, parmi leurs noms, celui qui lui

convient le mieux pour sa raison sociale, mais elle dé-

clare que cette raison sociale ne peut devenir pour elle

une enseigne pour détourner l'achalandage d'une mai-

son ancienne à laquelle ce même nom appartieut et qui

l'a déjà popularisé dans la même industrie.

En conséquence tout en maintenant la raison sociale

Rcoderer et Cie, elle ordonne que ce nom sera précédé

du prénom Théophile, et suivi de l'indication maison

fondée en 1864, le tout en caractère de même dimen-

sion et de même forme que le nom de Rœderer1.

739. bi"
– L'emploi du nom, s'il peut être interdit

dans l'hypothèse d'une association fictive, doit à plus

forte raison l'être lorsque ce nom a été cédé ou vendu

par son propriétaire à l'industriel qui prétend s'en ser-

vir. Il est en effet impossible de voir dans un pareil
agissement autre chose qu'une spéculation sur une noto-

riété commerciale ou industrielle de ce nom, et la volonté

bien arrêtée de se livrer a une concurrence déloyale.

i Tribunal de Marseille, 4866, 2, 70.
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Nous venons de dire que la célébrité du nom A. Sei-

gnette avait été l'objet d'une tentative de se l'approprier

de la part d'une maison de Surgt-res voici une autre

manœuvre dont ce même nom fut à se défendre.

Un sieur Tnurnade, négociant en vins et eaux de vie

de la Rochelle, sachant qu'une dame Verdier s'appelait de

son nom de famille Alzine Seignette, traite avec les

époux, et se fait céder, moyennant un pril convenu, le

droit d'user de ce nom, et il «ti use en marquant ses

produits À. Seignette.

Nouvelle poursuite en interdiction de ce nom, et cette

fois la Cour de Poitiers n'hésite pas à la prononcer. Par

arrêt du 42 août 1856, elle juge, qu'un commmerçant

ne peut se servir du nom patronimique d'un tiers, alors

que ce nom est déjà porté par un autre négociant faisant

le mêmi- genre de commerce qu'un individu non com-

merçant ne peut louer un commerçant le droit de se ser-

vir de son nom patrunimique losqu? cette location n'a

pour objel que de faire profiter celui-ci du crédit d'un

autre commerçant qui porte également ce nom.

« Attendu, porte l'arrêt, qu'en louant à prix d'argent

t'usage du nom d'Uzine Seignette, Tournade n'a eu

d'autre but que d'établir, au moyen de la similitude des

marques. une confusion entre ses produits et ceux de la

maison A Seignette que ce procédé est empreint d'un

caractère non équivoque de fraude et en dehors des

règles d'une loyale concurrence

« Attendu que si la marque de fabrique, laquelle

n'est qu'une invention, un emblème, une chose enfin
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de pure fantaisie, peut constituer une propriété trans-

missible en dehors de l'industrie qu'elle a couverte, il

n'en est pas ainsi du nom patronimique destiné a

représenter la loyauté du marchand et la supériorité do

la marchandise, et que le nom cédé isolément en de-

hors de l'exploitation industrielle ou commerciale dont

il a été l'accessoire, ne saurait être transformé en une

étiquette menteuse et en un moyen de fraude contre lcs

tiers

« Attendu que si l'on décidait le contraire, il de-

viendrait loisible à tout spéculateur de pousser à ou-

trance la concurrence et la fraude, et de ruiner, au mo-

yen d'une similitude de nom, la réputation des plus ho-

norables établissements, en jetant sur les marchés une

masse de produits défectueux placés sons la protection

d'un nom favorisé »

740. – Des divers monuments de jurisprudence que

nous venons d'indiquer, il résulte que chacun est libre

d'entreprendre telle branche de commerce ou d'in-

dustrie qui lui parait la plus convenable et lui offre les

plus grands avantages qu'il peut l'exploiter sous son

nom patronimique qui est sa propriété incontestable et

dont on ne saurait lui interdire l'usage par cela seul

qu'un autre portant le même nom l'a précédé dans la

carrière et créé un établissement de même nature;

Que l'exercice de ce droit doit se concilier avec les

I D. P., 57, I, toi.
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exigences de celui déjà acquis, et n'avoir lieu qu'à la

charge de différencier la nouvelle maison afin d'éviter

une confusion qui dégénérerait en une concurrence dé-

loyale qu'en conséquence le nouveau venu doit faire

précéder son nom d'un ou de plusieurs de ses prénoms
ou le fjire suivre de l'indication de fri-re neveu ou

Cousin, ou de tout autre que la justice croira devoir

prescrire

Que nul ne peut céder isolément l'usage de son nom
soit à pril d'argent, soit sous le préteite d'une associa-

tion fictive et simulée que le commerçant qui recher-
che ou provoque un acte de cette nature, et qui tente de

l'exécuter, commet une indélicatesse et une fraude que

la justice peut et doit réprimer, par une interdiction ab-

solue de se servir du nom ainsi acquis, loué ou acheté.

741. – Le nom d'un industriel est moins encore

celui que lui donne son acte de naissance, que celui

sous lequel il exploite son commerce ou son industrie.

Chacun, en effet, est libre de donner à son élabKssement

le nom qu'il croit le plus propre d en amener et à en

développer la prospérité à la condition toutefois que ce

nom ne soit pas déjà dans le commerce, ou ne soit pas

le patrimoine d'un autre. On ne saurait ni contester ni
dénier au propriétaire de ce nom.fut-ilabsolumentétran-

ger au commeree, le droit de réclamer contre son em-

ploi et de le faire interdire.

Le droit d'emprunter un nom de convention a été

contesté. Un moment on a prétendu que les noms ima-
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ginaircs ne pouvaient invoquer le bénéGce de notre loi.

Mais c'était là interpréter singulièrement la loi et lui

donner un sens que ne comportait ni son texte ni son

esprit.

En plaçant sur la même ligne le nom et la raison

commerciale, le législateur a suffisamment prouvé qu'il

entendait protéger, non pas seulement le nom palroni-

mique, mais encore toute dénomination qui comme ce

nom lui-même désigne et personnifie un fabricant ou

une fabrique, et jamais on n'a entendu mettre aucun

obstacle, aucune limite au choix de ces dénominations.

« La loi de 1824 n'interdit nullement de prendre un

nom imaginaire, dit avec raison M. Blanc. Ce qu'elle
prohibe c'est l'usurpation de noms, c'est-à-dire le fait

de l'industriel qui s'empare du nom 'd'un concurrent.

Or, celui qui prend un nnm imaginaire n'usurpe rien

dos lors il ne trompe pas le public sur la prove-

nance de ses produits, il ne nuit à personne, il use donc

d'un droit incontestable. En conséquence la désignation

consistant dans un nom supposé est une dénomination
dont la jouissance doit être protégée à l'égal de toute

autre désignation puisque les raisons sont les mêmes'. »

742- – C'est ce que la jurisprudence a admis et

consacré. Ainsi un arrêt de la Cour de Paris du 5 no-

vembre 1 855 déclare que le sieur Sostbème Thomas

qui marquaitses produilsdu nom de Marijuisde V lionne

1 De la Conlrtf., p. 7)7.
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était propriétaire exclusif de cette dénomination, et avait

le droit d'empêcher ses concurrents de l'employer

Les honorables rédacteurs des annales de la propriété

industrielle, MM. Pataille et Muguet, font remarquer

que l'usage de noms imaginaires est surtout en hon-

neur dans le commerce des vins de Champagne. Ainsi

la maison Jacquesseau de Chalons a adopté les noms

Leplus et Cte, Cl autel et Jouijlar la maison Mastiat à

l'urry, ceux de H'atiu/jton comte de Mordaunt la

maison Vinages d'Epernay, ceux de Jenny Lind L. de

SI-Marc, i. de Senneval.

Cet usage n'est pas étranger aux autres industries, et

le droit exclusif rcspectéau point défaire prnsrrire même

l'usurpation déguisée. Ln fabricant de gants qui avait

pris le nom de Chalouilleur faisait condamner comme

contrefacteur le sieur Chausson pour avoir signé les

gants qu'il fabriquait du psendonymn Chatouiller.

Chacun sait que le nom de Nadar a été reconnu et

déclaré appartenir exclusivement à M. Tournachon qui
l'avait le premier employé.

745. – Une espèce plus remarquable encore est

celle du papier A cigarettes Job. l.e créateur Joseph Bar-

dou, l'avait d'abord marqué de ses initiales J. B. sépa-

rées par un signe géométrique dans lequel le public vit

la lettre 0, de là l'appellation de Job que Bardou se hâta

d'adopter.

JmnmUt imémtlr IS«6. paf Ml, 114.
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Co papier ayant acquis une grande notoriété l'avidité

des contrefacteurs vivement excitée, donna naissance A

des tentatives dans le but de profiter de cette notoriété,
un sieur Lassauzée entre autres s'empara du nom de

Job et en marqua le papier à cigarettes qu'il fabriquait.

Poursuivi en justice pour usurpation du nom, Las-

sauzée soutient que le nom de Job lui appartient parce

que le papier Bardou n'a ncquis cette dénomination que
par le résultat de l'erreur du public qui l'avait mal a

propos déduite des simples initiales employées dans l'o-

rigine que par conséquent Bardou ne pouvait récla-

mer la propriété exclusive d'un nom auquel il n'avait

pas même songé.

Cette prétention est repoussée par le tribunal correc-

tionnel qui condamne Lassauzée comme contrefacteur

et son jugement est confirmé par la Cour de Paris le 29

janvier 4832.

Ainsi battu, Lassauzée ne se décourage pas, il se met

en quête et parvient à découvrir un individu portant
le nom de Job, et se l'associant, il reprend la fabrica-

tion du papier Job. Mais cette seconde tentative ne fut
Das plus heureuse que la première, un jugement du tri-

bunal de commerce de Paris du 26 février 1857, fait

défense à Lassauzée et Job de fabriquer à l'avenir et do

vendre dans le commerce des papiers à cigarettes sous

le nom de Job sous peine de 100 fr. pour chaque con-

travention constatée, et les condamne solidairement à

5000 fr. de dommages-intérêts

1 Gazelle det tribunaux du 17 mars 48S7.
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On pourrait s'étonner que la justice eût ainsi interdit

aut r t> du nom l'usage de ce nom et lui eût

pri ni l'avait seulement imaginé. Nais c'était

U une nouvelle application du principe que nul ne peut
sou» prétexte d'une association fictive céder isolément

son nom, dans l'unique but de créer une concurrence

déloyale à une maison déjà établie dans la même in-

dustrie

Pour échapper à l'application de ce principe on sou-

tenait que la société élait sérieuse, et à l'appui on pré-
tendait que depuis plus de dix ans Job fabriquait et ven-

dait sous son nom du papier à cigarettes.

Mais, dit le jugement, cette prétention ne repose que

sur des piîccs falsifiées à l'aido desquelles lassauzée a

cherché induire le tribunal en erreur, ce qu'en con-

dut le jugement c'est que ces moyens de défense prou-

vent gullisamment la fraude et la mauvaise foi de Las-

sauzée et de Job; que leur société n'est que l'exécution

des menaces que le premier faisait à Bardou dans le

précédent procès qu'il est dès-lors constant qu'en s'al-

liant avec Job, Lassauzée n'a que l'intention de se met-

tre a l'abri du nom de celui-ci pour établir une con-

currence déloyale entre ses produits et œux de Bardou

« Attendu, termine le jugement, que si la justice doit

protéger le commerce honnête et loyal, elle ne saurait

trop flétrir les moyens que certains commerçants em-

ployent pour attirer il eui frauduleusement les ache-

teurs.

i Supra!>•• 1Mt» rei»
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744. Ces constatations de fait qui amènent cette

conclusion morale et juste expliquent et justifient la

décision, et prouvent qu'elle eût été tout autre si le tri-

bunal s'était trouvé en présence d'une association pure
de mauvaise foi et de fraude, ou seulement d'une récla-

mation fondée sur le désir et l'intérêt du propriétaire
d'un nom, de le soustraire aux chances du commerce

et au deshonneur auquel l'exposait la possibilité d'une

faillite.

Le droit de prendre un nom de convention ou ima-

ginaire n'existe, nous venons de le dire, qu'à la condi-

tion que ce nom n'appartienne encore à personne, dans

le cas contraire, on ne saurait ni contester ni mécon-

naître à son légitime propriétaire le droit d'en interdire

l'usage et la disposition.

Il importerait peu que ce propriétaire exerçât une

industrie différente, ou ne fut pas même commerçant.

A défaut d'un intérêt matériel, un intérêt moral incon-

testable assurerait à l'exercice de ce droit un fondement

inébranlable. Un nom jeté dans le commerce ou l'in-

dustrie y est exposé a bien de chances facheuses, à la

tache qui peut résulter pour lui d'une déconfiture ou

d'une faillite. On ne saurait donc imposer ces chances à

celui qui ne voudrait pas les courir, et l'action en in-

terdiction de l'usage d'un nom, que le désir de lui con-

server l'honorabilité qu'il s'est acquise, dicterait au pro-

priétaire de ce nom, serait inévitablement accueillie et

devrait l'être.
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745. Cet intérêt commun à toute la famille,

pourrait aller jusqu'à faire interdire à un industriel

la faculté de joindre à son nom le nom de famille de

sa femme? 1

l
On sait que cette adjonction n'est pas rare en com-

I merce. Elle n'est souvent qu'un moyen de personnifier

un établissement et de le distinguer d'autres établisse-

HBeiitssimilaires existant dans la même localité,

^^kulorit
on doit le tolérer dans cette hypothèse autant

| on doit se montrer sévère lorsqu'à défaut de la néces-

site d'une distinction, on peut supposer que l'adjonction

du nom de famille de la femme n'a d'autre objet que

de spéculer sur la réputation 'lue ce nom s'est acquis

dans le commerce ou l'industrie, et de tenter une con-

fusion pouvant dégénérer en une concurrence déloyale.

Sans doute, cette intention ne saurait s'induire du

fait seul de l'adjonction, mais le mode d'exécution qui

lui a été donné est dans le cas d'éclairer la conscience

du juge. Comment par exemple la révoquer eu doute, si,

par -une de ces manœuvres si familières A la fraude le

nom du mari précédant ou suivant celui de la femme

était écrit en caractères microscopiques, ou d'une forme

telle que celui-ci serait seul en évidence ?1

La question n'est donc pas et ne peut pas être en

[ droit,
c'est le fait et l'intention qui l'a dictée qu'il s'a-

I gil d'apprécier, et le pouvoir souverain du juge à cet

Ljprd ne saurait être ni méconnu ni contesté.

Ici encore à coté de l'intérêt matériel des membres

commerçants de la famille de la femme se place et pour
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eux et
pour

les membres non commerçants de celle fa-

mille l'intérêt moral puisé dans la volonté de soustraire

le nom aux éventualités facheuses du commerce, aux

conséquences d'une faillite. Leur action en suppression

devra-t-elle être acceuillie dès que l'adjonction ne trou-

vera pas sa raison d'être dans la nécessité d'une distinc-

tion avec d'autres établissements du même genre ?t

746. Un arrêt de la Cour de Poitiers du 8 dé-

cembre 1863 se prononce pour la négative. Mais les

circonstances particulières de l'espèce qui ne permettaient

pas de décider autrement, enlèvent à cette décision toute

autorité doclrinale, et en font un arrêt d'espèce.

Un sieur Roux marié avec une demoiselle Ilériard,

s'était associé avec son beau-frère et avait conjointe-

ment exercé le commerce sous la raison Roux^llériard.

A la dissolution de la société Roux demeura à la têla

du commerce, et les. circulaires adressées au public pour

faire connaitre cette dissolution, annonçaient la conti-

nuation de ce commerce, sous la raison Roux-IIériard.

Ilériard en se retirant reçut la part qui lui était due et

qui fut réglée en billets souscrits Roux-Ileriard dont il

fut payé â leur échéance. Beaucoup plus tard il quitta
St-Jean-d'Angely siège de l'ancienne société et du com-

merce de Roux, fonda à Bordeaux un établissement du

même genre, et ce n'est qu'après quinze ans qu'il avait

formé contre Roux sa réclamation en suppression du

nom d'Hériard.

Le tribunal de St-Jean-d'Angely, sans se préoccuper
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11 – il

de ces circonstances qu'on opposait cumme fins de non-

recevoir à la demande, décide en thèse que le droit de

joindre <i son imm celui de sa femme est consacré par

l'usage commercial, mais la Cour de Poitiers en tient

compte en ajoutant aux motifs du jugement qu'elle con-

firmo considérant qu'il est établi par toutes les cir-

constances de la cause qu'il y a eu de la part d'IIériard

père, et des autre* membres de la famille consente-

ment à ce que Roux fit le commerce sous le nom de

Roux-Héhard

*747. – II y avait h notre avis une raison non

moins péremptoire, non moins décisive. Le vendeur d'un

fonds de commerce en cédant son établissement cède le

nom qui en est l'accessoire le plus précieux à moins

de stipulation contraire. Or l'associé qui se retire vend

en réalité l'établissement social, et non-seulement Hé-

riard n'avait pas interdit l'usage de son nom mais il

l'avait encore autorisé f Tmellement en signant les cir-

culaires qui annonçaient que son acheteur continuerait

l'emploi de la raison Roux-Hériard.

Quoiqu'il en soit il est évident que la raison que la

Cour de Poitiers lirait du consentement tacite de la fa-

mille ne pouvait qu'eiercer la plus grande influence sur

la solution. Le changement de la raison de commerce

[ est de nature à entralner les plus facheuses conséquen-

fc <m pour celui qui y est contraint comme le disait le

^i 1 Jo4rnol G Dre« « die~obn It611-
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tribunal de Sl-Jean-d'Angely, malgré les explications

qu'il en donnerait, combien de correspondants qui n'y

verraient que l'indice d'une insolvabilité imminente,

d'une ruine complèle, et qui cédant à des susceptibilités

trop communes en commerce considéreraient la démar-

che de la famille comme une preuve do méfiance qu'ils

ne manqueraient pas de partager

Que les exigences d'un intérêt matériel, ou même

d'une juste et honorable susceptibilité prévalent sur ce

danger, on peut l'admettre, mais a la condition qu'elles

se produiront immédiatement et à l'origine du fait
gui

vient les compromettre.

Que si l'ayant connu ils n'ont ni protesté ni réclamé,
si ce silence s'est prolongé pendant un temps plus ou

moins considérable, la tardiveté de leur demande doit

la faire repousser, car le danger signalé par le tribunal

de St-Jean-d'Angely, serait d'autant plus grave que la

raison commerciale à modifier aurait acquis une plus

grande notoriété. On pourrait dès-lors craindre que la

réclamation ne fut qu'un calcul et n'eût d'autre but que
celui de profiter des sacrifices que le désir d'échapper à

ce danger pourrait déterminer.

Nous croyons donc que la demande en suppression

du nom de famille de la femme doit être accueillie si

l'adjonction au nom du mari a eu lieu de mauvaise foi
et dans le but de créer une concurrence déloyale qu'elle
peut l'être lorsque le membre de cette famille qui la ré-
clame obéit a une honorable susceptibilité et pour sau-

vegarder l'honneur du nom.
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Mais dans ce dernier cas la réclamation n'est receva-

ble que si elle se produit avant que la raison commer- j

ciale qui a emprunté ce nom ait eu le temps de se ré-

pandre et d'acquérir une valeur commerciale, dès que
la notoriété du fait l'a mise en état et par conséquent

en demeure de se produire. Le silence plus ou moins 1

prolongé est inconciliable avec l'idée d'une atteinte

réelle, soit à l'intérêt matériel, soit à un sentiment d'hon-

neur, on doit donc le considérer comme un acquiesce-

ment enlevant d'avance tout fondement à une réclama-

tion posléripure. Quelle est la durée que doit avoir le

silence pour qu'on puisse lui assigner ce caractère?

C'est ce que la conscience du juge est appelée à appré-

cier et à résoudre souverainement.

74H. – lit; relations de parenté ou de patrona-

ge, autorisent-elles l'emploi du nom commercial En

d'autres termes est-il permis de se dire fils, veuve, frère,

oncle, neveu, cousin, ouvrier ou apprenti de.?

En ce qui concerne le fils. la question ne peut se

prévoir et se présenter que si de son vivant, le père se

retirant du commerce a cédé ou vendu snn établissement

I
à un tien en cas contraire, le fils succédant au com-

merce de son père, on ne voit pas ce qui pourrait l'em-

pêcher de se servir du nom de celui-ci qui est aussi le

sien.

Si du vivant du père, le fils crée un établissement

E rival, il aura le droit d'user de son" nom patronimique,

I mais aux conditions im|>o»<V>s aux tirr. portant le même

I nom, et a la cbarge des mêmes obligations.
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II n'est, en effet, pas plus permis aux fils quà' l'é-

tranger de créer à son père une concurrence déloyale et

dommageable. On devrait donc sur la demande de ce-

lui-ci non-seulement lui interdire de se dire fils de.

mais encore l'obliger de joindre à son nom patronimi-

que un ou plusieurs de ses prénoms ou telle autre in-

dication de nature à différencier les deux établissements

et à empêcher toute confusion.

Ce droit du père passe au cessionnaire auquel celui-

ci aurait vendu ou cédé son commerce; une pareille ces-

sion comporte ordinairement celle du nom qui le plus
souvent constitue la principale richesse de l'établisse-

ment.

Le cessionnaire l'a donc acquis à moins d'une stipu-

lation contraire expresse. Dès lors on ne saurait lui con-

tester le droit de s'en assurer l'usage exclusif et d'em-

pêcher que l'établissemeut similaire du fils puisse être

confondu avec celui dont il est en possession légitime-

ment.

Or, se dire fils de tel, c'est faire supposer qu'on lui a

succédé et qu'on exploite le commerce que celui-ci ei-

ploitait, ce qui serait un mensonge dans notre hypo-

thèse, et un mensonge de nature à causer un grave pré-

judice au cessionnaire. Ce dernier obéirait donc à un in-

térêt incontestable en s'opposant à l'énonciation de cette

qualité et sa demande à ce qu'elle fût interdite à son ri-

val d'industrie devrait être accueillie.

Celui-ci serait donc réduit à son nom patronimique

qu'il devrait, en outre, faire précéder accompagner ou
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suivre d'indications de nature à prévenir toute coufusion

entre les deux établissements.

M. Etienne Blanc rangeant sur la même ligne les

qualifications de veuve gendre frère onde neveu,

cousin, dénie le droit de se les attribuer. Quoique ces

qualifications expriment un fait vrai, dit-il, elles ne sont

pas par cela seul des désignations nécessaires. Permet-

tre un rival d'industrie la qualification qui désigne son

degré de parenté, c'est l'autoriser à tromper l'acheteur.

En effet, ou une telle désignation n'a aucun sens, ce que
l'acheteur nedoit pas supposer, ou elle n'a d'autre signi-

fication que celle de tueetfteur, et c'est précisément ce

qu'on
ne doit pas tolérer, puisque celte significatiun a le

double inconvénient de nVlre pas vraie et d'encoura-

ger la fraude'.

La qualification
de gendre, frère, oncle, neveu, cou-

sin n'a par elle-même rien de blâmable. Prise isolément

elle est même un moyen de différencier l'établissement

d'un homonyme, et c'est comme telleque les tribunaux

la prescrivent dans certains cas.

Ce qui en fait la nocuité c'est la désignation de celui

dont on se dit le gendre, le frire, l'oncle, le neveu ou le

cousin. Et comme d'une part celui-ci aura acquis une

grande notoriété commerciale ou industrielle; comme

d'autre part l'appel qui est fait à son nom ne répond à

aucune nécessité il est évident qu'il n'est inspiré que

rmtnf pç. 7t«;– Banda. mort 4t foèr n- Ml
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par cette notoriété même et dans le but de s'en appli-

quer le profit, ce que les tribunaux ne sauraient ni ad-

mettre ni tolérer. Nous admettons donc A cet égard la

doctrine de M. Blanc.

Mais il ne nous parait pas qu'on doive appliquer celte

doctrine à la veuve. Si le gendre l'oncle le neveu le

cousin n'ont aucun droit au nom de leur beau-père, ne-

veu, oncle ou cousin la veuve a un droit incontestable

au nom de son mari qui est devenu le sien par le ma-

riage, et que ce mariage lui a même imposé.
•

Elle le conserve donc tant qu'elle n'a pas convolé à

de nouvelles noces, et nous ne voyons pas à quel titre et

pour quel motif on lui en interdirait l'usage.

Sans doute il ne faut pas que cet usage dégénfre en

concurrence déloyale contre l'acheteur du commerce, ou

le successeur légal du mari que la veuve puisse faire

supposer qu'elle représente commercialement celui ci,

alors qu'en fait elle ne le représente pas. Mais le moyen

d'éviter cet inconvénient et de prévenir toute confusion

est fort simple et n'exige pas qu'on lui prohibe un nom

qui est légalement sa propriété. Il suffit d'obliger la veuve

qui entreprend le commerce que faisait son mari à ce

qu'elle fasse précéder son nom de veuve de son nom de

fille Blanc veuve Laurent, le tout écrit en caractères

de mêmes formes et dimension. C'est là à notre avis,

tout ce qu'on peut exiger d'elle tout ce que la justice
doit ordonner.

749. Nous arrivons aux rapports de patronage.
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Ici encore M. Blanc ne fait aucune distinction. Il ensei-

gne qu'on ne peut pas plus se dire élève ou apprenti

que commis ou ouvrier de La raison qu'il en

donne c'est que le nom du maitre étant sa propriété ex-

clusive, il ne doit être permis à personne de s'en pré-
valoir en l'accompagnant d'une des désignations ci-des-

sus. On comprend, en effel, ajoute-t-il, le tort sérieux

qui pourrait en résulter pour le fabricant qui pendant

le cours d'une longue carrière a pu faire un grand

nombre d'élèves ou d'apprentis. Ceux-ci se serviraient

indirectement de son nom, et porteraient un préjudice
notable soit à lui-méme, soit à son successeur'.

750. – M. Rendu n'est pas aussi absolu. Il pense

que si la qualité d'élève ou d'apprenti peut être interdite,

ce n'est que dans le cas où la prise de cette qualité pour-

rait amener une confusion. Par exemple lorsque l'in-

dustriel ferait rnssnrlir sur son enseigne le nom de son

maître autant et même plus que le sien; quand, d'après
les circonstances, le public pourrait être induit en erreur

et dans la fausse opinion que le maitre, antérieurement

établi a été remplacé par son élève quand enfin il est

justiGé que l'apposition du nom du maitre fait au dé-

triment de celui-ci, la vogue et l'achalandage de l'élève.

751. le droit n'a jamais dépendu ni pu dépen-

I Cimtrtf |O| 7ttt

» »«rf étfmèr n-tO.
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dre du mode d'exercice qui pourra en être fait. Il existe ou

il n'existe pas; et dans le premier cas l'abus qui vicie-

rait cet exercice ne saurait l'effacer et le faire disparaî-

tre. On corrige l'abus, et le droit reconnu et acquis, on

en renferme l'exercice dans ses limites justes et légales.

Au reste, en ne proscrivant que l'abus, M. Rendu pro-
clame l'existence du droit en principe.

A notre avis cette existence est évidente et si incon-

testable qu'on ne saurait lui porter atteinte, mfrne dans

les cas indiqués par SI. Rendu. Tout ce qu'il y aurait ù

faire ce serait de remédier à la confusion de prescrire
toutes les mesures propres à la prévenir désormais, com-

me on fait à l'égard d'un homonymo.

Mais nous distinguons entre le commis ou l'ouvrier

et l'élève ou l'apprenti et le droit que nous reconnais-

sons à celui-ci nous le refusons absolument à celui-là.

Le contrat qui intervient entre le maître et le commis ou

l'ouvrier est un simple louage d'oeuvres qui n'enlraine

pour l'un que l'obligation de payer, pour l'aulre que le

droit de recevoir le salaire convenu. Le maître n'est pas

tenu de communiquer au commis ou à l'ouvrier ses

procédés de fabrication de l'initier à ses secrets; et le

contrat venant à se résoudre, le commis ou l'ouvrier

devient, après sa sortie, aussi étranger à l'établissement

qu'il l'était avant son entrée. Des relations de cette na-

ture, qui n'ont souvent qu'une durée fort limitée, n'ont

jamais conféré ni pu conférer aucun droit au nom du

maître de cet établissement. 1.

Bien autre est la position de l'élève ou de l'apprenti.
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Le contrat qui intervient entre lui et le patron est un

contrat synallagmatique en vertu duquel, moyennant un

pril convenu soit en argent soit en un travail gratuit

pendant une durée déterminée ce dernier se charge et

n'oblige d'initier celui-là h la pratique de l'industrie qu'il

i'ierc« de lui donner connaissance de ses procédés les

plus secrets de lui communiquer tous ses moyens de

fabrication.

le plus souvent ce qui aura déterminé les sacrifices

que s'impose la famille de l'élève ou de l'apprenti ce

sera la grande réputation du patron dont le reflet doit si

puissamment influer sur l'avenir commercial ou indus-

triel de celui qu'on 1« charge de diriger et d'instruire.

Or comment cet avantage, en vue duquel en a évidem-

ment contracté, sera- l-il réalisé, s'il est interdit a l'élève

ou A l'apprenti de prendre cette qualité et d'indiquer
ainsi 1'excellenfc' école dont il sort? '.e

Il ne nous parait pas possible d'hésiter entre l'être

ou l'apprenti et le patron. En se parant du nom de ce-

lui-ci, le premier énonce un fait vrai obéit A une né-

cessité réelle, use d'un droit qu'il a acheté et payé. Que

si l'exercice de ce droit contrarie le patron, à qui le faute

si ce n'eat à lui-même ? Avant de prendre et de former

des apprentis il devait réfléchir aux conséquences que

cet acte pouvait entrainer, et si, dominé par les a-

vMtages que lui procurait l'apprentissage il s'est dé-

terminé à s'en appliquer le profit, il n'y a que justice à

lui en faire supporter les charges.

«i pour rcpouMcr cette doctrine, objede M. Blanc, il
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suffit de remarquer qu'un apprenti inintelligent et qui

n'a pas su profiter des leçons qu'il aura reçues pourra,

par la désignation de sa qualité discréditer le nom de

celui qui fut son maître. »

M. Blanc fait )e public beaucoup plus sot qu'il n'est

en réalité. La crainte de le voir confondre dans la même

réprobation l'apprenti et le maitre ne saurait être prise
au sérieux. Tout le monde sait que les meilleurs mattrcs

ne peuvent cependant pas corriger )a nature, et que )'in-

telligence des élèves n'est pas toujours A ia hauteur des

leçons qu'ils reçoivent.

Se dire élève ou apprenti c'est annoncer au public

qu'on a été à bonne école, mais non qu'on s'est assimilé

au maître qu'on a acquis ses aptitudes son habileté,

son intelligence. C'est par les œuvres qu'on jugera le ré-

sultat obtenu et si l'élève ou i'apprenu est réellement

incapable, ce n'est pas à lui qu'on s'adressera; c'est au

maitre qu'on ira demander cette perfection que sa répu-
tation promet et que l'élève ne peut ou ne sait donner.

Un arrêt de la cour de Paris, du 21 avril 1834, pro-

hibe à un sieur Dujarrier de se donner la qualité d'é!eve

du sieur Raoux. 3lais le sieur Raoux fils, successeur de

son père, qui sollicitait cette prohibition, ne méconnais-

sait pas le droit en principe. Si dans la circonstance, il

en déniait l'exercice, c'est qu'en fait Dujarrier, quoique

employé par son père, n'avait jamais étéson élevé qu'il
n'avait reçu de lui ni leçons ni surtout communication

des procédés qui l'avaient rendu supérieur à ses rivaux.

Aussi le tribunal de commerce de Paris avait-il réduit
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le titige à la question de savoir si Dujarrier avait été,

en fait, )'('')J'-ve de Raoul et la prohibition de se don-

ner cette qualité avait-elle élé la conséquence de sa so-

lution négative.

« Attendu, dit en effet te jugement, que si Dujarrier,

tout en employant son travail au service de son patron,

a pu étudier tes procédés à l'aide desquels celui-ci per-

fectionnait la fabrication de ses instruments s'il a pu,

par son intenigence acquérir un certain degré d'habi-

teté. fruit de son travail et de ses études cependant rien

ne prouve que Raoui lui ait donné directement des le-

cons et ait voulu lui dévoiler toutes les ressources de son

art; que c'est donc à tort qu'il a pris la quanScation

d'élève.'

L'arrêt de Paris du S< avril confirme ce jugement

par adoption de ses motifs. D~s lors on ne saurait rien

en induire contre la doctrine que nous soutenons et qui

suppuse à priori la quatité d'étète ou d'apprenti.

tj'in de condamner cette d<~ctrine ces deux monu-

ments de jurisprudence la consacrent explicitement. En

en''), dans un des motifs adoptés par la <~our. le tribu-

na) d(~c)nre f/uy le /st< f/'MMf énonrialion craie en elle-

M~M<, <)~rfnf< à la perMnnne qui tf /'a«r<t«~, ne

peut
~<r< r<prncAat<< <«r<<M<< /M'<~«'< M'a pour but

ou~ /a<rf jnuir celui qui t'<tt sert des oranfayf '/M't<

doit attendre f< retirer de jton travail que si fh~ar-

tXt))<'t ~«~i~ fAt fo<'«<nf t) '<
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rier n'a énoncé qu'un fait Mac!, on ne comprendrait

;'a< que les tribunaux pu<!ett< lui ~/<!ttdre de déclarer

la vérité.

Aussi le même tribunal ayant à statuer le <3 octo-

bre <84< sur une espèce où )a certitude de la qualité

d'élève était acquise reconnatt il le droit de prendre
publiquement cette qualité

« Attendu que celui qui souscrit un engagement avec

une personne en réputation dans un genre d'industrie,

et se soumet à lui payer une somme pour recevoir ses

leçons, ou à lui consacrer gratuitement un temps déter-

miné, a nécessairement l'intention de recueillir le prix
de ses sacrifices, et de se présenter plus tard comme t'é-

lève de celui qui jouit de la confiance et de la faveur du

public

» Attendu que si le chef d'une industrie en réputa-

tion croit qu'il pourra résu)ter pour ses intérêts un

préjudice de la création d'établissements semblables au

sien par ceux qui recevraient ses leçons il est libre de

n'en pas donner et de ne pas faire d'élèves; mais qu'on

ne peut lui reconnattre le droit, après avoir donné ef-

fectivement des leçons et en avoir reçu le prix, d'inter-

dire à ceux qui les ont reçues pendant le temps déter-

M<n~ de se dire ses élèves et de se présenter avec ce ti-

tre à la confiance publique.' ? »

Ces considérations M justes, si rationnelles sont la ré-

1 ntUoz ibid., n* 360
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futation la plus décisive, la plus péremptoire de l'opi-

nion de M. Blanc à l'endroit des élèves ou apprentis.

Les conventions légalement formées deviennent la loi

des parties et obligent non seulement à ce qui est eipri-

mé, mais encore A toutes les suites que t'équité, l'usage

ou la loi donnent t l'obligation d'après sa nature Or,

la suite naturelle légitime de la convention d'appren-

titMge est évidemment la hcutté de placer son avenir

sous la protection de celui qui vous a initié à la con-

naissance de l'industrie, et qu'on a payé de son temps

ou de son argent.

Remarquons que le tribunal exige que tes leçons

aient été reçues pendant le temps déterminé. Il est évi-

dent en effet que le contrat, s'il oblige l'un, n'oblige pas

moins l'autre, et la durée de l'apprentissage est une de

ses conditions essentielles. Elle est en quelque sorte le

prix des leçons. Celui là donc qui sans y être forcé,

romprait l'apprentissage avant l'expiration du temps qui
lui a été assigné déchirerait le contrat en répudierait
la charge, et ne serait des lors ni recevabte ni fondé à

en revendiquer le bénéfice.

75~. – H en est du nom sous lequel un établisse-

ment commercial ou industhet est connu comme du

nom d'un fabricant ou commerçant. H ne s'éteint pas
avec le fondateur. L'intérêt de celui qui, après celui-ci,

M met A ta tête de t'étabuMem<at, à coMervet te nom

a

'Art «!t ttM.Ced fttp.
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qui le recommande à la confiance publique est trop
évident pour qu'on pût l'empêcher de l'exploiter soit

sous ce nom, soit, s'il se sert de son nom personne), de

le faire suivre de l'indication <Mc<'eMC«r <;e. ou an-

cienne maison de.

Mais le droit à ces quaIiScations n'est acquis que s'il

y a eu transmission légale ou conventionnette. A défaut

il importerait peu que celui qui prétendrait se l'attribuer

fabriquât seul les mêmes objets que le défunt, qu'il oc-

cupât le même local, qu'il eût été son élève ou son ap-

prenti. Son établissement ne se rattacherait en rien à

l'ancien. Il ne pourrait donc employer ni la qualifica-
tion de successeur ni prendre la dénomination anc~Mie

maison.

Ainsi après la mort de Gallin, auteur du m~op/a<

le sieur Lemoine, son élève qui professait la même mé-

thode, s'intitulant non-seulement élève mais encore

successeur de Gallin, un jugement du tribunal de com-

merce de Paris, du 24 novembre <82G lui fit sur la

demande de la famille inhibitions et défense de pren-
dre cette dernière qualité.'

753. Est légale la transmission qui s'opère en

force de la loi, ou par la volonté du testateur. Au pre-

mier titre se présentent les enfants, descendants ou les

cottatéraul.

Les enfants ou descendants héritent naturellement de

1 Et. Blanc, De la <'M<re/'of<ti, p~. '!«.
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tout ce qui appartenait à leur auteur: du nom comme

de t'étabhssfment, à moins que de son vivant celui-ci

n'ait disposé de ce dernier en faveur d'un tiers soit à ti-

tre onéreux soit titre gratuit, ou que par une disposi- l'-
tion testamentaire il l'ait tégué soit à un étranger soit à

un de M* enfants ou de ses cottatéraut. Il est évident,

dans ce dernier cas, que le légataire, quel qu'il fut, se-

rait leseul successeur commercial ou industriel, et pour- J

rait teu) user de cette qualification. j

A défaut de disposition de la part du père, t'étabtis-

Mment devient le patrimoine commun de tous tes en-

fants qui peuvent exploiter en commun et rester à ce

sujet dans l'indivision.

S'ils se séparent, chacun d'eui a le droit d'exploiter

le même commerce ou la même industrie que leur père.

Dans ce cas, la qualité de successeur, quant à ce com-

merce ou cette industrie, doit faire la matière d'une en-

tente on peut, par exemple, convenir que chaque en-

fant s'intitulera ux <<« t«c<'<M~«r< de.

Si l'entente est impossible, il n'y a plus qu'un moyen:

)a licitation. Le droit au nom de l'établissement est,

comme tous tes autres biens, tombé dans t'hérédité et

j comme il etteMentiettement indivisible, il doit être ticité

comme le seraient ceux-ci dans le même cas La jus-
tice devrait donc l'ordonner sur la mise à prix qu'elle

déterminerait, mais entre enfants ou héritiers seulement

et à l'exclusion des étrangers, a moins de demande con-

traire de la part des intéressés

L'adjudicataire est seul désormais le continuateur du
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commerce ou de l'industrie de l'auteur commun. A lui

seul appartient le droit de gérer l'établissement sous le

nom qu'il avait reçu ou de prendre la qualification de

successeur ou d'ancienne maison de. Les autres frè-

res ne pourraient même se servir de leur nom patrony-

mique qu'en le faisant précéder, accompagner ou suivre

d'indications de nature à prévenir et à empêcher toute

confusion.

75~. – La cession qu'un commerçant ou industrie)

fait de son étaNissement, pendant sa vie en transmet

la propriété avec tous les droits qui y sont attachés au

cessionnaire. Quels sont les droits de celui-ci au point

de vue du cédant, de la famille, des tiers ?t

Pour ce qui concerne le cédant, il est incontestable

qu'en vendant l'établissement il a vendu le nom qu'il

lui avait donné. Ce qui fait la richesse et )n valeur d'un

étaNissement qu'on se propose non de liquider mais

de continuer, c'est l'achalandage, et celui-ci est attaché

surtout au nom qui, depuis longtemps a su attirer et

mériter la confiance publique, ïl est donc impossible de

supposer qu'il ait entendu et pu entendre distinguer l'é-

tablissement du nom, et conserver la disposition de ce-

lui-ci en aliénant celui-là..

Il n'est pas moins impossible de supposer que cette

distinction et sa conséquence soient entrées dans la pen-

sée du cessionnaire. Or, ne serait-ce pas cependant ad-

mettre l'une et consacrer l'autre que d'autoriser le cé-

dant non-seulement à créer un nouvel établissement du
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même genre, mais encore è lui donner le nom sous le-

quel l'ancien est connu et eiptoité? A notre' avis une

pareille doctrine Messerait la raison et la justice, et vio-

lerait la convention légalement intervenue.

755. Nous allons même plus loin non-seule-
ment nousrefusons au cédant le droit de prendre le nom
de l'établissement vendu mais nous lui infestons en-

core la facuttf' de cn'er même sous un autre nom un
établissement similaire, à moins qu'il ne l'ait formelle-
ment stiputt~e et réservée.

A notre avis l'exercice de cette facutté n'est qu'un
m"y):n indirect d'ëtudt;r les oMigatiuns attacb~s à la

qualité de vendeur de distraire l'achalandage en tout

ou en partie c'est-à-dire de s'attribuer la chose et te

prix, ce que ne permettent ni le droit, ni l'équité, ni la

justice.
Vainement le cédant eiciperait-il de l'absence d'une

M))0)te prohibitive dans l'acte de cession ou de vente. H

pt~t'dM choses qui sont t<')tcment de t'ess<'nce du contrat

qu'elles n'ont pas besoin d'y être exprimées. A plus forte
raison de celles qui ne tendraient à rien moins qu'A en-

lever à l'acte lui-méme l'effet qu'il doit nalurellement

produire.
Le premier effet de la vente est d'imposer au vendeur

Fobtigation de faire jouir l'acheteur de la chose vendue;

de le garantir de toute éviction totale ou partielle, de tout
trouble. Or ce qui, dans la vente d'un établissement

tommenaal MMtitue la chose vendue ce ne sont pM
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seulement les comptoirs, boiseries et même les marchan-

dises existant en nature. C'est encore c'est surtout l'a-

chalandage qui peut seul assurer le succès do la spécu-

lation. Donc toute tentative qui, de la part du vendeur,

pourrait aboutir à détourner cet achalandage & son pro-
fit, serait un trouble à la possession de l'acheteur une

éviction plus ou moins considérable, et a ce titre elle n'a

pas besoin d'être expressément interdite; elle l'est suffi-

samment par la loi elle-même.

Donc quel que soit le nom sous lequel chante l'éta-

blissement, ce nom fut-il le nom patronimique du cé-

dant, il devient par la cession la propriété exclusive du

cessionnaire qui peut en interdire l'usage au cédant lui-

même, à moins d'une clause formelle contraire stipulée

dans l'acte.

756. Au point de vue de l'intérêt commercial ou

industriel la famille du cédant ne peut avoir plus de

droits que lui. Ce qui lui est interdit est donc interdit

également à chaque membre de la famille. Le fils lui-

même ne pourrait ni user du nom de l'établissement cé-

dé, ni qualifier sa maison d'ancienne maison ou de

successeur de. ni moins encore empêcher le ces-

sionnaire d'user de ce nom ou de ces qualifications.
Mais lorsque l'établissement cédé porte le nom patro-

nimique du cédant, la famille peut avoir un intérêt mo-

ral à la disposition qui en est faite. Nous l'avons déjà

dit plus un nom se sera rendu honorable, plus sera lé-

gitime le désir de le conserver pur et lans tache plus
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on comprendra de la part de cem qui le portent la vo-

tonté de le préserver de l'atteinte même indirecte que

lui ferait subir une déconfiture ou une faillite.

« 11 ne faut pas perdre de vue dit M. Rendu que

si un nom a une utitité commerciale susceptible d'être

eiptoitée par un tiers il demeure, au point de vue ci-

vit, l'apanage inaliénable de la famille du cédant. qui

garde le droit de veiller à sa pureté et A son honneur.

L'un et l'autre akandonnfs A des étrangers peuvent être

compromis par une faillite ou par tout autre sinistre

commercial. Il

La conclusion qu'en tire M. Rendu c'est que le nom

d'une famille de peut rester indéfiniment exposé à de

telles chances et que les tribunaux ont la faculté de

concilier les deux int)''r~ts opposés en fixant un délai

suOQsant pour assurer la transmission de l'achalandage,

apr~ l'eipirafion duquel le successeur cessera de pou-

voir porter le nom du cédant qui rentrera purement et

simplement dans le patrimoine de la famille.'

« Les tribunaux, dit de son côté M. Gastambide, ont

en pareil cas à concilier deux intérêts l'un commer-

cial, qui parait fti~r qu'un etabtissemcnt cédé à un

successeur conserve au moins pendant quelque temps,

le nom de t'ancien propriétaire pour le maintien et la

continuation de la clientèle; t'autrecivit important à

l'honneur des familles, et qui ne permet pas qu'un tiers

~~ihrf««<</Mf<tM.t)'Ht

a.
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étranger se pare d'un nom qui n'est pas le sien alors

même qu'il prouverait que ce nom lui a été cédé.' »

757. Nous ne nous dissimulons pas l'impor-

tance de l'intérêt d'une famille à préserver son nom de

toute atteinte de nature à affecter son honorabilité. Mais

cet intérêt moral doit-il et peut-il prévaloir sur le droit

volontairement et légalement concédé loyalement ac-

quts? Peut-il modifier un contrat librement consenti, en

changer les conditions? Il nous parait difficile de l'ad-

mettre.

Quel que soit le droit de la famille, il ne saurait aller

jusqu'à interdire à celui de ses membres qui crée un é-

tablissement commercial ou industriel de vendre cet éta-

blissement et si cette vente ne peut être empêchée si

par la nature des choses elle doit conférer le nom, quel

qu'il soit, donné à cet établissement, on ne comprendrait

pas que la convention légalement intervenue et qui for-

me la loi des parties en tout temps et en tout lieu n'eûtt

pas la même autorité envers la famille qui n'avait ni à y

intervenir ni a être consultée.

Comprendrait-on davantage que cette famille qui est

restée et a dû rester étrangère au contrat pût, dans le si-

lence de ce contrat, limiter l'exercice du droit que le ces-

sionnaire a acquis et payé souvent fort cher, et substi-

tuer ainsi, contre la volonté et au détriment de cet ache-

teur, une nouvelle convention à celle que ses convenan-

D< <a Contrey.. n* 467.
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ient eligé. et qui, nous le répétons, avait été libre-

h~entet légalement consentie et acceptée ?1

t Une pareille supposition répugne a tous les princi-

pe*.la conscience publique ette-méme. Jamais on n'a

vu une famille user du droit qu'on voudrait lui recon-

nattre, tandis que la pratique commerciale nous montre

une foule d'établissements aujourd'hui encore exploités

tous le nom de leurs fondateurs malgré de fréquentes

transmissions, et dont tes nombreux
propriétaires

suc-

ce'isih ont pu, suivant l'expression de M. Gastambide,

faire fortune tHfoyn~o.

droit que nou~contestons à la famille, nous le dé-

nions aux tribunaux. Les conventions légalement fur-

qui lient les parties leurs successeurs ou ayants

lient tes juges. Où ceux-ci puis~raient-its le pou-

voir de créer un nouveau contrat et de poser une limite

i t etercice d'un droit concédé sans restrictiof) de durée?

ourraient-ils le faire sans substituer à la convention

primitive, une convention qui,dans les termes restreints

qu'on lui impose, n'eut peut-être pas été acceptée, sans

rompre par conséquent le concours de volontés sur la

le prix, c'est-à-dire sans mec"nna!tre l'in-

) parties, sans eicéder leur pouvoir, sans vio-

ler l'art. «34 du Code ~apoteon

Est-it vrai d' t'intérf''t moral de la fan~itte

toit également .s tous tes cas ? Où serait le

danger si le cetsionnaire exploitant sous son nom se bor-

nait à se qualifier tt«'~MK«r de. ou ancienne mai-

ion de. Qu'aurait donc dans ce cas à redouter
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d'une faillite ou de tout autresinistre commercial le nom

du prédécesseur?1

Le danger n'existe donc réellement que dans l'hypo-

thèse où i'étabiissement ayant reçu le nom patronymi-
que de son créateur a continué d'être exploité sous ce

nom, où le propriétaire actuel agit incognito. Mais dans

ce cas même n'use-t-il pas d'un droit incontcstabte, A

tel point que MM. Gastambidect Rendu ne permettent
que le moyen qui tendrait à le concilier avec l'intérêt

moral de la famille.

Ce moyen est-il celui que conseille M. Hendu ? Mais

cet honorable jurisconsulte ne fait pas attention que tant

que le cessionnaire agira sous le nom de son cédant,

c'est à ce nom que demeurera attaché l'achalandage.

Donc quel que soit le terme qu'on assignerait à l'usage

de son nom. Son expiration arriverait infailliblement

sans que l'achalandage eût passé de ce nom connu a.

celui du cessionnaire que le public n'a même pas ap-

pris et n'a pu apprendre à connaitre. Ce n'est en effet

quedu jour où ledroitd'userdecelui du cédant cessera,

que ce nom se produira et que pourra y voir le public si-

non un étaMissement nouveau que rien ne rattache à l'an-

cien et auquel il ne donnera sa confiance qu'a bon es-

cient et après une longue épreuve de sa valeur.

Quel que soit donc le terme concédé d l'expiration du-

quel le cessionnaire ne pourra plus se servir du nom de

son cédant, l'achalandage ne sera ni acquis ni transmis

au premier, précisément parce que tant qu'il pourra user

et qu'il usera du nom de ce dernier, c'est à ce nom que

cet achalandage restera attaché.
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Puis la perte du droit d'user de ce nom entratnera

la perte du droit d'empêcher un tiers de s'établir sous

ce nom. Donc du jour de l'expiration du terme accordé

il sera loisible un homonyme, a un membre de la fa-

mille peut-être de venir créer sous son nom un établis-

Mment rivât, et croit-on que le public hésitera entre

cet étab)is.s<'m'*nt qu'il croira la continuation de l'ancien

tnuiavait obtf'nu et mérité sa confiance, et celui que le
N~

nnaire sera réduit à exploiter sous son nom jusque-
absolument inconnu ?

Singutirre conciliation que celle qui puisant son fon-

dement dans le mépris d'un contrat et la violation de

la loi pourrait aboutir a un pareil résultat. Pour nous.
nous ne saurions voir dans le moyen proposé que le

sacrifice de t'intérf'tcommercia) u t'intL'rct purement mo-

ral de la famille. ta faveur qu'on ferait à celle-ci serait

pour le cessionnaire une énorme, une criante injustice,

une véritab)'' et dangereuse spohation que les tribunaux

ne voudront jamais consacrer.

Tout ce qu'ils devraient faire en supposant qu'ils

puissent faire quelque chose, serait d'ordonner qu'A par-

tir d'une époque déterminée le cessionnaire exploitera

sous Mn nom en y ajoutant la qualification de succes-

seur de. ou ancienne maison de. Ainsi se trou-

verait compt'temet)tdéga[: t'intérétmorat de la famille.

En effet, la faillite du successeur laisse pur et sans tache

le nom du prédécesseur respecte le droit du cession-

naire qui conserverait l'achalandage acquis à l'ancienne

maison puisqu'il aurait le droit d'empêcher tout autre
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de se parer directement ou indirectement du nom de

celle-ci.

757' – Le droit que nous reconnaissons au ces-

sionnaire contre le cédant et sa famille, ne saurait ~tre

à plus forte raison méconnu ou contesté à t'égard des

tiers. Propriétaire exclusif de l'établissement et du nom

qui lui ont été transmis, le cessionnaire succède, quant

à ce, à tous les droits de son cédant. Comme lui, il peut

empêcher qu'un tiers quel qu'il soit s'attribue ce nom,

ou une qualification impliquant une qualité qui n'ap-

partient qu'à lui.

H serait donc recevable et fondé à faire réprimer toute

tentative dans ce sens, tout appel à des rapports de pa-

renté ou de patronage de nature à créer une confusion

et à déterminer une concurrence déloyale.

758. On ne peut contester a un commerçant qui

contracte une société, la faculté de faire de son nom )a

raison sociale, à moins qu'il ne s'agisse d'une association

fictive dans l'objet de créer une concurrence détoyate.'

Doit-on réputer faite dans ce but celle dans laquelle

l'associé dont le nom forme la raison sociale, n'apporte

pour mise de fonds que ce nom tui-meme? 1

On ne peut à cet égard se prononcer d'une manière

absolue. La question de savoir si on peut légalement

n'apporter dans une société que son nom a été contro-

t Supra n<"738 et suiv
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~rersëe et dirers< ment résolue; et c'était inévitable. En

pareille matière, le fait seul abstractivement de toutes au-

tres circonstances ne saurait avoir rien de décisif.
D'une part, en effet et commercialemeilt parlant, le

nom qui s'est acquis une grande et juste renommée est

une valeur bien plus réelle, bien plus considérable qu'u-
ne somme d'argent quelconque. Si )'ar~< le

succ''s la cétébrité du nom l'assure par r :j!-s

qu'elle ouvre aux produits sociaux, par la vogue qu'elle

leur imprime.

D'autre part, un nom célèbre sans la coopération ré-

elle et effective de celui qui le porte est-il autre chose

qu'un pi~ge tendu à la connance publique ? Ainsi que

le dit furt justement M. Troplong, le crédit ne s'accorde

qu'A )a personne et à ses oeuvres. Or si la personne dont

la réputation commande la confiance n'a dans la so-

eiëtë qué son nom sans son travail, sa prévoyance, son'

aptitude la fui des t!
trompée, et

dt's lors une telle s<
pas dans la

classe de celles qui sont contraires à la morale publi-
que?

ta loi de <82t n'arait pas à se préoccuper de ce der-
nier point de vue. Son but n été et est de protéger et de

garantir la propriété des noms, de proscrire la concur-

rence détnyate entre comm''n;ants ou industriels, et non
de pr''v)'nir el de rrprimfr le t~'rt que le public peut a-

roir à souffrir de cette concurrence.

BM<Mt~t.f«; 11s
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Il ne peut donc être question ici de la validité de la

société, mais de l'effet qu'elle peut produire à l'égard des

industriels similaires. Or, à ce point de vue, l'apport en

société d'un nom, isolément de toute coopération, peut

inspirer la méfiance et le soupçon. Faire présumer qu'il

n'a été recherché que parce qu'on a voulu spéculer sur

la réputation qu'un autre est parvenu à lui procurer dans

le même genre d'industrie.

Mais ce soupçon, cette présomption ont besoin de s'c-

tayer d'autres circonstances qui les justifient et les con-

firment. C'est donc à rechercher ces circonstances que

doit s'appliquer le juge. Si elles existent, si elles sont

sutHsantfs pour lui donner la conviction que la société

est simutée il peut et il doit non annuler la société,

mais lui interdire d'user du nom dont elle a fait sa rai-

son commerciale.

Dans le cas contraire, le droit à cette raison doit être

maintenu et consacré, mais restreint dans les bornes

qu'exigera la nécessité de différencier les établissements

et d'empêcher une confusion dommageable.'

759. La réputation qu'une raison sociale est par-
venue A se créer, est le patrimoine commun de tous les

associés. Chacun d'eux, en effet, y a contribué par son

travail et son intelligence. Mais cette raison personni-

fiant une réunion d'intéressés ne saurait survivre à la

dissolution de la société. Si elle peut encore se produire,

LSupra n' 739.



MtLMttOMS

ce n'est que pendant la durée et pour les besoins de la

tiquidation

Celui dont le nom composait la raison sociale en re-

prend la propriété exclusive et peut en interdire l'usage

à ses anciens associés. !) est vrai que ceux-ci peuvent

avoir intérêt se rattacher à une société dont la céié-

brité rejaillit forcement sur tous ceux qui en faisaient

partie, et devient pour eux un certificat d'aptitude et de

capacité. Mais cet intérêt ne saurait faire, ni qu'ils pus-
sent prendre un nom auquel ils sont devenus étrangers

LpM ta dissolution de l'étre mora), ni même se dire suc-

MXOMf de la société, si en fait ils ne le sont pas.

Or de ~l~ !'une ~u la société dissoute a li-

quidc et r r.ment le commerce; ou elle en a

))<iss<'la continuation a l'un d'eux. Dans le premier cas,

tn société n'a point de successeur dans le second, cette

quatitë n'appartient qu'A celui qui recevant le fonds

de commerce, en continue l'exploitation. !) est évident

que si chaque associé entreprenant l'industrie ou le com-

tn'TCf que faisait )a société, pouvait l'exploiter sous la

q')n)i(ication de successeur de ceHe-ci, la plus grande

confusion régnerait bientôt entre tous cesétaMissements.

Mais cette qualification est souvent un énorme avan-

tnge. A ce titre elle n'appartient ni à celui-ci ni à celui-

ta de préférence, à moins que l'acte social prévoyant le

Ms de dissolutinn l'ait rég)é d'avance en désignant l'as-

<ocié qui sfrnit chargé de la continuation des affaires.

A défaut, chaque associé a un droit égal à cette con-

tinuation qui doit dès lors devenir la matière d'une
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convention et d'une entente entre eux. Si cette entente

est impossible le fonds de commerce doit être licité,

comme dans )e cas d'indivision entre héritiers, et l'ad-

judicataire a le droit exclusif de prendre la qualification

de successeur de la société.'

760. Le jugement d'adjudication a en effet le ca-

ractère d'un contrat de cession entre les colicitants en

faveur de celui qui reste adjudicataire. ~'(~t'ctOt/MSt

contrahitur. Mais certaines clauses qui pourraient être

amiablement consenties dans le transport convention-

nel, ne sauraient être imposées au colicitant qui s'y re-
fuserait. Ainsi te poursuivant ou tout autre intéresse ne

pourrait même demander l'insertion au cahier des char-

ges d'une clause portant inhibition d'entreprendre le

même genre de commerce ou d'industrie à la partie

qui ne serait pas adjudicataire.
A l'appui de la prétention contraire on disait devant

la cour de Paris La vente du fonds de commerce à H-

citer comprend, outre l'achalandage acquis en commun,

)'ach<i)andage à venir si les vendeurs se réservaient le

droit de former un établissement du même genre près

de celui qu'ils vendent, l'achalandage acquis par la so-

ciété ne serait pas réellement vendu il reviendrait aux

vendeurs; ce serait )a violer les garanties dues à l'acqué-

reur, en même temps que vendre incomplètement le fond

social on objecte en vain qu'il n'y a rien de commun

Ronen, <6nMTt <M7.



MJ)t LM Mtt!)

Njjj)tt))))JMtt~
vend et t'associé qui s'étaMira. puis-

~tMeeMat te< associés qui Mnt personnellement garants

[ df )a vente et que la garantie suppose l'obligation de

~!)e (tas faire; il faudrait alors pour ne pas violer les

principe du droit et tes usages du commerce en ma-

tière de société, et pour ne pas tromper l'acheteur, M

ré'M'rver f r t !e droit d't-tabhr pr~'s du fond à

Tendre u~ rival ce qui ne puurrait avoir

lieu Mn< détruire la valeur réelle du fond social.

Ces cunoidefatiuns qui avaient prévatu aupr~ des ar-

bitr't, échuucrcnt devant la Cour qui les repousse par

<rret infirmatif du 4t octobre <833

« Attendu que dans le cas où l'une des parties se

rendrait adjudicataire du fund de commerce avec la clau-

le sus énoncée, sa position, encore bien qu'elle eût payé

plus cher serait beaucoup plus avantageuse que celle

de l'autre partie qui, pour une légère augmentation du

capital se verrait interdire le commerce dans le quar-

tier le plus fréquenté, le plus riche et le plus commer-

çant de la capitale;

Qu'admettre une semblable interdiction contre le

vœu d'une des parties serait, à son égard, enchainer et

paralyser l'exercice d'une industrie qui doit être libre

pour tous, à moins d'une renonciation volontaire et for-

melle que cette jiberté est conforme aux principes du

droit naturel aui règles de l'économie politique et a

l'intérêt générât de t'ind~trif

t 'D'.
u.

le

t D P 3< < M.
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Notons que, dans l'espèce l'interdiction réclamée se

renfermait dans une zone déterminée au voisinage de

l'établissement social. A plus forte raison devrait-ou la

repousser dans les cas où elle serait réclamée d'une ma-

nière générale et absolue. Le quasi-contrat judiciaire
ne saurait avoir l'effet de la cession conventionnelle.

Celle-ci, en effet, est l'acte d'une volonté spontanée et

libre. Dans la licitation au contraire le colicitant nn

vend pas il subit la vente avec des chances que la dif-

férence des fortunes peut rendre fort inégales. Il est

donc rationnel et juste de refuser à cette vente tout effet

de nature à lier et à enchaîner l'avenir.

76t. Ainsi, après la dissolution de la société,

chaque associé peut en son nom et pour son compte

personnel créer et exploiter un établissement de mcmn

nature que celui qu'exploitait la société. I) y a même

plus si la qualification de successeur n'appartient qu'à
celui qui l'a conventionuellement ou judiciairement ac-

quise, tous peuvent prendre celle d'ancien associé de.

C'est là sans doute spéculer sur la notoriété que la so-

ciété avait obtenue et méritée mais indiquer la partici-

pation qu'on a eue aux affaires sociales ce n'est pas

s'annoncer comme leur ayant immédiatement succédé,

ce serait plutôt le contraire, puisque dans ce cas on se

dirait non associé, mais successeur de la société. D'ai)-

leurs cette énonciation mentionne un fait vrai, inhérent

à la personne qui se la donne. Or, comme le dit la cour

de Paris dans son arrêt du mai <834, elle ne pour-
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fait être reprochable que dans le cas où elle serait faite

dans t'intentiott ou de manière à nuire à des tiers.

Le droit est donc acquis, mais son exercice est limité.

It ne doit jamais constituer un abus et une fraude. H

aurait évidemment ce caractère si, par sa forme, sa cou-

leur, ses dimensions, la différence des lettres, l'annonce

pouvait faire illusion et déterminer une confusion entre

le nouvel établissement et celui du successeur de la so-

tiété.

Mais même dans cette hypothèse la justice ne sau-

rait ni méconnaitre ni dénier le droit elle doit se bor-

'ner à corriger t'abus, à réprimer la fraude, en en ren-

fermant t'Mercice dans des limites telles que toute con-

fusion soit désormais impossible. C'est ce que la cour de

Lyon consacrait dans l'espèce suivante

Les frères Maderni avaient été longtemps associés avec

le sieur Isaac Casati pour la fabrication du chocolat.

Cette société s'étant dissoute en <848, les frères Maderni

reçurent 45,000 fr. pour leur part du fond social qui
continua à être géré et exploité par Isaac Casati.

Plus tard les frères Maderni ayant créé un établisse-

ment pour la fabrication et la vente du chocolat, comme

t
i)s s'étaient réservés de le faire dans l'acte de dissolu-
tion, ils se quatiBfrent de lladerni /r~M ex-associés

<<'7<aac Ca<a<<.

Sur
la poursuite de eetui-d, le tribunal de Lyon or-

donne ta suppression des mots M-a«o<< d'Isaac Ca-

Mh. Mais sur l'appel, la cour de Lyon infirme; elle dé-

~e)are

qu'on ne saurait interdire aui freK* Maderni d'é-
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noncer le fait vrai qu'ils ont été les associés d'Isaac Ca-

sati, qu'autant qu'il serait démontré que cette énoncia-

tion serait dangereuse pour les intérêts du commerce de

celui-ci qu'il sufut donc de prévenir ce danger par les

modifications que la justice a le pouvoir de prescrire.
En conséquence l'arrét du S!< mai <850 ordonne

« que sur l'enseigne des frères Maderni, <° les mots

anciens associés remplaceront ceux de f.c-as!oc<<

3° que les mots anciens associés y figureront en carac-

tères d'une dimension de moitié moins forte que celle

des mots Maderni frères 3° que ceux d'Isaac C(Mo<<

auront en dimension deux tiers de moins que les mêmes

mots ~adefMt /MrM; 4° enfin que la mention entière

sans aucune exception ~aderM /r~r<'t anciens asso-

C! d'/Mae Casati, sera tracée en caractères de la mê-

me nature et de la même couleur.' »

762. La propriété exclusive du nom est perpé-

tuelle. Elle survit donc a la propriété exclusive du pro-

duit puisant son fondement dans un brevet d'invention

et qui n'est et ne peut être que temporaire. Le bénéu-

ciaire du brevet peut seul pendant la durée de celui-ci

fabriquer et vendre la chose qui en fait la matière. L'ex-

piration du brevet, sa nullité ou sa déchéance faisant

tomber cette chose dans le domaine public, la met à la

disposition de tout le monde.

Mais le droit de la fabriquer et de la vendre ne con-

lJ.<!MP., <MO,t,6t
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e pas celui de le faire sous le nom personnel de l'in-

nteur. Après l'expiration du monopole comme pen-

dantsa durée, comme avant sa naissance, ce nom n'ap-

ttartient qu'à celui qui a droit de le porter. L'inventeur

peut donc en tout temps comme tout autre commer-

çant ou industrie), s'opposer à ce qu'un autre se l'attri-

bue, en poursuivre et en faire réprimer l'usurpation, et

empêcher qu'on le fasse figurer sur des produits qu'il

n'a pas confectionnés lui-méme. Son droit à cet égard

puise son fondement dans le respect dû à t'inviotabihté

du nom, et dans le plus légitime intérêt celui de pré-

venir
le discrédit dont ce nom pourrait -être frappé s'il

Mervait à couvrir et à protéger des produits inférieurs de

PBature A lui aliéner la conGame publique.

763. Cette règle, comme toutes les autres, com-

porte quelques exceptions. H y aurait réellement impos-

tibitité de t'invoquer et de l'appliquer, si l'inventeur n'a

donné A ses produits d'autre qualification que son nom

lui-même. Exempte l'inventeur des quinquets celui

des bretelles, etc.

H est évident en effet que si, dans ce cas, on interdi-

tait l'usage de la qualification on interdirait la fabri-

cation du produit, et qu'ainsi, au moyen de cette pré-
caution dont il ne manquerait pas d'user, l'inventeur,

au lieu du monupole temporaire que la loi entend lui

conférer, s'assurerait un monopole éternel.

tt faut donc enseigne M. Blanc qu'il se résigne à

ïoir son nom suivre le sort de son invention et t su-
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bir la loi qu'il s'est bien volontairement faite à lui-

meme.

Toutefois il n'y est réellement contraint que lorsque

le produit inventé et nouveau n'est désigné par aucune

autre qualité que ce nom, de telle sorte que tombé dans

le domaine public on ne puisse l'en distinguer. Com-

ment en effet fabriquer et vendre des quinquets ou des
bretelles autrement qu'en les appelant des quinquets et

des bretelles.

Mais si le nom de l'inventeur n'indique qu'un genre

spécial, qu'une modification, qu'un perfectionnement à

un produit déjà existant et connu on pourra bien se

servir de ce nom mais seulement pour désigner le ca-

ractère du produit et non son origine.

Ainsi l'inventeur de la lampe carcel, n'a créé qu'une
lampe d'un nouveau système qui par l'expiration de

son brevet, est tombé dans le domaine public. Dès lors

tout le monde a pu appliquer ce système, et l'annoncer.

Mais nul autre que Carcel lui-méme n'a été autorisé à

se servir de la désignation pure et simple de lampes-

carcel, parce que cette désignation indiquerait un pro-
duit confectionné par celui-ci et sortant de ses ateliers.

Tout ce qui est permis c'est que le tiers qui fabrique

dans le même système livre ses produits sous le nom

de lampes dites Mfc~, ou /ctfOM carcel, ou suivant la

méthode carcel. C'est ce que la jurisprudence a pres-

crit et consacré.

764. Une seconda exception permet l'usage du
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[ nom de l'inventeur, lorsque ce nom apposé sur les pro-
duits depuis longtemps et sans réciamation, sert dea-

L gner non l'origine, mais la quatité de ces produits.
Ainsi le jugeait la cour de Cassation par arrêt du 24

février <8M. Cet arrêt décide en effd que l'usage par

des tiers du nom d un fabricant est légal et licite t. s'il

est constaté que, par l'effet d'un long usage ou d'un

consentement tacite ou eiprts ce nom est devenu la

seule désignation usuelle et réelle d'un procédé de fa-
brication tombé dans le domaine public; <* s'il a été

pris des précautions pour éviter toute confusion sur l'o-

rigine industrielle du produit fabriqué.

Il est vrai que cet arrêt casse celui de la cour de Pa-
ris qui avait autorisé un tiers à se servir des initiales S.

T. ou du nom de .Sfer/)n en les faisant précéder des

mots façon de. Mais cette cassation n'est motivée

que sur ce que la cour de Paris ne cMM<a<< aucun fait

ou aucun usage <fndan< «at/tr que /e nom de .S<<r/<n

soit ~tFcnu la désignation ordinaire et reçue d'un cer-

tain mode de fabrication tombé datt* le domaine pu-

t/tc.'

1

765. Un arrêt de la cour de Paris du 3 juin
<8~3, nous offre un exemple remarquable de )a légalité

de t'usage du nom, lorsque ce nom indique et sert. de-

puis longtemps dans le commerce, à indiquer non l'ori-

gine du produit mais sa qualité.

'Bp,M.<.«
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Depuis plus de quarante ans on fabriquait et on ven-

dait en France des limes sur tesquei)es on empreignait

les noms Spencer e(Stubs. Cette indication était connue et

acceptée comme désignant la qualité des limes et non leur

provenance étrangère. Cet usage n'avait jamais excité ni

plaintes ni réc!amations de la part des intéressés.

En 1842 la maison Mathieu Spencer et fils et Wit-

liams et Joseph Stubs, actionne devant le tribunal de

commerce de Paris, divers fabricants et débitants de ces

limes, comme ayant usurpé ses noms. Elle conclut a des

dommages-intérêts pour le passé, et à l'interdiction pour

l'avenir d'user des noms Spencer et ~<M&<.

Le tribunal repousse toutes ces prétentions comme

non recevables, attendu que ni les demandeurs ni leurs

représentants en France n'ayant pas fait le dépôt préa-
lable des noms Spencer et Stubs ne peuvent en reven-

diquer la propriété exclusive.
Ce motif n'avait pour fondement qu'une confusion.

En effet il s'agissait dans ['espèce non d'une marque de

fabrique ou de commerce, mais du nom patronimique

de commerçants. Or si la première doit être l'objet d'un

dépôt au greffe le second en est affranchi la loi de

1824 n'en imposant nulle part l'obligation. Aussi la

cour de Paris saisie par l'appel ne s'arrête pas a )a fin

de non-recevoir.

Examinant la prétention au fond, elle la repousse par
les motifs suivants

« Considérant que l'empreinte apposée sur les limes

saisies ne reproduit pas exactement le nom commercial
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t ou la raison commerciale de Mathieu Spencer et fils et

de Williams et Joseph Stubs que les noms de Spencer

et Stubs sans autre désignation s'y confondent avec la

marque, et ne font qu'un avec elle

Qu'il est constant que depuis plus de quarante ans

noms sont apposas sur des limes fabriquées en Fran-

ce et livrées au commerce, et que cet usage, quelque a-

busif qu'il soit, n'a donné lieu à aucune plainte, a au-

cune réclamation de la part des appâtants ou de leurs

auteurs; que d'ailleurs l'empreinle de ces noms n moins

pour objet de fnin' c~nnattre l'urigiue de la fabrication

que de désigner la nature et la qualité de la marchan-

dise.'

76«. – Ce dernier motif constate sutnsamment les

conditions que la e~ur df Cassation ftign pour qu'on

puisse légalement se servir du nom d'autrui. Mais le

premier conduisant A cette conséquence qu'en tire l'ar-

retiste qu'il n'y a usurpation qu'autant que t'empreinte

arguée de contn'facon reproduit exactement et dans son

entier le nom commercial ou la raison sociale d'un fa-

bricant, nous parait inadmissible et mëconnattre l'esprit

et le telle de la loi.

tt est en effet évident que te législateur de <8!t a

voulu également protéger et garantir le nom patronymi-
1que et le nom commercial Fst-ce que le premier n est

pas une propriété aussi respectable aussi sacrée que le

<< «M. t. M)
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dernier ? Est-ce que le droit d'en prévenir ou d'en faire

réprimer l'usurpation n'était pas déjà inscrit dans le

droit commun ? I) n'est donc pas possible d'admettre

que, par une dérogation à ce droit, le législateur ait re-

fusé au commerçant une faculté qui lui est acquise com-

me citoyen.

La preuve qu'il ne l'a ni entendu ni voulu s'induit

des termes qu'il emploie. L'article 1" met sur la même

ligne le nom et la raison commerciale. Donc celui qui

sans usurper celle-ci usurpe celui-là tombe sous le

coup de sa disposition. Comment expliquer l'énuméra-

tion du nom et de la raison commerciale ? Si le légis-

lateur n'avait en vue que le nom commercial, il n'avait

qu'A parler de la raison commerciale qui le constitue.

L'indication conjonctive du nom et de cette raison ne

serait plus, dans ce cas, qu'une redondante superfluité

qu'on ne saurait attribuer à la loi.

D'ailleurs la concurrence déloyale qu'on a voulu at-

téindre, l'emploi du nom patronymique no )a réalisera-

t-elle pas ? Est-il possible dès lors de supposer qu'illi-

cite et condamnable lorsqu'ellese produit par l'usagede

la raison commerciale elle sera légale et permise au

moyen de l'usurpation du nom patronymique ?

767. Qu'importait encore que le nom se confon-

dit avec la marque de l'usurpateur et ne ftt qu'un avec

elle? La marque peut être tout ce qu'on veut qu'elle

soit mais cette tiberté s'arréte devant le nom d'autrui.

S'il suBEsait, pour acquérir le droit de s'en servir, de
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l'introduire et de le confondre dans une marque quel-

conque, on pourrait effacer de nos codes la loi de <8Bt,

car le moyen de l'éluder serait si simple, si facile, qu'il

terait impossible de l'appliquer jamais.
Dans quel but d'ailleurs un commerçant ou fabricant

introduirait-il dans sa marque le nom répute d'un ri-

vât d'industrie si ce n'est pour amener une confusion

entre s<*s produits et ceux de ce dernier, c'est-à-dire de

créer une concurrence détoyate ? Donc l'y autoriser, se-

rail lui permettre précisément ce que la loi défend.

)~ cour de Paris le comprenait si bien ainsi que, par

ton arrêt du 3< décembre <8S3, elle faisait défense au

tieur Teissier d'employer sur ses serrures et dans les

enveloppes et ses factures, le nom Stcrtin ou les initiales

8'f. sans tes faire précéder des mots /aj'on ~e.. et

la cour de Cassation, nous l'avons déjà dit, n'admettait

même pas qu'il put en être ainsi.'

Ainsi la cour de Cassation décide que la disposition

de l'art. <7 de la loi de germinal an i), qui considèret

eommo usurpation de nom, le fait par un fabricant d'a-

~~oir insdrrs dans <a marque de fabrique, le nom d'un

~tutr'' fabricant précédé des mots façon de. est tou-

jours en vigueur sauf à ne frapper ce fait que de la

ine édictée par la loi de <82t que ce principe ne

MBéchitque torsque par un long usage ou par suite

'un consentement soit exprès, soit tacite de la part de

~t'intéressé, te nom d'un fabricant est devenu la seule

~M a* 76t
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désignation actuelle ou reçue de tel ou tel procédé de

fabrication tombé dans le domaine public,
Le dernier motif de l'arrêt de Paris du 3 juin <8t3,

constatant et )e long usage du nom de Spencer e<~<M&<,

le consentement tacite des intéresses et le fait que ce

nom n'indiquait que la nature et )a qualité des produits,

est seul juridique et peut seul légitimer la décision con-

sacrée par la Cour.

768. Dans cette espèce s'offrait en outre la ques-
tion de savoir si l'étranger était recevable à invoquer

le bénéfice de )a loi de <824. Les demandeurs Mathias

Spencer et fils et William et Joseph S)ubs étaient an-

glais, et on soutenait que la loi française ne pouvait et

ne devait protéger que ses nationaux.

Mais cette fin de non-recevoir écartée par )o tribu-

nal, fut également repoussée par la Cour qui déclare que

le fabricant étranger doit trouver en France )a même

protection que les nationaux contre )a fraude.

On doit à notre avis le décider d'autant plus ainsi,

qu'en cette occurrence la fraude contre l'étranger se

double d'une fraude contre les consommateurs français.

En effet on n'usurpe que les origines qui jouissent d'une

grande réputation et en vendant sous la garantie d'une

apparence menteuse des produits inférieurs par la ma-

tière, par le mode de leur confection, on trompe les a-

cheteurs qui les payent fort au delà de leur valeur ré-
elle.

Prévenir et réprimer cet abus c'est donc en réalité
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protéger )e public français. Dès lors bien toin d'empé-

cher l'étranger de se plaindre de l'usurpation de son

~n~m, on doit l'appeler et l'encourager à le faire.

Ce ne sont pas cependant ces considérations qui ont

révalu en <8S7, lorsqu'il s'est agi des marques de com-

rce et de fabrique. Ainsi que nous le verrons, la loi

~~xtt'en occupe n'autorise l'étranger à se prévaloir de

dispositions que s'il a en France un établissement

mmercial ou industrie! et dans le cas contraire, que
MMdans le pays où il réside et où il est établi des con-

~Tenti~nsdipjomatiques crprnt et admettent la réciprocité
or les marques françaises.
Cette disposition de la loi du 23 juin <8S7 et le si-

nce gardé à t'égard des étrangers par celle de <82t,

nt autorisé la prétention d'exiger pour les noms ce qui

est eligé pour les marques, c'est-à-dire la condition de

réciprocité. Cette prétention doit d'autant plus être re-

ttpous.sf''p que même en ce qui concerne les marques,

~eettecondition a suutevé les plus énergiques protesta-
tions de la part des jurisconsultes et des publicistes les

plus autorisés.

MM. Pardessus, Massé, Sérigni, Démangeât, Demo-

mbe la condamnent à l'envi. Comment, dit ce dernier,

~B serait permis d'usurper les marques et la raison so-

MCatedes fabricants étranger'! qui ont en France un éta-

~tissement, un comptoir soit par eux-mêmes soit par
~<npréposé Mais alurs on pourrait leur prendre leur

enseigne, cet autre signe commercial que les tribunaux

pr olégent si <<rtK)Bent et avec tant de raison On pour-
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rait ouvrir auprès d'eux un étaMissement qui leur pren-

drait tout ce qui constitue l'individualité la personna-
lité leur raison commerciale, et jusqu'à leur nom pro-
pre 1 Je ne le crois pas.'

Les auteurs qui ont spécialement écrit sur la matière

ne l'envisagent pas autrement. Le savant et regrettable
Rendu, après avoir rappelé les considérations iavoquces

à l'appui de la disposition de )a loi de ~8u7, ajoute

« Ces considérations ne sont assurément pas sans ré-

plique. Lorsque la question a été portée devant les prin-

cipales cours d'appel on a fait remarquer avec autant

de vérité que de noblesse, que la loyauté est )'âme et la

vie du commerce vis-à-vis des étrangers comme des na-

tionaux; que les tribunaux français ne doivent pas per-

mettre que les consommateurs soient trompés par des

spéculations que la bonne foi et Féquité repoussent que

des actes manifestement interdils par la morale com-

prometlent nos véritables intérêts en jetant la méfiance

dans nos relations internationales; que si les étrangers

sont exclus des droits civils qui ne sont que des créa-

tions de la loi française, ils doivent cependant jouir des

droits qui ont leur fondement dans le droit des gens et

dont la loi frnnçaise s'est bornée à reconnaitre l'existen-

ce Pt à régler l'exercice; qu'un des premiers préceptes

de t'équité naturelle est que tout dommage fait a autrui

exige une réparation de la part de celui qui l'a causé

'Cmf«<f~rot<.tom.),n*!46'
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e <i ce principe est formellement consacré par la lui

mcaise, elle ne l'a pas crée, elle n'a fait que le sanc-

onner, que le proclamer, et qu'ainsi, quoique compris

tn< nos tois civiles, il n'en conserve pas moins son ca-

ctere primitif qui le rend appticabtedans tous tes temps,

ns tous les lieux a l'étranger comme au régnicote

le respect dû à ta propriété d autrui n'est pas une

(tigati~n qui dérive du droit civil mais bien du droit

tturft et du druil des gens.' »

tes partisans de la rceiprocité faisaient beaucoup va-

r une décision d'un tribunal anglais du 16 août <838,

i avait repoussé la demande d'un commerçant fran-

is, réclamant contre l'usurpatiun de son nom et de sa

arque,et en concluaient que protéger en France les noms

les marques anglais serait une véritable duperie.
Mais celle décision n'avait pas fait fortune en Angle-

rre, car un arrêt de la cour de Chancellerie du 4< juin
t857 consacre le Contraire et décide qu'en Angleterre

'étranger a le droit d'obtenir d'une cour d'équité des

mmages intérêts A raison de l'usage frauduteui de

)n nom ou de sa marque.

M. Rendu qui cite ce document rappelle ces paroles
M. le vice-chancellier Wood o i) me parait clair

que le fait que les plaignants sont étrangers ne les rend

pus incapab)fs de demander protection. 11 ne peut y

avoir aucun doute que tr us tes sujets de tous les pays,

sans peut-être en excepter même les sujets d'un pays

i<<~f«M << ~n~M. n**«3 et ttu*
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» ennemi ont droit de s'adresser aui cours du pays
» pour faire arrêter à sa source le préjudice fraudu)euY

» causé à leur propriété. »

M. Rendu se demande dès lors avec raison s'il est

possible que la France se montre moins HMraIe, moins

juste et méconnaisse les exigences du droit de la pro-
priété même étrangère.

Les honorables rédacteurs des ~Mto~t la propriété

industrielle, MM. Pataille et Huguet, estiment de ]pur

coté qu'on ne saurait refuser de protéger cette propriété

sans blesser nos nationaux eux-mêmes. « L'intérêt de

» notre industrie enseignent-ils aussi bien que les

» principes du droit réclament le respect absolu et uni-

versel des marques de fabrique même étrangères,

» parce que c'est là une propriété du droit des gens.

» Les usurpations frauduleuses ces mensonges de fa-

? brication qui ne profitent qu'à un petit nombre, trom-

» pent le public déconsidèrent l'industrie et le com-

» merce, et constituent une concurrence aussi fâcheuse

que déloyale pour nos industriels honnêtes.' »

Le système qui a prévalu, dit de son côté M. Et. Blanc,

nous parait fort contestable au moins en ce qui con-

cerne les marques proprement dites. Dans ce cas en

effet, l'usurpation est qualifiée crime quand il s'agit d'u-

ne marque emblématique (art. ~42 et ~43 C. pénal),

et délit quand il s'agit d'un nom (loi du 21 juiUet <824).

T. ), pa)!. 33, 34.
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Bt nous a toujours paru de droit naturel et des gens

Meprotégermême tes étrangers contre tes crimes ou les

tetiUi commis à leur égard en France.'

Au reste si le doute est permis sur le caractère de la

propriété des marques emblématiques, s'il est vrai qu'-
elle n'est pas du droit naturel et des gens, on ne sau-

tit hésiter à t'égard du nom. ).e droit de s'en servir ex-

!tusivetn)i)tt a préelisté à toute tégistation. La lui civile

t b!en pu le recunnallre, le consacrer, en régler l'exer-

ice mais évidemment elle ne l'a pas crée. Dès lors en

opposant que la loi de <857 ne mérite pas tes repro-
es qu'elle a souteYéit on ne saurait rien en induire

tource qui concerne le nom et si pour la marque il a

Ilu une disposition expresse réglant tes conditions aui-

quelles t'étranger sera admis à invoquer le bénéSce de

.ta toi l'absence d'une disposition de ce genre dans la

i de <824 prouve que le législateur s'en est référé au

oit commun qui ne distingue pas entre le Français et

ranger, et qui assure à tous indistinctement la pro-

priété exclusive de son nom.

769. M. Gastambide est d'un avis contraire il

Menspque l'usurpation du nom d'un fabricant ou d'un

commerçant étranger n'est ni prévue ni punie par notre

i'. Mais outre que cette opinion est isolée, elle aboutirait

jbrcément a l'impunité de l'usurpateur et cette impu-

'D< ht Ce~jT.. «*

'tbMi..B*M.~
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nité M. Gastambide lui-même s'en effraye et la repous-

se. Aussi admet il que l'usurpation du nom d'un fa-

bricant étranger est passible des peines prononcées par
la loi de 1834 comme tromperie sur l'origine de la mar-

chandise et non comme contrefaçon; qu'elle peut don-

ner lieu à des dommages-intérêts envers les acheteurs

trompés, mais non envers le fabricant contrefait.

N'est-ce pas là la plus évidente, la plus insigne con-

tradiction ? Si l'usurpation du nom d'un fabricant n'est

ni prévue ni punie par la loi de <824 elle est donc

licite et permise. Celui qui se la permet use d'un droit,

et nous ne saurions admettre que l'exercice d'un droit

puisse jamais donner lieu à des dommages-intérêts.

De quoi se plaindrait l'acheteur ? D'avoir été trompé

sur l'origine de la marchandise? Mais cette tromperie

l'art. 424 du Code pénal ne s'en occupe pas. Il faudrait

donc, comme le fait M. Gastambide, recourir & la loi

de 18~4: et nous le répétons, si cette loi n'a ni prévu

ni puni l'usurpation des noms étrangers, comprendrait-

on que l'usurpateur fût, dans un cas quelconque, pas-
sible des peines édictées par cette loi c'est-à-dire qu'il
pût, sur la plainte d'un acheteur, être condamné à l'a-

mende et à l'emprisonnement 1

Le tempérament à l'aide duquel M. Gastambide rend

à la loi le caractère de moralité et de justice que son

interprétation lui enlève, est d'autant plus inadmissible,

que cette loi, comme celle de <857, a eu pour but, non

la répression des fraudes que les faits qu'elle réprime

pourraient amener contre le public mais uniquement
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de protéger les fabricants en mettant leurs noms à l'abri

[toute
atteinte.

770. Nous croyons donc que la loi de <8!t.

ttns sa lettre et dans son esprit, a entendu protéger et

protége les noms industriels étrangers comme ceux des

~Murais;et que t'intérét du public français le lui pres-

~ivait comme un devoir.

Mais ajoutons tout de suite que cette opinion embras-

)th<tconsacréepar les tribunaux de commerce et par
~~Mrsde Rouen et de Paris notamment, n'a pas été

~rtagéepar la cour de Cassation.

Un arrêt de la cour de Paris du 30 novembre 4840,

ussait la fin de non-recevoir opposée à l'action de

anger

t < Considérant, disait la Cour, que le nom d'un com-

rçant est une propriété que les lois de tous les pays

doivent faire respecter qu'à ce nom se rattache souvent

une réputation commerciale qui devient un patrimoine

de famille; qu'un étranger qui apporte en France soit

une industrie, soit des produits fabriqués, doit être pro-
tégé comme les nationaux

Que la bonne foi et l'équité sont de tous les pays
que les tribunaux français ne doivent pas permettre que
les consommateur:, soient trompés par des spéculations

que la bonne foi et l'équité repoussent

L Que s'il est attégué qu'en parei))ematiëre les Fran-

cis faiMnt le commerce en Angleterre les demandeurs

trient Angtais;, sont Mpo*<< 4 de telles spoiiatioM. cet



LOIDUZ~JUtLLKTtSZt

altégations ne sont pas justifiées que le fussent-elles, il

ne faudrait pas moins rendre bonne et loyale justice
aux étrangers qui se placent sous la protection de la loi

française, afin de commander et d'obtenir la même pro-
tection pour les Français résidant en pays étrangers.' ?N

A ces considérations la cour de Cassation oppose que
l'action en usurpation de nom est de pur droit civil

qu'en conséquence aux termes des art. H et 43 du

Code Napo)éon, l'étranger non admis à la jouissance des

droits civils ne peut exercer que ceux réciproquement ac-

cordés aux Français par les traités de la nation à la-

quelle cet étranger appartient. En conséquence et par
arrêt du <4 août <8H elle casse celui de la cour de

Paris et renvoie parties et matière devant la cour de

Rouen.

La question pour celle-ci était nettement posée. Elle

était tout entière dans ]e caractère de l'action. Etait-elle

de droit civil ? Puisait-elle au contraire son fondement
dans le droit naturel et des gens?

Mise en demeure d'opter, la cour de Rouen se pro-

nonce dans le sens de la doctrine de la cour de Paris, et

comme celle-ci déclare l'action recevable. Son arrêt du

8 juin <845 considère

« Que Rowtand and son d'après les art. « et <3

du Code Napoléon, n'ayant pas été admis à jouir en

France des droits civils ne sont recevables dans leur ac-

tion que si elle n'est pas l'exercice d'un droit civil

D. p..4<, !.7t.



S L< LES <Ot<S

Il M

t. » Qu'en effet si les étrangers sont exclus des droite

titik qui ne tout que des créations de la lui française,

ils doivent cependant jouir des droits qui ont leur fon-

dement dans le droit naturel ou dans le droit des gens,

et dont la' toi française t'est bornée A reconnattre l'eier-

dce

» Qu'un des premiers préceptes de l'équité naturelle

est que tout dcmmape causé a autrui exige une répara-
tion de )a part de celui qui l'a causé que si ce princi-

pe
est fftrmenemf'nt consacre par la loi française elle

ne l'a pas cret' elle n'a fait que le sanctionner, et qu'-

ainsi, quoique compris dans nos lois civiles, il n'en con-

Sfnre pas moins sun caractère primitif qui le rend ap-

plicable dans tous les lieux dans t<~us les pays à l'é-

tranger comme au régnicole;

» Que cette maxime d'équité naturelle ne peut être

infirmée parce qu'il s'agirait dans la cause de dom-

mages-intérêts pour préjudice causé par usurpation

d'un nom. et son emploi sur des produits industriel,

dont la propriété ne serait étabtie et réglée que par la

loi
civitf

» Qu'en effet le respect dû à la propriété d autrui

n'est pas une obligation qui dérive du droit civil mais

bien du droit naturel ou du droit des gens: que la pro-

priété du nom d un commerçant peut avoir une grande

importance et que, dans tous tes cas, personne n'a le

droit de lui porter atteinte que cette propriété la plus

ppr'ionncttb de celles qui peuvent appartenir à hom-

me, n'est pas créée par la loi civile et peut se conserver
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sans elle que si la loi française intervient pour la pro-

téger contre les atteintes qui peuvent y être portées, elle

ne la dénature pas en la reconnaissant, en la défendant,

car elle ne fait que prêter son appui à une propriété

qui a son fondement dans le droit des gens de toutes les

nations civilisées. ?n

Le pourvoi dirigé contre ce second arrêt vint déférer

la question aux chambres réunies de la cour de Cassa-

tion. L'arrêt qui intervint le t6 juillet 1848 sur tes

conclusions conformes de M. Dupin confirme la doc-

trine de la chambre civile, en adopte les motifs et casse

l'arrêt de la cour de Rouen, comme celle-ci avait cassé

l'arrêt de la cour de Paris.'

771. Cette solution qui a contre elle la presque
unanimité des jurisconsultes a été sévèrement appréciée

par les publicistes. Dans son Droit public M. Serri-

gni la repousse par cette considération que t'indfustrie

dont l'étranger transporte l'exploitation en France de-

vient véritablement française, et lui donne droit il la

protection des lois françaises*. Telle est aussi l'opinion

de M. Massé.'

Dans son Traité du droit international privé, M.

Fœlix combat cet arrêt au nom de l'intérêt de notre com-

merce lui-même.

ID.P.. tS. <. <40

'T. <,p.!K.
Droit comm.dans M*rapport. OMCk droit <tf<y«M, t. <, n*M.
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t « Nous regarderions. dit-il, la sanction déBnitive de
)f) doctrine de la cour de Cassation comme une calamité

de plus A ajouter à celles qu'une jurisprudence et une

législation étroites ont déjà attirées à la France en pro-
voquant des mesures de rétorsion en pays étranger.'

1. 772. Nul plus que nous n'est disposé à rendre

hommage aui profondes lumières et à la haute science

de ia Cour régulatrice, et nous sommes heureux lorsque

nous pouvons abriter nos opinions à l'ombre de sa lé-

gitime et puissante autorité. Donc si dans la circons-

tance nous répudions sa doctrine, c'est que la réHelion

nous a convaincu que son appréciation du caractère de

l'action est entachée d'erreur, ce dont les meilleurs es-

prits ne peuvent toujours se défendre. Cette croyance est

permise torsqu'on la voit partagée par les Pardessus, les

Demangeat, les Demutombe. les Hcndu, les Blanc, les

Serrigni. les Massé les Fœtiï. Ce concours tout au

moins donne lieu à réfléchir, et sollicite un nouvel ap-

pel à sa haute justice.
Ce que la Cour s'est propusce c'est df hatf'r l'admis-

sion de la réciprocité. H faut, disait M.
Dupin, que les

gouvernements étrangers soient amenés A conclure dea
traités et ils reconnaitront mieui t'utitité de ceux qu'on
leur offre lorsqu'ils en sentiront l'absence.

CertM si quelque chose est à désirer c'est que les

Français trouvent chez tes diverses nations la protection

~~M'tdtt.p.
MT
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que nous sollicitons pour l'étranger demandant en Fran-

ce qu'on respecte sa propriété.

Mais cette protection l'obtiendra-t-on si, à l'exemple

de quelques peuples en arrière de la civilisation, on mé-

connaît les principes de l'équité et de la justice? Les

prohibitions, les tracasseries ne sont bonnes qu'à appe-

ler, qu'à motiver les représailles, et ce n'est pas avec el-

les et par elles que nous arriverons au but si désirable

et si désiré.

C'est par l'exemple du respect pour le grand principe
proclamé par les cours de Paris et de Rouen qu'on ap-

prendra aux autres à le respecter c'est en proclamant
que la bonne foi et l'équité sont de tous les pays qu'on

parviendra plus facilement et plus sûrement à convain-

cre de cette vérité, que le chancelier d'Angleterre recon-

naissait en termes si formels et faisait triompher devant

la cour de Chancellerie.

Pour qu'une idée morale fasse son chemin il faut que

quelqu'un en prenne l'initiative. Or à qui ce rôle con-

venait-il mieux qu'à notre noble France toujours si gé-

néreuse, toujours à la tête de la civilisation et du pro-
grès.

Est-ce que d'ailleurs la protection des noms étran-

gers ne tournera pas à notre proSt? N'avons-nous pas

le plus réel intérêt à appeler chez nous les industries u-

tiles qui par l'impulsion qu'ettes impriment au com-

merce, contribuent tant au développement de la pros-

périté publique ? Or comment veut-on que les étran-

gers viennent nous enrichir de leur habileté, de leur in-
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tettigenee, de leurs eapitaul si vous les condamnez &

souffrir que des rivaux d'industrie, incapables de tes e-

galer se parent de leur nom usurpent leur enseigne,

s'attribuent leur raison commerciate au risque de les a-

vilir, de tes discréditer ?1

A ce point de vue il est évident que la doctrine de la

&<«r de Cassation blesse t'intérét pubtic tui-méme. Il leu-r de Cas.'i8tifHl blf'SSP. l'illlht't public lui-m~me. Il le

bien ptus encore au point de vue des consomma-

leurs. Si l'usurpation d'un nom étranger e~t permise,

on ouvre la porte A des abus el a dfs fraudes. On pourra

impunément
se jouer de la credu)ité des acheteurs a-

buser de leur conHance et tes rendre victimes des plus
odie<MM spécutations.

Nous reprochons de plus a cette doctrine de mécon-

nattre le caractère de l'action. Elle n'a pu à notre avis

lui donner un fondement purement civil que par la con-

fusion que le réquisitoire du procureur générai établis-

sait entre tes noms des fabricants ou comm"rfants et les

marques de commerce ou de fabrique assimilant ainsi

deux choses qui, au point de vue du droit, sont sépa-

Lt<W par un ablme.

f En eff'-t le signe, le symbole, t'embteme, le chiffre qui
constitue la marque, celui qui se l'attribue, l'emprunte

an domaine public. !) prend donc en réalité ce qui ne

fui a jamais eiclusivement appartenu, t) fallait donc une

loi pour autoriser et consacrer un pareil résultat et cette

loi loin de sanctionner le droit naturel y déroge en don-

nant a un seul ce qui avait toujours été la propriété de

uus.
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Mais le nom a-t-il jamais appartenu au domaine pu-

Mic? N'a-t-i) pas toujours, dans tous les temps, dans

tous les lieux constitué le patrimoine personnel et ex-

clusif de celui qui en naissant a reçu le droit de le

porter ? Donc la loi qui en prohibe l'usurpation n'en-

lève rien à personne elle ne fait que sanctionner une

propriété qui existait avant elle et sans elle et qui par
conséquent avait pour fondement unique et réel te droit

naturel.

Mais objectait le réquisitoire de M. Dupin l'usage

du nom n'est né que de l'état social et do la nécessité

qu'ont éprouvé les hommes vivant à côté les uns des

autres, de se distinguer entre eux par des désignations
individuelles.

Cette assertion pourrait être contestée. Dans tous les

cas l'origine du droit ne saurait en changer la nature,

et si sa pratique a puisé sa raison d'être dans une né-
cessité sociale, la loi n'a pas créé cette nécessite elle

s'est bornée à la subir et à en réglementer l'usage.

La propriété n'a été elle-même que la conséquence

de la formation des sociétés. En prendra-t-on texte pour

lui refuser le caractère d'un droit naturel, et ce qu'on
ne pourrait faire pour un meuble ou un immeuble,

pourquoi le ferait-on pour le nom.

Nous ne pouvons mieux résumer cette discussion et

mieux justifier notre opinion qu'en empruntant les hau-

tes et éloquentes considérations par lesquelles M. le con-

seiller rapporteur Rocher recommandait l'opinion con-

traire à celle que l'arrêt consacre
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< Qu'en France l'autorité publique soit tardivement

t intervenue pour autoriser la cottation ou interdire

» les changement:! de noms cela s'explique à l'égard

? des uns par la révétation des inconvénients et de la

confusion toujours croissants des appettations féoda-

tM 4 regard des autres par t'état transitoire et ei-

ceptionne) où s'étaient trouvées tes communes avant

d'avoir reçu pour ainsi parler) le baptême de la loi,

r et il n'y avait rien à conclure contre le principe gé-

nérat qui. faisant remonter A l'origine des choses )'af-

fectation du nom a l'individu et a la fami))e. la pré-

sente comme une dfs conditions d'existence de la so-

ciete principe auquel ont rendu hommage dans
» des temps rapprochés de nous, tes lois des 6 fructi-

dor an n et « germinal an n, provoquées par l'in-

? extricable desordre ou avait etë jet~ notre état civil

par la liberté indéfinie des désignations nominales.
» Ces désignations, en effet, ont été dès l'enfance du

monde la conséquence virtuette et le moyen force

» d'eiecution de ces contrats que la doctrine et la ju-
risprudence ont toujours répu~ appartenir au droit

primitif, parce qu'ils sont comme la vie en action de
toute association naissante, vente, échange, prêt. do-

t nation entre-vifs, transactions commerciales de toutes

tortes. tt y a plus, et en cela se manifeste avec édat

r un des plus nobles attributs de notre nature morale.

inh-ttigente et fibre t'institution des noms répond A

cette imputsion secrète, au gré de laquelle l'homme

qui suivant t cïpression de t'dtustre Portalis n'oc-
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» cupe qu'un point dans l'espace et dans le temps, as-

» pire à étendre, à prolonger, au delà de la tombe, son

» existence d'un moment, associe le sentiment de la fa-

» mille à toutes ses ambitions de fortune, de vertu et

» de gloire; se crée un patrimoine d'honneur pour Je

» transmettre, ou l'accroit par cela seul qu'il lui a été

» transmis mobile qui puise tout .ce qu'il a de puis-

» sance dans l'identification des avantages qu'il nous

» assure, ou de l'opprobre contre lequel il nous prému-
» nit, avec le signe extérieur qui les représente.

» Le nom que Dieu a fait servir ainsi à la satisfac-

» tion des instincts les plus élevés et les plus impérieux

» qu'il ait mis en nous, héritage fécondé par l'emploi

» de nos facultés de même que le sol est fécondé par

» nos bras, n'est-il pas dans le domaine de l'homme a

» un semblable titre que les autres biens dont la pro-
» priété lui a été primitivement dévolue soit comme

» fruit de son travail, soit en vertu de sa destination sur

» la terre soit à raison de sa supériorité morale sur

» les êtres de la création ? Et lorsque appliquant les

» déductions au fait, on voit un étranger, un marchand,

» un de ceux à qui la France a de tous temps ouvert

» son sein qu'elle a de tous temps autorisé à accom-

» plir sur son territoire les divers actes qui relèvent du

» droit naturel ou des gens apporter parmi nous son

» industrie, y fonder une mai~n destinée à en écouler

» les produits, confier à l'hospitalité de la loi française

» l'honneur d'un nom accrédité dans le monde com-

» mercial comment serait-il permis à un Français de
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s'emparer de M nom de dire sur te marché public
de la France: c'est moi qui suis cet homme; et de dé-

» pouiller sous un double rapport celui dont il prend
ta ptace .en .<u niveau d'une fraude pré-

» judiciuble au !teurs le nom qu'il n'usurpe

ainsi que pour t'eiptoiter et le démentir? »

Non cela ne d'-vrait étr'i [«~sibtt'tti permis, parce

qu'il y a là une grave atteinte à la tuyauté a la justice
<*t A t'intéret public lui-même. Toutes les nations de-

vraient sans doute le comprendre. Mai*) faut-it parce

que
cette ci méconnatt les plus simples notions de la

raison et de t'équité que celle-là puisse et doive à son

tour tes ntéconnattre ?1

Les cours de Paris et de Rouen n'ont pas voulu t'ad-

mettrp pas plus au reste que nos tribunaux de com-

merce qui plus directement encore intéresses dans la

question, t'ont Cfpendant résolue dans le sens que nous

foutencns. tt est
reprettaMe que notre Cour souveraine

"it refusé d'entrer dans cette voie.

773. te nom dont la loi de <8!4 prohibe et pu

ttit t'usurpation n'est pas seutement le nom patrony-

mique que porte ou que s'est donné un industriel, mais

fncore la dénomination sous laquelle cet industriel ex-

ploite son établissement, et qui constitue son nom com-

B'rcia).

i.e nom commercial, dit M. t)a)toz, est dans toute

'étendue du terme, la qualificatiun qui sert à désigner
un étabtiMMDcnt de commerce ou d'industrie et qui
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s'appelle nom social ou raison sociale quand l'établis-

sement est exploité par une société. Ce nom n'est sou-

vent que le nom patronymique du commerçant, Giroux,

Susse, Marquis, etc. Quelquefois il est tiré de la dé-

nomination particulière donnée il l'établissement le

Cirque olympique, le Café de la rotonde, /'7/)/pjt)0~ro-

me, etc. ou de l'embléme adopté pour distinguer

un étaMissement d'autres établissements de même na-

ture, te]s sont, les deux ~etyo<<, les villes de France,

l'escalier de Cf«<<t/, etc. enfin on entend parfois

par nom commercial la quatiCcation qu'un fabricant

donne aux produits ou l'indication du lieu d'où ils pro-

viennent, Société /t)/t'~«e Boulangerie otettttOtM,

Bazar provenral, etc.

Dans tous les cas )a qualification donnée il )Vtab)is-

sement ou aux produits est la propriété exclusive de ce-

lui qui. )e premier se l'est attribuée. On pourra bien'

créer des établissements du même genre, fabriquer et

vendre des produits identiques, mais on devra les dési-

gner autrement, pour qu'une confusion ne puisse di-

rectement ou indirectement nuire ou préjudicier a l'an-

cien établissement.

Ainsi la Société immobilière s'est vue interdire de dé-

signer l'hôtel qu'elleavait construit par le nom de Grand

Ad<e/ de Paris, parce qu'un autre établissement était

déjà expioité sous la qualification de Grand Mtel.

Rép. génér., Nom, n<7Set suiv.
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~ParTpp!)Mt!~n du même principe, la Cour d'Aix ju-

geait, le 2Ï mai <8~9, qu'une enseigne, c'est-à-dire le

nom ou t'embtéme d'un établissement commercial est

une propriété t/'gitime qui peut, indépendamment de la

vepte. s'acquérir par la possession, tettement que celui

qui l'a prise le premier et qui en jouit depuis plusieurs

années, a le droit de faire supprimer toute autre ensei-

gne qui présenterait soit une similitude parfaite soit

quelque analogie avec la sienne. Un second arrêt de la

même Cour, du 30 août <86t, conGrme et consacre la

même doctrine.'

774. – C'est aussi en vertu du même principe

qu'i) a été jugé que la dénomination E/u;<r <~ la Char-

<reMe appartenait privativement et exclusivement aui

Chartreux.

Un sieur Berthe, fabricant de liqueurs & GrenoMe,

t'ayant employée sur ses produits et dans s<N annonces

et prospectus, fut poursuivi et condamné comme con-

trefacteur.

Pour se défendre contre cette action le sieur Berthe

disait Je fabrique des liqueurs et phxirs de tous

points sembtabtf A ceux des Chartreux dont j'ai pénétre

!e secret avec te secours du magnétisme. Dès lors je puis

appeler mes liqueurs et étixirs ~Mf«r< et ~u:)r< de /o

Br'-mon~. tf« *'t tn'/tt d'~tr. <M)t. p M – V GMhmbKh.

CMXft~ 0* MJ. – Et )))Mt, tM p. M) et
MMT ~~t
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Chartreuse. Leur donner une autre dénomination ce

serait leur enlever leur spécialité et leur caractère.

» Secondement, je ne pouvais écrire mes prospectus

que d'une manière entièrement conforme à celle des

prospectus des Chartreux, puisque mes élixirs sont com-

posés comme les leurs et ont les mêmes vertus que les

leurs.

» Troisièmement, mes marques, cachets et étiquettes

diffèrent essentiellement de ceux du monastère puisqu'ils

portent, non liqueurs de la Chartreuse ou de In Grande

Chartreuse mais liqueurs fabriquées à S'-Picrre de
Chartreuse où j'ai fondé mon établissement puisqu'ils

représentent sur les deux angles les médailles que j'ai
obtenues avec cette légende seule médaille à l'exposi-

tion universelle de 1855; puisque mon nom y figure
en toutes lettres. »

II est évident que le sieur Berthe avait pris toutes les

précautions de nature à déguiser l'usurpation qu'on lui

reprochait, et qui pouvaient à son avis lui permettre de

créer entre ses produits et ceux des Chartreux cette con-

fusion sur l'effet de laquelle il avait spéculé.

Mais il ne put parvenir à faire illusion à ses juges.
Le tribunal correctionnel repousse toutes ses exceptions;

il considère

« En droit, que la loi de 1824 doit nécessairement

s'interpréter en ce sens qu'il y aura délit et partant

lieu à répression toutes les fois qu'une addition, un re-

tranchement, une altération quelconque pourra avoir

pour résultat la confusion de produits nouveaux avec
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des produits préexistants et formant une propriété pai^

liculière

L En fait, qu'il ne saurait être contesté que les droits

R. P. Chartreux ne soient ceux de tout propriélai-
"re; que la désignation qu'ils ont adoptée p ,ur leur li-

queur, et dont ils ont fait le dépôt en 18o2 au greffe

du tribunal de commerce ne leur appartienne comme

Iles liqueurs elles-mêmes que dès lors personne ne peut

directement ni indirectement y porter atteinte; que per-

sonne ne peut rien faire, rien annoncer, rii'i écrire qui

puisse amener la confusion dont il vient d'être parlé;

que c'est ainsi que la loi du 28 juillet 1824 a générale-

ment reru son application, et par exprrs dnns les procès

que les Chartreux ont eu n soutenir, notamment devant

| le tribunal de commerce et successivement devant la

cour impériale de Grenoble. et devant le tribunal cor-

rectionnel de Lyon qui ont consacré en
principe qu'u-

ne identité complète n'est pas nécessaire qu'il suffit que

les marques, cachets, étiquettes ou vignettes puissent in-

duire le public en une erreur préjudiciable au proprié-
taire de l'objet.

I Ces considérations répondent aux deux premiers mo-

yens invoqués. Quant aux divers faits que le troisième

opposait, le tribunal n'y voit qu'un ensemble de préeau-

tions et de ruses décelant l'interition frauduleuse par le

soin qu'ils mettent à la dissimuler.

f En conséquence Ilerthe est déclaré coupable d avi.ir

fait apparaitre sur les liqueurs par lui fabriquées, non-

seulement le nom et la raison commerciale des Char-
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Ireux, mais encore un nom de lieu autre que celui de la

fabrication et condamné aux peines portées par la loi

et à 500 fr. de dommages-intérêts.'

11 doit en être en effet de la qualification donnée

au produit, comme des marques de fabrique ou de com-

merce. Il y a fait dommageable et devant être réprimé,

toutes les fois qu'il y a possibilité de confondre les pro-

duits entre eux. S'il suffisait de déguiser l'usurpation a-

vec plus ou moins d'adresse pour en assurer l'impunité,

tous les inconvénients que le législateur a voulu préve-
nir et réprimer se produiraient bientôt sur l'échelle lu

plus vaste.

774i>i». – On remarquera que le jugement rappel

et constate que les Chartreux avaient déposé au greffe

du tribunal de commerce la désignation qu'ils donnaient

à leurs liqueurs. C'était là sans doute une excellente pré-
caution mais son défaut n'aurait rien pu changer au

résultat.

La désignation donnée aux produits, nous venons de

le dire, équivaut au nom du commerçant, surtout lors-

que, comme dans l'espèce, elle indique le lieu de la fa-

brication. Elle jouit donc des mêmes immunités que le

nom lui-méme.

Or le dépôt au greffe n'est requis que pour la marque

de fabrique ou de commerce proprement dite c'est-à-

dire pour le symbole l'embléme ou le signe qu'un in-

> innaleiinduttr., 1858, pâg Ut.9.
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dustriel prend dans le domaine public et qu'il entend

•'attribuer exclusivement. Celui qui use de son nom ne

prend
rien à personne il use d'un droit que le public

a Ujujours été en demeure de respecter et qui n'a dès

lors besoin d'aucune formalité pour qu'il le soit.

Ainsi, dit M. Blanc, à la différence des marques dont

la propriété :ie se conserve qu'a la condition qu'elles
auront été déposées dans les formes voulues les dési-

Hfanauous donnent droit à la jouissance exclusive par le

seul fait de la possession première. Ainsi la formalité du

dépôt préalable n'est point exigée. Entre autres arrêts

qui l'ont ainsi décidé M. Blanc en indique un de la

cour de Paris du 30 décembre 4843 affaire Fromont

HnireDurel;un de la cour de Lyon du 18 janvier

BBajl affaire Lecoq contre Boudin un second de la

HHJ*1™du juin affaire Treyfousse con-

HK^Sroon.1

H Ainsi l'industriel qui n'a pas déposé la désignation

qu'il a donnée à ses produits, use d'un droit. Mais si ce

dépôt n'est pas nécessaire pour la désignation, il est in-

dispensable pour la propriété exclusive des accessoires

qui l'accompagnent, tels que signes, dessins, emblèmes,

et c'est sans doute à ce titre que les Chartreux l'avaient

opéré.

H 775. –
L'exemple des Chartreux a été suivi par

d'autres communautés religieuses. Nous avons aujour-

H Dt la cttttrifttttm, pif. 741.a.
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d'hui la Troppisline, la liqueur du Mont-Cassin,ete.

On pourrait regretter que des communautés vouées il la

prière et aux bonnes œuvres se livrent à des spécula-

tions commereiales, et loin de doter le domaine public

de produits dont ils vantent l'utilité et les vertus, appel-

lent les sévérités de la justice sur leurs concurrents.

Mais si leur vœu de pauvreté ne les empêche pas d'a-

gir ainsi leur droit au point de vue de la loi civile est

incontestable. Les produits qu'elles inventent et créent,

la désignation qu'elles leur donnent sont évidemment

leur propriété, et on ne saurait refuser à cette propriété
la protection qu'elles réclament pour elle.

Depuis longtemps aussi les Carmes se sont acquis une

grande réputation dans la fabrication de l'eau de mé-

lisse. Mais ce qui distingue celle-ci des produits dont

nous venons de parler c'est qu'elle n'est rien moins

qu'un remède, qu'une préparation pharmaceutique dont

la formule se trouve inscrite au Codex.

De là cette conséquence que tout le monde peut febri-

quer et vendre de l'eau de mélisse mais nul autre que

les Carmes ou leur représentant légal ne peut la quali-

fier d'eau de mélisse des Carmes,

La cour de Paris a singulièrement varié à ce sujet.

Après avoir prononcé dans ce sens le 12 mai 1825 elle

décide le contraire le 10 novembre 1843. Ce dernier

arrêt se fonde sur ce que l'eau de mélisse fabriquée sui-

vant la formule des Carmes se trouvant mentionnée dans

le Codez chacun peut la fabriquer sous cette désigna-

tion.



SIR LESROMS

If – ;u

Ce qui est au Codez c'est uniquement la formule

suivant laquelle se prépare l'alcoolat de mélisse. Il est

poaible que cette formule soit celle que les Carmes em-

ployaient. Mais le Coi$x ne l'indique même pas; il ne

fait là pour ce produit que ce qu'il fait pour tous les

autres.

I
Toutes les préparations pharmaceutiques, en effet, fi-

gurent au Codez et doivent y figurer sous peine d'être

considérées et prohibé comme remèdes secrets. Mais

ce recueil, en adoptant une formule, se l'approprie et

Bjaaiencequ'il garde sur celui à qui elle est due, est la

fHléquence
de ce principe qu'il ne faut pas confondre

le produit avec le nom de l'inventeur. le premier peut

être fabriqué par tous, puisqu'il n'a jamais élé ou qu'il

n'est plus protégé par un brevet, et qu'ainsi il est dans

le domaine public mais on ne peut annoncer et vendre

comme émanant de l'inventeur ce qui ne provient pas
de sa fabrication.'

Attacher dans le Codez le nom du premier prépara-
teur à la formule de la préparation, c'était unir celui-ci

li celle-là, l'en rendre inséparable, et par conséquent le

jeter avec elle dans le domaine public, rendre une pro-

vpriété particulière la propriété commune, autoriser des

I mensongesde fabrication aussi préjudiciables à l'auteur

de la découverte que susceptibles de nuire au public.
Le législateur ne l'a pas entendu n"a pu lVnicndre

>El Blanc. Comtnf., ptf 711.
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ainsi. C'est ce que la jurisprudence a toujours compris

et consacré. Nous avons déjà vu que pour les prépara-
tions pharmaceutiques le nom de l'inventeur ne peut
être employé par des tiers qu'à la condition de le faire

précéder de ces mots selon la formule de.

N'était-il pas, en effet, rationnel et juste d'empêcher
que le public soit trompé sur la provenance réelle du

remède qu'il achète, et que le discrédit dont une ma-

nipulation inhabile ou défectueuse peut frapper le pro-

duit rejaillisse sur celui qui par son habileté, son in-

telligence et le choix des matières premières a su don-

ner à sa fabrication une incontestable supériorité?

Or, ce qui est juste pour l'individu l'est au même ti-

tre pour la communauté. L'être moral est un citoyen

comme un autre, soumis aux mêmes obligations, ayant

les mêmes droits; et si le droit existe, rien ne saurait

faire qu'il ne rencontrât pas devant les tribunaux une

protection égale.

Conclusion Des deux arrêts de la cour de Paris, ce-

lui de 1825 est le seul juridique. Toute personne peut

fabriquer et vendre l'eau de mélisse. Mais la dénomina-

tion d'eau de mélisse des Carmet n'appartient qu'aux
Carmes ou qu'à leur représentant légal. L'emploi qu'un

autre en ferait serait illicile et constituerait l'usurpation

de noms prévue et punie par la loi de 1821. Tout au

moins devrait-on exiger que, dans ce cas la mention

i
Svpra a" 78 ot aaiv
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u nom fût précédée des mots dite des Carmes ou u-

Hfo>t la formule des Carmes.

Encore ne faudrait-il pas que cette indication fût faite

Hte manière à masquer une usurpation et amener la

confusion qu'elle a pour but de prévenir. On devrait

onc eiiger qu'elle fut inscrite en caractères de mêmes

grandeur
forme et couleur que ceui de l'annonce du

roduit et du nom de celui qui le fabrique. ^m

M 770. – Aux termes des articles 29 et 30 du Code

de commerce, la société anonyme n'existe point sous un

nom social elle n'est désignée par le nom d'aucun des

Hwoeiés; elle est qualifiée par la désignation de l'objet

Blon entreprise.

Cette qualification devient donc sa raison commer-

Hciale qui est des lors sa propriété exclusive et que nul

H ne peut s'attribuer sans contrevenir à la loi de 1824 et

encourir les peines qu'elle prononce.

H Le décider autrement serait placer tes sociétés anony-

mes si utiles si importantes quelquefois dans un état

de dangereuse infériorité puisqu'on les placerait hors

la loi commune, el qu'on leur refuserait tout moyen de

M défendre contre une injusle et déloyale concurrence.

Le tribunal et la cour de Paris ont eu à s'expliquer à

Ce sujet dans l'espèce suivante

-
Par décret du 6 juillet 1863, le Gouvernement auto-

Wriv la société anonyme l'Approvisionnement, société

de crédit des halles et marchés de Paris. Cette société

Bavait pour objet 4* de faciliter avec ses capitaux lou-
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tes les transactions auxquelles donnent lieu les produits

agricoles les denrées alimpntaires el les bestiaux au

moyen d'escompte et de réescompte, auprès de tous éta-

blissements publics, des effets à une ou plusieurs signa-

tures 2" de se charger de la vente à la commission

pour !e compte de tiers de la consignation de denrées

alimentaires et agricoles.

Une importante maison de Paris l'ancienne maison

Lesage actuellement sous la raison Morel et C", créée

pour la vente des mêmes produits crut pouvoir pren-

dre à son tour la dénomination de Compagnie d'appro-

visionnement des halles et marchés.

.Mais sur la poursuite de la société anonyme l'Appro-

visionnemeni, le tribunal de Paris

« Attendu que par décret du 6 juillet 1863, la société

l'Approvisionnement a été autorisée sous la dénomina-
tion de société anonyme de crédit des halles et mar-

chés

» Que ce n'est que postérieurement à cette date que
Morel et O, modifiant la dénomination sous laquelle

leur maison était connue, ont pris celle de Compagnie

d'approvisionnement des halles et marchés

» Attendu que cette modification a eu pour effet de

créer entre les deux établissements une confusion qu'il

convient de faire cesser

» Dit et ordonne que, dans les trois jours de la signi-

fication du présent jugement Morel et Cif seront tenus

de supprimer {' de leur enseigne S* de leurs paniers
ou enveloppes; 3° de leurs factures têtes de lettres et
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^^Ht documents où ils pourraient se trouver, ces mots:

mCnmpagnie d' approvisionnement des halles et mar-

Wfhéi. »

Morel et 0* ayant émis appel, la Cour, par arrêt du

24 janvier 4866 confirme le jugement par adoption

pure et simple de ses motifs.'

I Supposez qu'au lieu d'une modification à une raison

mmerciale plus ou moins ancienne, il se fût agi d'une

aison nouvelle, le résultat eût été et eût dû être le même.

mme nous venons de le dire on n'aurait pu admet-

Brele contraire qu'en pinçant la société anonyme en de-

ors du droit commun, qu'en la condamnant, sans pou-

ir se plaindre, a subir toutes les concurrences que ses
Muccfa et la légitime réputation qu'elle s'est acquise, ne

anqueraient pas de susciter. ta loi de 1824, dans son

prit et dans son texte n'a rien qui pût autoriser un

reil résultat. La dénomination d'une société anonyme,

p elle n'est pas un nom proprement dit constitue évi-

demment une raison commerciale, et se place a ce titre

us la protection que la loi assure k celle-ci comme à

belui-lè.

Au reste si la société anonyme a droit de revendiquer

Be bénéfice de la loi de 4824, elle est d'autre part obli-

gée d'en respecter les prohibitions. Quelle que soit pour
elle la nécessité de se qualifier par la désignation de

l'objet de son entreprise son droit s'arrête devant le

HtJpMftfe trttmtmm
du 4( man 4M4.
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droit des tiers, et il est évident que si, dans l'espèce que

nous venons de citer, Morel et C" s'élaient, avant juillet
1863 intitulés Compagnie d'approvisionnement des

halles et marchés, loin de pouvoir leur interdire cette

qualification la société nouvelle eût été sur leur de-

mande, empêchée do se l'attribuer.

Qu'on prohibe à qui que ce soil d'usurper la raison

commerciale d'une société anonyme, c'est naturel, équi-

table et juste. Mais où serait la raison de permettre à

celle-ci de prendre une dénomination qui, déjà connue

et réputée en commerce, est pour celui qui l'empluit une

propriété incontestable ?1

Dans ce cas la société anonyme doit concilier les exi-

gences de la loi avec le respect des droils des tiers et

si elle se qualifie par l'objet de son entreprise, elle est

tenue de le faire de manière à prévenir et à empêcher

toute possibilité de confusion entre elle el l'établissement

déjà en possession de cette qualification.

777. La loi de 1824 n'est pas appliceble à tou-

tes les hypothèses que nous venons d'indiquer. L'homo-

nyme qui use de son nom celui qui, en favpur de re-

lations de parenté ou de patronage se qualifie de fils,
frère, oncle, neveu, cousin, commis, ouvrier d'un in-

dustriel renommé, ne commet pas, en effet, le délit pré-
vu et puni par cette loi, il n'usurpe rien. Tout se borne

de sa part à une tentative de concurrence déloyale dont

l'appréciation et la répression est de la compétence ex-

clusive de la juridiction civile.
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En dehors de ce cas quelles que soient les précau-

t lions dont il s'entoure de quelques détours qu'il use,
Celui qui fait apparaître sur ses produits le nom d'un

fabricant ou d'un lieu de fabrication mensonger com-

met le délit puni par la loi.

Il ne pourrait pas éire qu'on fil indirectement ce que
la loi prohibe de faire directement. Aussi la loi o nsi-

dère la culpabilité comme acquise qu» le fait résulte

d'une addition, d'un retranchement ou d'une altération

quelconque.
II est même à peu près certain qu'on se trouvera tou-

joursen présence d'une de ces hypothèses. L'usurpa-
lion en effet se garde bien de procéder trop ouverU1-

nient. Sou unique chance desuccès est précisément dans

les déguisems'ils qui la rendent plus ou moins saisis-

ble, et que la loi devait dès lors formellement prévoir

réprimer.

H. Gn>lambide a puisé dans la jurisprudence divers

exemples des manœuvres que la volonté de spéculer sur

une réputation légitimement acquise inspire à l'avidité

Wjéecertainsindustriels.

Celui-ci annonce qu'il tient les produits de M

I célèbre fabricant. Mais tes mois qui précèdent ce nom

boni écrits en caractères microscopiques à peine visibles,

manière que le nom seul écrit en grosses lettres
frap-

e eiclusivement l'atlwilion et désigne la maison soit

Komme succursale, soit comme dépôt de l'élablissement

de ce fabricant

I Celui-1» voulant prendre le nom de Verdier, son ri-
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val réputé d'industrie, fait peindre sur son enseigne un

oiseau au dessous duquel il écrit au Verdier. Mais ici

encore le mot au est tracé en caractères à peine visibles,

de manière que cequi frappe exclusivement les regards

est le nom Verdier dont on a voulu profiter, et à l'aide

duquel on s'attire une confiance imméritée;1

C'est le nom de Petit que ce troisième veut usurper.
Il pend donc pour enseigne au gagne pttit. Mais usant

d'un même artifice, il met le nom de petit en lettres

majuscules et ce n'est que par une attention soutenue

qu'on peut découvrir les mots qui le précèdent.'
Ces ruses malgré leur prétention à la finesse sont

trog grossières pour que la justice puisse s'y tromper.

Usant de leur pouvoir souverain les tribunaux n'ont

pas manqué de les réprimer.

77R. En cette matière, en effet, la loi laisse à la

justice la plus entière la plus absolue liberté d'appré-

ciation. Ce qu'elle a à considérer c'est l'intention qui
a dicté l'acte, et cette intention se décèle par le but qu'on

a voulu atteindre, par les conséquences auxquelles on a

abouti, enfin par les précautions dont on s'est entouré,

et qui, comme le disaient le tribunal et la cour de Gre-

noble dans l'affaire des Chartreux, ne font souvent que
démontrer la fraude par le soin qu'elles mettent à la dis-

simuler.

i Gazette det tribunaux, 9 janvier ( 8S7.

sibid., 6 avril 4833.
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Peu importe que l'usurpation ne soit ni brutale ni

te. Il suffit qu'il puisse y avoir confusion et que
Hnoit cette confusion qu'on ait voulu créer, pour que la

tonne soit encourue et doive être prononcée.
On sait combien est répandue la réputation de l'eau

|k Cologne de Jean-Marie Farina. Ln fabricant avait

pris le nom d'Antoine Farina et se croyait à l'abri

derrière cette différence dans les prénoms. Mais sur la

poursuite de Jean-Marie le tribunal correctionnel de

Paris le condamne comme usurpateur à trois mois de

orison.'

Un commerçant a été condamné en récidive è deux

^Kde prison pour avoir inscrit sur ses crayons le nom

te sur la poursuite de M. Humblot Conté.'

Le papier Weynen ayant acquis une grande célébrité,

on a fabriqué et mis en vente des papiers Wyonen,

des papiers Meynen. Mais ces tentatives sont venues é-

jehouer devant la police correctionnelle.1

Kiifiu un arrêt de la cour de Paris rendu sur les

[poursuites de M. Alexandre, célèbre facteur d'orgues et

d'harmoniums, a condamné comme usurpateur un au-

tre facteur qui avait pris le nom d'Alexanidre.
On ne saurait qu'applaudir à toutes ces décisions. S'il

g~ lit

en effet d'estropier plus ou moins un nom pour

lire à l'abri des prohibitions prononcées par la loi,

Ouêllt 4* tritmuuM. 10 juillet «SIS..jM

• Ibii, <1 jinneHIl*.
1 > tbid 11 jaBTMr4l33;16manlSM. 'M
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pour échapper à toute réparation à toule peine cette

loi ne serait bientôt plus qu'une lettre morte, et la

concurrence la plus scandaleuse n'aurait plus de

bornes.

Le principe proclamé et consacré par la jurispruden-
ce qu'il n'élnil pas nécessaire que l'usurpalion fût ser-

vile qu'il suffisait que le fait incriminé pût créer une
confusion entre les deux établissements, s'imposait par
la force des choses, el pouvait seul assurer toute son ef-

ficacité à la volonté du législateur.

779. – Il arrive quelquefois qu'un fabricant ou

commerçant se conlenle de marquer ses produits de ses

initiales. La reproduction de ces iniliales conslilue-t-elle

l'usurpation de noms?1

M. Etienne Blanc soutient l'affirmative « JI y a,

» dit-il, non usurpation de marques, mais l'usurpation

» de noms prévue et punie par la loi de 1824, lorsque

» la marque consistant en de simples initiales a été re-

» produite. Il faudrait ranger la marque par iniliales

» au nombre des marques emblématiques, si la loi avait

» dit expressément que la marque nominale sera seu-

» lement celle qui reproduira le véritable nom du fa-

» bricant. Telle n'est pas la disposition de la loi, et nous

» avons démontré précédemment qu'il y a usurpation
» de nom même dans la reproduction d'un nom de

» convention. Or qu'est-ce que l'emploi des initiales, si

» ce n'est le diminutif du nom 7 Les initiales sont évi-
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» demment plus près du nom véritable que le nom de

B»

convention.' »

780. A notre avis, celle doctrine ne saurait être

admise. Elle reproche A"la loi de n'avoir pas fait ce

qu'elle a, au contraire, très-expressément fait, et se fon-

rsur

une assimilalion que tout repoussa.
Comment en effet le législateur de 1824 pouvait-il ei-

primer qu'il ne statuait que pour la marque nominale

plus ci (ressèment qu'en se bornant à prohiber l'usur-

^Ualiondu nom G «aiment si l'emploi des initiales tom-

^Mtousle coup de ses dispositions. la loi de 1857 spé-

le pour les marques a– l-clle placé ces initiales dans

catégorie des marques sur la même ligne que le si-

gne, l'embléme, le chiffre ?T

Que les initiales soient un diminutif du nom vérita-

P, qu'elles s'en rapprochent plus que le nom de con-

^Renliori, elles ne sont pas évidemment ce nom et puis-
Hquela lui de 1824 ne voit le délit que dans l'usurpa-

n de celui-ci, étendre ce caractère A l'emploi des ini-

Hiales,ce. serait ajouter a ses dispositions créer un délit

r analogie re qui est une hérésie en droit criminel.

B
I* nom de convention s'il n'est pas le nom vérita-

Hple,n'en personnifie pas moins celui qui le premier se

^Vstdonné. On ne s'appellera pas en commerce Bar-

Hfcu.on s'appellera Job. Est-ce qu'un doute peut surgir

Mur l'iiiilividualité que ce nom représente?

>C<mtr,f.m. ra jl
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Les initiales ne s'appliquent à personne précisément
parce qu'elles conviennent à trop d'individus. JT."B.

désignent Jules Bonnet aussi bien que Joseph ou Jac-

ques Bonnet, aussi bien que Joseph Blanc, que Jacques

Barlhelemy, que Jean Bonnefoy, etc. Comment la

justice décidera-t-elle quel est de tous ces noms celui

qu'on a voulu usurper, qu'on a en effet usurpé 7 Dé-

clarera-t-elle qu'ils l'ont tous été, et condamnera-t-elle

l'usurpateur autant de fois qu'il y aura plainte de la

part d'un de ceux qui ont droit à ces initiales ?1

Que feront donc les tribunaux dans celle perplexité
et ce doute ? Ils suivront les conseils de la raison et de
la loi; ils s'abstiendront et ils acquitteront. Aussi la pra-

tique ne s'y est-elle pas trompée, et si l'usage exclusif

d'initiales a été revendiqué, c'est à titre de marque ex-

clusivement. On peut en voir un exemple notable dans
un arrêt de la cour de Cassation du 28 mai 4 822.

Maintenant est-ce que cette perplexité et cedoute peu-
vent exister pour le nom de convention î Le pseudony-

me Job, Pïadar personnifie Bardou ou Tournachon aussi

bien que le nom véritable. On ne peut donc raisonner
d'une hypothèse à l'autre et placer sur la même ligne

l'emploi de simples initiales et celui d'un nom de con-

vention, c'est assimiler deux faits qui n'ont entre eux ni

affinité ni similitude.

Il ne saurait donc exister le moindre doute les ini-

tiales ne peuvent être et ne sont qu'une marque emblé-

matique dont la propriété exclusive est aujourd'hui ré-

glée, non par la loi de 1824, mais par celle du 23 juil-

let 1857.
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r 781. M. Et. Blanc invoque comme justifiant sa

doctrine, l'arrêl de la cour de Paris du 86 avril 1851.

Mais cet arrêt est précisément intervenu entre Bardou

et Ussauzée à l'occasion du papier à cigarettes. et ce

.dont il attribue la propriété exclusive au premier c'est,

non les initiales J.B., mais le nom de Job. On ne sau-

rait donc en raisonner dans le sens de M. Blanc à

moins d'assimiler les lettres initiales au nom de conven-

tion ce qui, nous menons de le démontrer, n'est ni ra-

tionnel, ni juridique.
Mais ce que la cour de Paris ne décidait pas le 26

avril 1851 elle l'avait jugé le 29 novembre 1850 en

punissant des peines édictées par la loi de 1824, l'usur-

pation de simples initiales; mais sur le pourvoi dont il

fut l'objet, cet arrêt encourut la censure de la Cour su-

prême qui en prononçait la cassation, le 12 juillet 1851,

i sur les considérations suivantes

« Sur le troisième moyen fondé sur la violation et la

fausse application
de l'art. 1" de la loi du 28 juillet

1824, en ce que l'arrêt attaqué avait appliqé à l'emploi

des initiales d'un nom les peines infligées à l'usurpation

d'un nom ou d'une raison commerciale

» Attendu que la lui de 1824 n'a prévu et puni que

l'application
sur des objets fabriqués soit du nom d'un

fabricant autre que celui qui en est l'auteur soit de la

raison commerciale d'une fabrique autre que celle où

les objets ont été fabriqués, soit enfin du nom d'un lieu

autre que celui de la fabrication

» Qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que les cou-
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verts contrefaits porlaienl le chiffre 6 entre les deux pla-

teaux d'une balance, marque frauduleusement supposée

de Christofle et C"; mois que cette marque ne consti-

tuant ni le nom du fabricant, ni la raison commerciale

de sa fabrique ni le lieu où elle est située ne pouvait

constituer le délit prévu par la loi du 28 juillet 1824;

» Que la loi pénale ne peut être étendue au dola de

ses termes, et qu'elle doil être restreinte aux cas qu'elle
a prévus; que dès lors l'arrêt attaqué en a fait une faus-

se application en déclarant que la marque apposée sur

les couverts représentait le nom et la raison commer-

ciale de la maison Christofle, puisque la loi punit l'ap-

position du nom lui-même ou de la raison commerciale

et non d'un signe représentatif seulement.' »

Or les initiales ne sont pas autre chose qu'un signe

destiné à représenter le nom; et M. Blanc le reconnaît

lui-même en enseignant qu'elles sont plus près du nom

que le nom de convention. Donc elles ne sont pas le

nom et dès lors l'interprétation que la cour de Cassa-

tion fait de la loi, condamne expressément lu doctrine

que nous repoussons.

La question de savoir si l'emploi des initiales était

l'usurpation du nom ou seulement de la marque offrait,

avant la loi de 1857, un grave intérêt. L'usurpation du

nom n'entraînait, en effet, depuis 1824, qu'une peine

correctionnelle tandis que l'usurpation de la marque

1 J.duP., 4851, », 606.



donnait lieu à une peine afflictive et infamante aux ter-

mes de la loi de l'an il et des articles 142 et 143 du

Code pénal.

K II loi de 1837 donnant à l'usurpation des marques

Hwcaractèrede délit, l'intérêt de la distinction a disparu
au point de vue de la pénalité. Mais il existe encore au

point de vue des formalités à remplir pour l'acquisition

de la propriété exclusive, notamment de la nécessité d'un

dépôt préalable au greffe qui seul confère cette proprié-

té s'il s'agit d'une marque seulement, et qui ne serait ni

requis ni obligé s'il s'agissait du nom. On ne saurait

donc méconnaître l'ulilité de la discussion à laquelle

nous venons de nous livrer.

782. La loi de 1824 n'admet l'existence du délit

qu'elle punit, que si le nom usurpé a été apposé nu fi-

gure sur des objets fabriqués.

Ces termes ont fait naltre une difficulté. Faut-il en

conclure qu'il n'y a pas délit lorsque le nom supposé

ne se Irouve que sur l'étiquette ou l'enveloppe qui re-

couvre la marchandise ?1

L'atfirmalive aboutirait forcément à ce résultat que de

nombreuses et im|>ortantes industries se troueraient

placées hors la loi et condamnées à souffrir sans pou-

voir se plaindre des spéculations déloyales effrauduleu-

•es dont elles pourraient être l'objet. Comment, en effet,

apposer ou faire apparaître son nom sur des liquides,

•ur des éguilles ou des épingles, sur les fils de colon, de

laine, de soie, etc.
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Or que le législateur de 1824 n'ait ni entendu, ni pu

entendre abandonner ces industries à la discrétion et

aux entreprises des fraudeurs, c'est ce qui ne saurait ê-

tre ni douteux ni contesté. Dès lors il faut admettre qu'il

n'a pas voulu donner aux termes dont il s'est servi leur

étroite et littérale signification.

Apposé dit M. Gastambide veut-il dire identifié à

l'objet fabriqué, de telle sorte qu'il soit impossible d'en-

lever le nom sans détériorer la marchandise ? Nous ne

le pensons pas. L'apposition d'un faux nom sur une

bouteille, sur une boite, sur une enveloppe, sur une éti-

quette doit être réputée faite sur la marchandise, et est

passible des peines portées par la loi de 1824.'

Suivant M. Calmels et nous sommes en cela de son

avis, la loi est également applicable lorsque le nom faus-

sement indiqué est apposé non plus sur l'objet mais

sur un de ses accessoires. Par exemple si un tailleur

met à un pantalon de sa confection des boutons portant
le nom d'un autre tailleur, si dans la confection des voi-

tures neuves ou dans la réparation des voitures vieilles

on emploie des écrous ou chapeaux d'essieu sur lesquels

sont inscrits les noms d'un autre fabricant.'

Mais il est évident dans ce dernier cas, que le délit

n'existe que si les écrous ou chapeaux d'essieu portant
le nom d'un tiers ont été fabriqués par celui qui les

i Dela Contre, n» 43t. – Conf., Rendu,Marq.de fabr., n» 398

s Dtt nomi et marque» de fabriqut. n* 423.
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Kmploie ou par lui sciemment achetés d'un conlrefac-

ur. Si celui dont ils portent le nom l«-s fabrique, non

^hourson usage personnel, mais pour les débiter et tes

rendre, tous ceux qui les tiennent de lui ont inconlesta-

^lomenl le droit de les employer à leur gré et selon leur

Bbonvenance.fx carrossier ou charron qui achète des

objets de son industrie ne le fait que pour les besoins

de son exploitation nul ne peut l'ignorer et le vendeur

oins que personne. Il ne saurait donc ni redire à cet

^Bmplojni prétendre s'y opposer. S'il peut craindre qu'il

i soit préjudiciable, il n'a qu'à ne pas vendre.

H n'y aurait non plus aucun délit si, ne substituant

ucune pièce à une autre le réparateur de la voiture

'était borné à raccommoder ou à rajuster les pièces an-

eiennes.

785. – En définitive les termes de la loi apposé

ou fait apparaltre sur des objets fabriquât, n'ont qu'un

W)bjet,
à savoir celui de protéger l'industrie et de ga-

ntir à chacun les résultats de ses efforts les fruits de

son intelligence.

K Ce qui s'en induit c'est que les produits naturels du

BkI les fruits de la terre qui se débitent et se vendent

^anspréparation ni manipulation préalable sont lais–

r la loi de 4821 en dehors de ses disposilions. Il

effet plus qu'évident que leur désignation générique

peut appartenir privativement et exclusivement à per-

sonne et que en dehors de leur qualité même leur
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valeur ne saurait s'accroître par le nom de celui qui les

vend soit en gros, soit en détail.
Ainsi au point de vue du nom de la personne ou du

lieu de production, la vente des thés, cafés, truffes, rai-

sins, amandes, etc. ne saurait dans aucun cas lom-

ber sous l'application de la loi de 1824.

Sans doute le nom du débitant peut offrir une cer-

taine garantie sous le rapport de leur pureté, de la sin-

cérité de leur provenance. Mais il est parfaitement loi-

sible à ce débitant de s'assurer le profit de la réputation

qu'il s'est acquise en adoptant une marque de com-

merce qui signalerait les objets sortant de son magasin,

et que nul autre que lui ne pourrait employer

784. Après avoir veillé à la propriété du nom et

de la raison commerciale des fabricanls et des indus-

triels, la loi s'occupe des lieux de fabrication. Il est des

villes, des pays célèbres par l'excellente qualité de leurs

produits ou le perfectionnement de leurs procédés de

fabrication. Cette réputation est une richesse nationale,
une propriété publique et collective qui appelait toute la

sollicitude du législateur.

Cette sollicitude les lois anciennes l'avaient exagérée.

Ainsi les statuts accordés à la fabrique de Carcassonne,

le 26 octobre 1666, portaient la peine du carcan pen-

dant six heures, contre tout manufacturier coupable d'a-

voir apposé sur ses draps la marque d'une ville autre

que celle où ils avaient été fabriqués.

La loi de germinal an xi assimilait au faux l'usurpa-
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Bon du nom de lieux de fabrication. Mais en restrei-

gnant l'usurpation à l'emploi des mots façon de

elle laissait une large issue à la fraude, dont l'énormité

de la peine comme nous l'avons déjà dit assurait les

veloppements.

785. C'étaient surtout les villes de Louviers, de

an, d'F.lbeuf qui avaient à souffrir d'uneconcurrpnce

avilissait leurs produits si renommés, et leur fermait

"•ucosssivementles marchés français et étrangers. Aussi

n* emaient-elles de se plaindre et de réclamer une pro-

Elion
plus efficace, au nom même de l'intérêt public.

Ces réclamations rencontraient tout d'abord une dif-

nlté la réputation dont ces villes jouissaient était due

surtout à cette circonstance qu'avant 1789 chacune

d'elles ne pouvait fabriquer qu'une sorte de drap dont

M règlementsfixaient la qualité, les matières premières,
mode de fabrication, et dont la sincérité était garantie

r les peines portées contre la violation de leurs pres-

fcriplions.

Or depuis que la liberté illimitée du commerce a été

feonsacréeet inscrite dans la loi on a pu fabriquer et

n fabrique, le comme ailleurs, des draps de toutes sor-

dont les prit varient de 8 à 12 fr. jusqu'à 40 fr.

mètre. Dès lors objectait-on les qualités inférieures

[portantégalement les noms de Sédan, Louviers, Elbeuf,

m trouvera pour les consomma leurs la garantie qu'il

bien des produits qui avaient fait la réputation de

ce* centres de fabrication ?
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Cette objection avait préoccupé la commission de la

chambre des Pairs. Que veulent. disait son honorable

rapporteur, les fabricants de Sedan de Louviers, d'El-

beuf, qui ont fait la demande de la loi soumise à votre

décision ? Ils veulent que leur draperie fine qui, colpor-

tée dans le monde entier sous le nom de draps de Sé-

dan, de Louviers, d'Elbeuf, a acquis partout une répu-

tation méritée puisse la reprendre. Leurs efforts sont

louables, leurs voeux sont légitimes. Mais ils ne parvien-

dront à leur but qu'autant que, par une ordonnance, il

sera réservé aux fabricants de la bonne draperie de Sé-

dan, de Louviers, d'Elbeuf, d'ajouter à cette dénomina-

tion celle de première qualité. Sans cela les noms de

draps de Louviers, de Sédan, d'Elbeuf n'offriraient au-

cune garantie aux consommateurs.

Mais n'était-ce pas là ramener les fabricants de ces

villes à l'état d'avant 1789, et les obliger à ne fabriquer

que le genre de draps que leur permettait la législation

de cette époque; restreindre pour eux la faculté illimitée

de fabrication qui, d'après le rapporteur lui-même, a-

vait ces immenses avantages 1° d'employer l'énorme

variété de laines que produit notre agriculture 2° de
nous mettre en mesure de rivaliser avec les fabriques é-

trangères, et de repousser leurs produits analogues;

3° d'associer la fabrication à tous les goûts et à toutes

les fortunes? î

Aussi le Gouvernement se gardat-il bien de suivre le

conseil que lui donnait la commission de la chambre

des Pairs. Les draperies communes ou grossières ont
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leurs diverses qualités comme les fines. Celle des draps
de 8 à 40 fr. le mètre est nécessairement inférieure à

celle des draps de 1! à 45 fr. le mètre. Et l'on ne pou-

vait empêcher celui qui fabrique res derniers de les dé-

Bligner comme première qualité de la draperie grossière.

ta crainte que les consommateurs pussent jamais
'confondre un drap de l'un de ces prix avec un autre de

iO fr. le mètre, ne prouvait être sérieuse. Quelijue diffi-

Beile qu'il soit à l'œil et au tact de déterminer avec pn1-

tision le degré d'un produit de cette nature, l'écart dans

le prix accuse une différence tellequerelui-là seul pour-

it s'y tromper qui voudrait bien s'y tromper.

m On ne pouvait donc empêcher, ni qu'on déclarât fa-

n»rii|ué à Liiuviers, à Sédan, à Elbeuf tout ce qui y avait

té fabriqué, ni qu'on indiquât la qualité de chaque ca-

négnrii'des produits dans le grossier comme dans le fin,

ais de ce qu'on y fabriquait l'un et l'autre, s'en sui-

nil-il qu'on dût et pût permettre aux fabricants élran-

Hk|ices local. li'-s de s'emparer de leur nom et de le

^Hlapparaître sur leurs produits de quelque nature

qu'ils fussent ? C'est évidemment ce que la raison et l'é-

uité ne pouvaient ni tolérer ni admettre.

L'objection ne pouvait donc prévaloir, ni subordon-

r à une condition quelconque une disposition que ré-
amaient absolument l'intérêt du fabricant la

loyauté Mla bonne fui commerciales, l'avenir lui-même de n

Bandeset belles industries. M

786. – La loi a donc placé l'usurpation du nom
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de lieu de fabrication sur la même ligne que l'usurpa-

tion du nom ou de la raison commerciale d'un fabri-

cant, et en descendant la peine pour l'une comme pour
l'autre. elle en a efficacement permis la poursuite et ga-

ranli la répression.

Que faut-il entendre par lieu de fabrication ? La com-

mission de la chambre des Députés préoccupée de ce

fait que la confection de certains produits exige un con-

cours d'opérations telles qu'on n'est pas parvenu encore

à les exécuter toutes dans un seul et même établisse-

ment, avait exprimé le vœu que le Gouvernement pré-

cisàt par des dispositions réglementaires les conditions

qui permettaient d'apposer le nom de tel ou tel lieu et

de s'attribuer ainsi les avantages de la célébrité que ce

lieu s'est acquise.

Le Gouvernement ne crut pas devoir déférer à cevoeu,

et il eut raison. L'industrie n'est déjà que trop régle-
mentée, et les dispositions qu'on loi demandait dans le

but de prévenir des difficultés auraient été une source

de chicanes et dans plusieurs cas une égide pour la

fraude, puisque les magistrats liés par le réglement n'au-

raient pu la réprimer, malgré qu'ils fussent convaincus

de son existence.

En pareille matière, disait l'Exposé des motifs a la

chambre des Pairs les tribunaux juges du délit sont

seuls en état et en mesure d'en apprécier les conditions

et les circonstances de lieu qui peuvent ou non le con-

stituer.
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787. C'est donc aux tribunaux que la loi s'en

retire Ils n'ont qu'à consulter Inirs lumières, qu'à sui-

vre les inspirations de leur conscience, et l'on peut sans

témérité prévoir qu'ils ne refuseront jamais à un indus-

triel le droit d'apposer sur ses produits le nom du lieu

où il a son établissement, alors même que quelques-unes
des opérations qu'etige leur fabricutiou vrni-nt elécu-

tees hors la ville, daos la banlieue et même dans les

campagnes avoisinantes.

En serait-il de même pour le fabricant qui aurait son

établiraient dans la banlieue et non dans la ville mê-

me dont il prétend apposer le nom sur ses produits ?
A notre avis la réputation qu'une ville s'est acquise

tient surtout à la perfection de ses procédés de fabrica-

I

tion, à la qualité et au choix des matières premières a

la perfection et au fini de ses produits. Or toutes ces qua-

lités ne sont pas l'apanage de l'enceinte que forment les

murs de la ville et il est beaucoup de fabricants de la

banlieue qui pour tous ces points ne le cèdent à au-

cun de ceux qui demeurent dans cette enceinte et qui

peuvent fabriquer aussi bien et dans de meilleures con-

ditions. On ne voit pas dès lurs où serait la raison de

refuser aux uns d'user de la même estampille que les

autres.

Ce refus serait surtout injustifiable si les produits pré-

I parés dans la banlieue recevaient leur dernier apprêt

I dans la ville même.

I Dans son rapport à la chambre des Pairs, M. Chaptal

ne faisait aucune distinction. Tous ceux disait-il qui
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se sont établis dans le voisinage de la ville, pour profi-

ter d'un cours d'eau, du plus bas prix de la main-d'œu-

vre, de bâtiments plus commodes et plus spacieux, mais

qui emploient dans leur fabrication les mêmes matières,

les mêmes procédés, les mêmes apprêts et dont les pro-
duits sont de même

nature que ceux que l'on fabrique

à l'inlérieur seront-ils déshéritas du droit d'apposer

sur leurs produits le nom de la ville Cela ne serait ni

juste ni conforme n l'intérêt de l'industrie.

Il est impossible de ne pas être de cet avis. Toutefois

si dans ce cas on pouvait se créer un doute ce douto

pourrait-il exister si, outre la conformité des procédés,

l'identité dematièress'ajoutait à cette circonstance.que les

produits préparés dans la banlieue reçoivent leurs der-

nières manipulations dans la ville même?

Cet ensemble de faits n'avait pas paru suffisant au

procureur impérial de Sedan. En conséquence il avait

traduit pour usurpation du nom de cette ville des fabri-

cants de la banlieue qui apposaient ce nom sur leurs

produits. Le tribunal correctionnel ayant renvoyé les

prévenus, appel fut émis du jugement. Mais le tribunal

supérieur de Charleville confirme le jugement il dé-

clare que des draps fabriqués, ou pour mieux dire tissés

dans les environs de Sédan avec les mêmes procédés et

les mêmes matières que ceux employés dans cette ville,

et qui reçoivent à Sédan même leurs dernières opéra-

tions, telles que le tondage, la teinture, etc qui en

dernière analyse en font le véritable mérite sont des

draps de Sédan et qu'en conséquence les fabricants
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quoique non domiciliés dans l'intérieur de la ville peu-

I vent sans cuntrevetiir à la lui apposer cette marque

sur leurs produits.
1-e ministère public s'élant pourvu en cassation un

arrêt du 28 mars 18ii rejette le pourvoi et sanctionne

la doctrine du tribunal de Charleville.1

I Ces jugement et arrêt, dit M Blanc, m>us paraissent,

au moins par leurs motifs, contraires à l'espril de la loi.

Le législateur. en effet, ne s'est pas préoccupé et ne de-

vait pas se préoccuper de la qualité des matières pre-

I mières ou de la simililude des procédés. S'il en était

ainsi, il faudrait interdire au fabricant de Marseille, par

I exemple de se servir du nom de celle ville s'il était

I démontré qu'il emploie des matières ou des procédés

différents de ceux généralement adoptés à Marseille; et,

par la même raison, il faudrait autoriser à se servir du

nom de Marseille tous les fabricants qui, à une certaine

distance de Marseille, fabriquent par les procédés usités
en celle ville.

I Ce reproche serait mérité, si le tribunal de Charleville

et la cour de Cassation avaient décidé ou entendu déci-

der que l'usage d'un nom de lieu de fabrication suivait

l'emploi des mêmes matières premières ou de procédés

identiques à ceux dont usent les fabricants de cette ville,

quelle que fût d'ailleurs la distance entre celle-ci et l'é-

tablissement du fabricant
étranger. Mais prêter ce

se^fl

| j du p nu. i. nt.
SJ

HE i-. •:
pq. 764.

^HH
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au jugement et à l'arrêt que nous venons d'annoter,
c'est singulièrement se méprendre sur leur signification

réelle et leur fairedirecequ'ils n'ont ni dit ni vouludire.

Qu'avaient à décider le tribunal de Charlevilleet, après

lui, la cour de Cassation ? Ceci uniquement les fabri-

cants établis dans la banlieue peuvent-ils légalement

donner à leurs produits la même dénomination que celle

dont usent les fabricants de la ville? Peut-on appeler

draps de Sédan des draps fabriqués hors de l'enceinte de

Sédan 1

Que falloit-il donc pour résoudre cette question Evi-

demment et tout d'abord rechercher la nature de ces

produits, leur mode de fabrication. Comment, en effet,

se prononcer pour l'affirmative, si les draps fabriqués

dans la banlieue ne l'étaient ni avec les mêmes matiè-

res, ni par les mêmes procédés ?

Donc en constatant l'existence de ce double caractère,

le tribunal obéissait à la nécessité de donner un fonde-

ment juridique à la solution qu'il allait consacrer. Mais

s'il admet et constate l'identité des matières et des pro-

cédés de fabrication, ce n'est pas que celle identité lui

paraisse suffisante dans tous les cas. H ne la déclare telle

qu'en la rattachant à la situation des établissements des

prévenus qu'à cette circonstance décisive surtout, que
si leurs draps étaient tissés dans la banlieue, c'était à

Sédan même qu'ils recevaient les derniers apprêts, no-

tamment le tondage et la teinture qui en définitive en

faisaient le véritable mérite.

Ce qui s'induit de ce jugement, c'est que pour qu'on
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puisse prendre le nom d'une ville il faut, non pas seu-

lement une identité de matières et une similitude de

procédés de fabrication, mais encore, mais surtout qu'on
soit dans le voisinage de la ville et tellemen tà ses por-

qu'on y vienne donner la dernière main aux produits

dehors de son enceinte. Loin donc d'autoriser la con-

séquence qu'en tire M. Blanc, les jugement et arrêt la

repoussent et l'excluent.

1

Non-seulement ils n'ont pas méconnu l'esprit de la

loi mais ils en ont encore fait la plus saine et la plus

exacte application en autorisant les fabricants de la

banlieue à se servir du nom de la ville; et lorsque le

tribunal déclarait qu'on ne doit pas resserrer les limites

d'une ville comme Sedan dans la
circonscription de ses

remparts; que la banlieue et les environs de la ville doi-

vent profiter de la réputation attachée au chef-lieu il

ne faisait que s'inspirer des considérations qui avaient

déterminé l'adoption de la loi.

L'honorable M. Chaptal, en effet, ne se contentait pas

de dire dans son rapport qu'il ne serait ni juste, ni con-

forme à l'intérêt de l'industrie d'interdire aux fabricants

de la banlieue le droit d'user du nom de la ville il

ajoute « Par exemple Sedan est une ville militaire;

» son enceinte est très- circonscrite et très-restreinte à

» mesure que la
fabrique

s'est étendue, elle a dû sortir

» des limites tracées pour la défense de la place; les

» principaux fabricants se sont établis hors des murs.

» Pourrait-on aujourd'hui leur contester le droit de
» continuer .) marquer leurs (issus du nom de dropt

M de Sedan ? »
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Cette possibilité le Gouvernement lui même s'était

empressé de la condamner. D'autres ont paru crain-

dre, disait-il dans l'Exposé des motifs que le nom de

la ville ne pourra plus être employé par les fabricants

de la banlieue qui s'en servaient par le passé. Cos

craintes sont vaino=s les tribunaux gui,

dans le même cas avaient à se prononcer sous l'an-

cienne loi, sur l'usurpation vraie ou prétendue d'un

nom de lieu, continueront à juger de même.

Ainsi le législateur n'a rien voulu innover, rien chan-

ger à la pratique et ne modifier en rien le droit souve-

rain d'appréciation qui a toujours appartenu aux tribu.

naux et cette pratique Jl. Blanc l'approuve et la con-

seille lui-même.

« II nous parait, dit-il, que, pour rester fidèle à l'es-

prit de la législation sur la matière, il faut, abstraction

faite de la nature des procédés et de la qualité des pro-

duits, limiter le droit de se servir du nom de la ville a

tous Ifs fabricants qui y ont leurs établissements ou

qui fabriquent dans les localités dépendant de celle ville,

soit que cette dépendance résulte de leur division admi-

nistrative, soit qu'elle résulte d'une désignation que l'u-

sage aurait consacrée. Ainsi on hppelle broderies de

Nancy, des travaux d'éguilles qui sont exécutés par des

ouvrières disséminées dans les campagnes souvent fort

éloignées de la ville.' »

Contre f p. 76J.
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L'abstraction que conseille M. Blanc possible lors-

qu'il s'agit d'objets fabriqués dans la même ville ne
saurait être admise à l'endroit des fabricants de la ban-

lieue. Que ceux-ci puissent employer le nom de la ville,
on le comprend, mais à la condition que leurs produite
seront de même nature que ceux qui ont fait la célébrité

de cette ville. A <|uel titre par exemple revendiqueraient-

ils le droit de présenter comme draps de Sedan des é-

toffes fabriquées non-seulement hors deSédan, mais en-

core avec une laine évidemment inférieure ou avec un

mélange de laine et de coton.

En résumé l'identité de matières la similitude des

procédés de fabrication ne sauraient hors d'un certain

rayon autoriser à revêtir les produits du nom d'une

ville renommée. Ce droit n'appartient qu'aux fabriques

situées dans le voisinage, dans la banlieue de la ville

mais il n'est acquis que si leurs produitssont réellement

de la même nature que ceux de l'intérieur de la ville,

et les tribunaux appelés A le consacrer peuvent et doi-
vent vérifier quelle est la matière dont ils se composent,

quels sont les procédés de fabrication employés, et n'ac-
cueillir la demande que dans le cas d'identité parce
qu'alors seulement les produits de la banlieue seront ré-

ellement de la même nature que ceux de l'intérieur et

pourront en prendre la dénomination.

788. La matière première et sa provenance, assez

indifférentes lorsqu'il s'agit de produits purement indus-

triel», jouent un grand rôle à l'égard des produits natu-
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rels qui n'entrent dans le commerce qu'après prépara-
tions ou manipulations, par exemple les vins, eaux-de-

vie, farines, etc.

On a longtemps contesté à ces derniers le caractère de

produits industriels susceptibles de créer un droit exclu-

sif soit quant au nom, soit quant à la marque du pro-
ducteur. Relativement à celle-ci l'art. 20 de la loi de

4357 a tranché toute controverse et dissipé tous les

doutes.

La loi de 1 824 ne s'est pas aussi nettement expliquée

pour le nom. Mais en prohibant d'apposer ou de faire

aparaitre le nom d'autrui sur des objets fabri-

qués elle avait implicitement résolu la question

dans le même sens.

« A coup sûr, disait bl. Charles Dupin, les disposi-

tions de l'art. 1 de cette loi, qui reproduisent celles de

la loi Chaptal sur les manufactures, donnant le droit ex-

clusif de marques à chaque genre de fabrication étant

établies en termes généraux, il faut en conclure qu'elles

s'appliquent également aux fabrications opérées immé-

diatememenl sur les récolles agricoles, par exemple, aux

fabrications de vins, eau-de-vie, etc. »

Cette conclusion la cour de Cassation la consacrait

formellement les 12 juillet 1845 et 8 juin 1847. Kn

conséquence elle déclarait que en droit, les vins doi-
vent être placés dans la classe des produits fabriqués

1 Rapportau Sénat de la loi de 4857 lur la marquei de fabrique.
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H^Mr* propriétaires et vignerons doivent jouir, pour

Fleur» vim, de la protection que la loi de 1 824 accorde

aux fabricants d'ubjels manufacturés qu'il suit de là

que les propriétaires d'un cru réputé ont seuls, mais ont

I tous le droit de marquer les vaisseaux contenant leurs

vina par une estampille qui rappelle le cru.'

le principe reconnu et acquis, comment devait-il être

i exécuté ? quel est le lieu dont l'estampille pouvait por-

ter le nom ? était-ce celui de la situation des vignobles,

ou celui où se trouvait la cuve vinaire? 1

^JDans l'espèce de l'arrêt de 1847, le demandeur en

^MuVin soutenait que le nom <1inscrire ne pouvait être

que celui du lieu où le vin était fabriqué et non celui

du lieu où les raisins avaient été récoltés. En effet, disait-

il, la loi parle du lieu de fabrication, et non de celui où

la
matière première a été recueillie. On lui contrevient

ï dune en usant du nom de ce dernier.

I
M. le conseiller rapporteur Pataille faisait justement

f WMorlir l'élrniigelé de la conséquence è laquelle ce sys-

i tèœe aboutissait. Ainsi disait-il le raisin de Suresne,

transporté en Champagne pour y subir l'action de la

fermentation, deviendrait du vin d'Ai, et il ne serait plus
permis au propriétaire du vin d'Aï de donner ce nom a

son vin si son cellier vinaire était en dehors de ce terri-

toire. L'usage universel, la raison, la morale, la science

protestent hautement contre une pareille conséquence.

l 1. *t P., 4 tu, 1, tM; «U7, I, (M.
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Aussi la Cour suprême déclare-t-elle que l'usage uni-

versel est de désigner les vins par le nom du cru dont

ils proviennent sans se préoccuper du lieu où est éta-

blie la cuve vinaire qu'il est impossible d'entendre la

loi de 1824, en ce sens qu'elle aurait proscrit un usage

aussi parfaitement fondé en raison, et voulu qu'à l'ave-

nir on fut obligé de substituer dans le commerce l'indi-

cation du lieu de situation du cellier à celle du vigno-

ble producteur; que la loi laisse, au contraire, la liborlé

de rappeler, par l'indication de l'estampille, soit le lieu

de fabrication soit le nom du fabricant soit aussi,

comme il est d'usage pour les vins le lieu de produc-
tion, exigeant seulement, dans tous les cas, que les in-

dications de l'estampille soient conformes il la vérité.

Ainsi tout commerçant vendant du vin, est autorisé à

lui donner le nom du lieu de la situation du vignoble

d'où il est extrait quel que soit d'ailleurs le lieu où le

raisin est transporté et manipulé. Il ne saurait en être

autrement pour les propriétaires ou vignerons. Tous ceux

qui possèdent ou exploitent des vignes dans un cru re-
nommé et qui convertissent leurs récoltes en vins, ont le

droit de désigner ce vin par le nom du cru.

789. – Mais toutes les parties d'un territoire ne

jouissent pas de la même réputation. Dans les quartiers

les plus renommés il peut exister de certaines zones

que nous qualifierons de plus illustres, et dans ce cas il

faut distinguer.

Ou ces zones constituent des propriétés particulières,
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par exemple le clos Vougeot, le château Latour, et nul

autre que li; propriétaire ne peut donner à ses vins cette

dénomination

Ou elles forment un quartier, une région et l'usage

da tour nom appartient également à tous ceux qui y

ppMftnl
des vignobles.

Peu importerait que vu son importance une pro-

priété particulière eût spécialement reçu le nom du quar-

tier. Ainsi le possesseur du château de Cardonne, par

eiemple peut bien empêcher qu'un autre que lui em-

ploie l'estampille château de Cardonne, mais il n'est ni

recevable ni fondé à s'opposer à ce que les propriétai-
res ou vignerons appellent tins de Cardonne, les vins

qu'ils récoltent sur leurs propriétés situées dans ce quar-
tier.'

^L?89". –
\& même règle régit les produits des mi-

et carrières. 1-e nom du lieu de la situation des u-

nes et des autres ne peut devenir la propriété exclusive

d'un exploitant qui le premier s'en est servi. Tous ceux

qui puisent au même banc, dans le même quartier,ont
droit au nom de ce banc ou de ce quartier. En pareil

cas. disait la cour de Hennés le nom appartient, non

à la personne, mais à la marchandise.

Par application de cette règle la cour de Cassation

jugeait le 24 février 1840, que le fabricant de produits
minéraux tels que la chaux qui, sans être propriétaire

j^&kordwt.
U min H 1 avril IU6, – J eu P.. («M, t, 8»(
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exclusif de la carrière où il puise la matière première,

désigne ses produits par le nom générique du canton

où la carrière est situe* ne peut empêcher un autre fa-

bricant de produits analogues, qui puise dans la même

carrière, de donner à ses produits la même dénomina-

tion.'

Saisie à son tour de la question, la cour d'Aix la ré-

solvait dans le même sens. Elle déclarait le 27 mai

1862, que le nom de ciment de la Valentine étant celui

du lieu d'où le ciment était extrait celui qui le pre-

mier, s'était servi de celte désignation n'était ni rece-

vable ni fondé à empêcher un autre fabricant qui puise-
rait au même banc de l'appliquer à ses produits.'

790. La propriété des eaux thermales ne saurait

être contestée aux propriétaires des sources qui sont

d'autant plus appelés seuls à en vendre, qu'ils sont seuls

en position de le faire.

Mais ces eaux tirent leur valeur et leur efficacité de

leur composition chimique et cette composition vulga-

risée par l'analyse est aujourd'hui universellement con-

nue. Tous les pharmaciens, tous les chimistes sont donc

libres de fabriquer les diverses eaux thermales les plus

renommées.

Il y a dans le fait de cette fabrication et dans la vente

dont elle devient l'occasion et l'origine, une concurrence

du P., 4844. ». 3S0.

Journal de Marseille, 486'.4, 46».
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dangereuse pour les propriétaires des sources. Quel que
I soit le prix qu'ils mettent à leurs eaux naturelles ce

prit s'aggrave pour l'acheteur du prix du transport, des

chances du voyage, il s'adressera donc le plus souvent

au fabricant des eaux artificielles qui se rencontreront

plus immédiatement h sa disposition.

Alarmés de cette concurrence les propriétaires des

sources ont prétendu la prévenir. T'est ainsi que les fer-

mien dm l'anl de S'-Alban avaient cité en justice les

sieurs Pédot et Vuillanne à l'effet de leur faire interdire

la fabrication et la vente des eaux gazeuses sous la dé-

nomination de S'-Alban.

f
Ceux-ci répondent que leur fabrication était un acte

licite qu'aucune loi n'interdisait, qu'ils pouvaient donc

en vendre les produits. Que tout ce qu'on pouvait exi-

ger d'eux c'était de ne pas présenter ces produits com-

me des eaux nalurelles de S'-Alban; que cette condition

ils l'avaient remplie en accompagnant l'indication de

leurs eaux de la lettre F qui signifiait faclicei, offrant

d'ailleurs et à l'avenir d'imprimer ce mot en toutes let-

tres dans leurs étiquettes et sur leur cachet.

Au bénéfice de cette offre et à la charge de la réali-

ser, le tribunal de Lyon par un jugement que la Cour

confirmait le 7 mai 4841 déboute les demandeurs de

leurs prétentions déclare qu'on ne saurait admettre a-

tec eut, que leur établissement leur donne le droit ex-

clusif de se servir du nom de S'-Alban qu'il suffit que
les résultats de leur fabrication restent distincts de ceux

qui sont vendus par d'autres fabricants pour qu'ils ne
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puissent élever des réclamations. que si on admellait

leur système, il en résulterait que In fabrication dps faux

factices serait universellement interdite et que les con-

sommateurs quelque éloignés qu'ils fussent des sources

minérales, seraient obligés d'y avoir recours.'

Le caractère juridique de cette décision ne saurait être

méconnu. Ce qui le rend plus évident encore, c'est que

les eaux thermales sont de véritables remèdes, qu'il im-

porte dès lors qu'elles se trouvent partout sous la main,

et qu'elles soient accessibles aux pauvres comme aux ri-

ches, et puissent ètre employées dès que le Itosoin sVn

fait sentir. t

Quelle serait la
position

du malade si l'urgence de

l'emploi reconnue et acquise il était obligé d'aller le

chercher à cent ou deux cents lieues de son domicile, et

outre la valeur vénale de payer des frais de transport

deux ou trois fois plus considérables Si sa fortune ne

lui permettait pas une pareille dépense, faudrait-il qu'il

renonçât à un remède seul capable de lui rendre la santé

et la force qu'exige le travail a l'aide duquel il pour-
voira à sa subsistance et à celle de sa famille 1

Pouvait-on sacrifier de pareils intérêts à la crainte

d'une concurrence d'ailleurs impossible. Nul ne sera

tenté de confondre les eaux factices ou artificielles d'une

source avec les eaux naturelles, et ceux qui voudront et

pourront user de celles-ci ne s'adresseront évidemment

1 Dalloz, Bép. pfa., vu Industrie, no 354.
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pas au fabricant de celles-là. Tout ce qui est possible et

juste c'est de veiller ce que ce dernier ne trompe l'ache-
teur et ne lui présente comme naturelles des eaux qui

ne le sont pas et ne se livre ainsi A une concurrence

déloyale. Pour cela il sullit comme le dit la cour de

Lyon, de l'obliger à qualifier ses produits d'eaux facti

ce. ou arti/ietellet.

791. Les villes étrangères sont elles recovables

et foiidiies il revendiquer le bénéfice de la loi de 1824 ?

Nous ne le («ntons pas et si l'on était tenté de nous

reprocher de nous contredire, nous répondrions

l.« différence entre notre solution et celle que nous
avons adoptée pour les noms de fabricants étrangers ré-

sultait forcément de la nature des choses. La propriété
du nom patronymique appartient incontestablement à

l'individu, et celte propriété puisant son fondement dans

le droit naturel et des gens, son respect s'impose à tous

et partout.
l.e nom d'une ville n'appartient à personne privati-

vement et la pensée d'en interdire l'usage aux indus--

triels d'une autre localité n'est due qu'au légitime désir
de défendre et de protéger l'un des éléments les plus

précieux de notre industrie natiouale. Cette interdiction

n'existe que de par la loi qui la crée. Le droit d'en re-

vendiquer le bénéfice est donc un droit purement civil.

Il faudrait donc, pour qu'on permit i l'étranger non
admis A jouir en France des droits civils à s'en préva-

loir, que la loi de 4824 s'en fût formellement expliquée,
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et eût expressément pris sous sa protection les lieux de

fabrication étrangère.

Or non-seulement elle ne l'a pas fait mais elle ne

devait ni ne pouvait le faire et on ne saurait donner

cette extension à ses termes sans en méconnaître le sens

et la portée. Que le législateur ait entendu et voulu pro-

téger nos grands centres de production qui sont une

richesse nationale c'était une nécessité et un devoir.

Mais quel motif avait-il et pouvait-il avoir d'étendre

cette protection à des pays qui échappent à sa juridic-
tion et qu'il n'avait ni mission ni pouvoir de régle-

menter ?

Ainsi l'usurpation du nom d'une ville étrangère ne
donne aucun droit aux industriels de cette ville. Ils ne

peuvent investir nos tribunaux ni actionner l'usurpa-

teur.

Mais le consommateur français qui a été trompé sur

l'origine de la marchandise, n'aura-t-il pas une action

en vertu de la loi du 28 juillet 1824? Nnn, répond 51.

Dalloz, rar l'objet de cette loi n'a pas été de protéger les

consommateurs; elle ne dispose que pour les produc-

teurs et pour les pays de production français.'

M. Gastambide enseigne le contraire. La loi de 182i,

dit-il, a un double objet i* protéger chaque fabricant

et chaque lieu de fabrication contre le vol des contrefac-

teurs 2* garantir à l'acheteur l'exactitude de la pro-

Rép. génir., y indiulr., n* 335.
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venance.et par conséquent de la qualité de la marchan-

dise. Elle ne peut pas protéger une ville étrangère con-

tre le contrefacteur, mais elle doit protéger l'acheteur

français contre une manœuvre frauduleuse; les villes

I "étrangères ne peuvent réclamer, Paeheleur le peut tou-

jours lorsqu'il a été trompé par la supposition du nom

d'une ville étrangère. S'il était besoin de sortir des ter-

mes de la loi de 4824 pour se convaincre de cette vérité.

on en trouverait la preuve dans le renvoi que fait cette

loi A l'art. 423 ilu Code pénal, relatif aux tromperies di-

rigées uniquement contre l'acheteur.'

Nous sommes de l'avis de M. Dalloz qu'on lise les

termes de la loi, qu'on consulte les exposés des motifs et

>les rapports présentés aux Chambres législatives qu'on

t'en réfère à la discussion on arrive invinciblement à

ce résultat que le législateur n'a eu absolument en vue

que l'intérêt particulier des producteurs et des lieux de

production, qu'il ne s'est en aucune manière préoccupé
fcdat consommateurs.

¥ Sens doute ceux-ci sont recevables à se plaindre lors-

qu'ils ont été trompés sur le nom du fabricant ou du

lieu de fabrication mais uniquement parce que la loi

fait de cette tromperie un délit passible de l'emprisonne-

[ ment et de l'amende. Or de droit commun et de tous

kjeitempsun délit a ouvert une action à tous ceux qui
nt.

r &64
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Mais loin de donner ce caractère à la supposition du

nom d'une ville étrangère, la loi ne la prohibe même

pas elle la permet par cela même, et l'on ne compren-

drait pas qu'un fait licite puisse constituer une manœu-

vre frauduleuse obligeant à réparation. Feci sed jure

fui, a toujours été l'exception la plus utile, la plus pé-

remptoire.
De quelle considération peut être le renvoi que la loi

fait à l'art. 423 du Code pénal ? C'est à la pénalité de

cet article exclusivement que ce renvoi se réfère. 11 ne

peut donc aboutir à appeler ctlte pénalité sur un fait qui
n'est pas même prohibé.

Fallul-il se placer au point de vue de l'art. 423, que

l'opinion de Jl. Gastambide n'en serait pas moins inad-

missible. Il l'enseigne lui-même indiquer une prove-
nance mensongère c'est tromper sur la qualité de la

marchandise. Il faudrait donc pour justifier sa théorie

sur la culpabilité de l'acte, qu'il établit que la trompe-

rie sur la qualité est prévue et prohibée par l'art. 423.

Or cet article parle bien de la tromperie sur la ma-

tière, de celle sur la quantité résultant de l'emploi de

faux poids ou de fausses mesures. Mais de la tromperie

sur la qualité, pas un mot, et ce silence était inévitable.

La qualité d'une chose est une abstraction sur laquelle

il est difficile de s'entendre très-facile au contraire de

chicaner. Autoriser l'acheteur a réclamer c'était ouvrir

la porte d'innombrables procès, à des difficultés souvent

ineitricables qu'il était prudent et sage de prévenir.
Or la tromperie sur la qualité peut se produire de
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cent manières et comment la loi qui ne s'arrête à au-

cune d'elles qui n'en punit aucune punirait-elle par

eiception celle qui résulterait du In supposition d'un

nom de ville étrangère?

L'opinion de M. Gastambiile n « u in ij.- fondement

juridique ni dans la loi de 1824, ni dans l'art. 423

du Code pénal elle doit être repoussée.

79'2. l.a loi de 1824 ne dispose qu'au point de
vue d« t'ordre public, et les peines qu'elle édicté ne sont

que la réparation qui; la société a droit d'exiler pour

l'infraction qui lèse ses i.ilérêts.

L'atteinte portœ à l'intérêt privé entrait dai.^ u,. ou-

tre ordre d'idées. La nécessité d'une réparation était

depuis longtemps écrite dans la règle de morale et de

justice qu'édicté l'art. i'MÏ du Code .Napoléon.

Celle réparation peut éïre demandée à la juridiction
correcte -oit par voie d'action pr di- j

recle, renient à la poursuite sui-
I-

vie par le ministère public.

La demande peut en être directement portée devant

In jurididi. >n civile. Dans ce cas elle est de la compé-

lence du tribunal de commerce.

l.a laculié pour le tribunal correctionnel
d'adjuger

des dommages-intérêts a la partie civile, est subordon-

née au 1. Elle ne peut être exercée que
dans le .iiion.

Sans doute lé fait perdant tout caractère de crimina-

lité, pourra conserver celui d'acte de concurrence dé-
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loyale ayant occasionné et occasionnant encore un pré-

judice. Mais la juridiction correctionnelle n'a à statuer

et ne peut statuer que sur le délit et ses conséquences.

Ce délit disparaissant sa compétence est épuisée et elle

ne peut plus que renvoyer les parties à se pourvoir de-

vant qui de droit.

795. – L'action publique est ouverte à tous ceux

qui sont lésés par le délit. Elle peut être exercée d'office

par le ministère public.

L'action civile n'appartient qu'à celui ou à ceux qui
ont à se plaindre d'un préjudice, notamment à celui dont

on a usurpé le nom ou la raison commerciale. L'intérêt

qu'il a à faire cesser l'usurpation, à obtenir la répara-
tion du préjudice qu'il en a éprouvé ne saurait être ni
méconnu ni contesté.

Le droit que chaque industriel d'une ville dont le nom

a été usurpé a de poursuivre en son nom la répression
de l'usurpation, n'est pas moins certain. Mais quels seront
les effets de son action Est-il fondé à exiger et à ob-

tenir des dommages-intérêts ?

L'affirmative nous parait difficile à admettre. Les

dommages-intérêts ne sont et ne peuvent être que la ré-

paration du préjudice souffert. Celui-là donc qui les ré-

clame doit à priori justifier de ce préjudice, en établir

les proportions et l'étendue.

Or l'usurpation du nom d'une ville lèse évidemment

l'intérêt des fabricants de cette ville; mais elle leur nuit

à tous également. Si de la collectivité on descend à l'ia-
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dividualité dans quelle proportion calculera-t-on le

préjudice ? eu exisle-t-il un pour celui qui se plaint ?

comment |irouvera-t-il qu'il a moins vendu qu'il ne

l'aurait fait sans l'usurpation ? dans le cas où il aurait

en effet moins vendu comment établira-t-il que cette

diminution est le résultat de l'usurpation plutôt que
d'une des nombreuses chances que présente le com-

merce ?

Que faire danscet étal de perplexité et de doute? Ré-

primer l'usurpation, t'interdire A l'avenir, n'accorder à

titre de dommages-intérêts que les dépens de l'instance,

et les frais d'impression et d'affiche du jugement,si elles

sont ordonnées.

794. – La certitude que la justice n'agira pas au-

trement nous porte A résoudre négativement la question

de savoir si un ou plusieurs industriels de la localité

peuvent intervenir dans l'instance dtjh introduite et

poursuivie par un autre

Sans doute l'issue de r.«-iu- niiuino: oiire un incontes-

table intérêt pour tous. Mais précisément à muse de son

identité absolue, cet intérêt est utilement et suffisamment

garanti aux mains de celui <|ui en a pris la défense.

Qu'ont donc il craindre les autres ? Une collusion en-

tre le demandeur et le défendeur? Mais par sa nature
même 1'nbjet du litige se prête peu à une fraude de ce

genre. Le nom de la ville a été ou non usurpé et si

oui quelque molle que puisse être l'attaque la justice
ne laissera pas que de faire son devoir et d'obéir à la

loi qui en ordonne la répression.
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Supposez maintenant qu'on soit parvenu A égarer la

justice. En quoi cela nuirait- aux industriel* qui n'é-

taient pas parties au procès? Chacun d'eux peut, le len-

demain du jugement et sans qu'un pût le lui opposer,

renouveler le procès en son nom et faire réprimer l'u-

surpation.

L'intervention n'est donc fondée sur aucune nécessité,

nul danger A courir, nulle crainte A concevoir; où donc

en serait l'utilité? 7

Exciperait-on du profit qui pourrait résulter d'une

condamnation ? -Mais nous venons de le voir rien n'est

moins probable qu'une alWalion de dommages-intérêts.

Le fait illégal ne nuit précisément à personne parre qu'il
nuit à tous, et l'impossibilité d'établir soit le préjudice,
soit les proportions dans lesquelles tel ou tel en a souf-

fert fera refuser Unité allocation de dummages-inténHs.
Sans doute l'intervention aurait un intérêt certain si

la confiscation des objets frauduleux devait en amener

la remise aux poursuivants qui auraient i les diviser

entre eux, ou à s'en distribuer la valeur.

Mais cette remise autorisée par la loi de 1844 en cos

de contrefaçon d'une invention brevetée, et par celle du

1857 pour usurpation de marques de fabrique et decom-

merce, n'est ni consacrée ni permise par la loi de 1824.

Ici en effet la conûVation n'étant ordonnée que par l'ar-

ticle 4.23 du Code pénal, n'a lieu qu'au profit de l'Etat,

ou bien que pour qu'il soit procédé à la destruction des

objets délictueux.

Il est d'ailleurs fort douteux que, dans notre hypo-
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thèse, la confiscation s'étende jusqu'à la marchandise.

}j\ pratique est contraire. \/t plus ordinairement tes tri-

bunaux se bornent à ordonner la confiscation des éti-

quettes, estampilles, boites enveloppes ou à ordonner

qu'on supprimera l'indication contrevenant à la loi de

1824. Ola est surtout équitable et juste pour l'usurpa-

lion du nom d'une ville, car l'attribution à l'Etat on la

destruction des marchandises confisquées pourrait en-

traîner la ruine du di''liin|uniit, sans nécessité réelle, au

Anne1
détriment de ses créanciers qui se trouveraient

^euls punis.

En réalité donc l'intervention ne reposerait sur au-

rnne nécessité, ne pourrait invoquer aucune utilité. Son

seul résultat serait de multiplipr outre mesure tes lon-

Il
gueurs l, s qualités et les frais du procès. On devrait 1

donc la repousser, tout au moins en laisser tes frais à la

charge de son auteur quelle que fut l'issue du pricte.

79f». – Dans tous les cas prévus par la loi de 1824,

le droit de plainte celui de porter l'action soit au cor-

rectionnel soit au civil, ne pourrait être contesté ou dé- J

nié aux consommateurs. 1

Sans doute le consommateur aura pu ne pas être
]

trompa sur la malier», et dans ce cas il serait sans ac-
|

lion s'il était réduit à n'invoquer que Part. 123 r)n Code I

gfeal.
1

Mais la loi de 1824 fait un délit ne m inimpme sur 1

le nom du fabricant ou du lieu de fabrication. In délit

Jê\

une atteinte à l'intérèt social, et «on existence donne
m.
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surtout à ceur qui en sont directement ou indirectement

lésés, le droit d'en provoquer la répression, de poursui-

vre le tort qu'ils peuvent en avoir éprouvé.

L'Impossibilité même d'établir ce tort ne ferait pas ob-

stacle à la poursuite. Elle pourrait bien influer plus ou

moins sur les dommages-intérêts, mais elle ne saurait

ni empêcher lacondamnation et la résiliation de la vente

si elle était demandée.

796. Ainsi le commerçant dont le nom ou la

raison commerciale a été usurpé, le fabricant d'une ville

dont .on a faussement pris le nom le consommateur

qui a été trompé par l'une ou fautre de ces fraudes,

est recevable et fundé à les signaler à la justice à les

poursuivre directement et à exercer à son choix l'action

publique ou l'action civile en réparation.
Le ministère public n'a jamais que l'action publique:

mais on ne saurait lui contester et moins encore lui dé-

nier le droit et le pouvoir de l'exercer d'office et en

l'absence de toute plainte de la partie lésée. Ce droit et

ce pouvoir en matière de défit sont généraux et absolus.

Le seul obstacle qu'ils pussent rencontrer serait une dis-

position de loi qui y dérogerait expressément. Or la loi

de <82t ne renfermant aucune dérogation de ce genre,

laisse au droit commun tout son empire.

797. – Que l'action publique soit exercée par le

ministère public ou par la partie lésée, eite ne doit et ne

peut être portée que devant le tribunal correctionn'it.

Mais le doute pouvait nattre sur la quetion de savoir à



<M LM KOtf!

qui, du tribunal de commerce ou du tribunal civil, il

appartenait deconnattrede l'action poursuivie isolément

de l'action publique.

[ L'usage d'un nom ou d'une raison commerciale peut

être fondé sur une conformité de nom. Le plus souvent

le litige se renfermera dans son mode d ciercice qu'on
voudra faire modifier.

Dans tous les cas la partie lésée pourra te considé-

rer comme un détit ou seulement comme acte de con-

currence. S'il s'arrête ce point de vue le litige est

cummercial par la matière, par la qualité des parties;
dès lors c'est à la juridiction consulaire qu'il doit être

déféré.

Sans doute ce double caractère se rencontre dans l'u-

surpation ou l'imitation des marques de fabrique et de

commerce et c'est cependant le tribunt't civil qui est

juge de l'action civile. Mais c'est là une dérogation au

droit commun qui ne pouvait résulter que d'une loi, et

qui a été formellement consacrée par l'art. <6 de la loi

de <8S7.

1

L'absence de toute disposition spéciale dans la loi de
<8Zt laisse au droit commun tout son empire, et le litige

t'agitant entre commerçants et pour fait de commerce,

se trouve quant à la compétence exclusivement régi

par l'art. 63< du Code de commerce.

r Mais ce qui est vrai entre l'usurpant et t'usurpé, ne
test plus du premier au consommateur. L'action civile

intentée par celui-ci a pour fondement, non une opéra-
tion de c"mmerc< mais un quasi-délit. Or on sait qu'en
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cette matière, sauf le cas d'abordage qui lui est expres-

sément réservé, )e tribunal de commerce n'est compétent

ni pour vérifier et constater le fait, ni pour en déduire

les conséquences. C'est donc au tribunal civil que le

consommateur devrait exclusivement porter son action.

798. L'action publique et faction civile résultant

des délits prévus par la loi de 182t se prescrivent par

trois ans. Le point de départ de ces trois ans se place

naturellement au jour du dernier fait d'usurpation. A)ors

même qu'on dénierait a l'usurpation le caractère de dé-

lit successif, il est évident que tant qu'un seul fait res-

terait en dehors de la prescription, la position du pré-
venu ne serait pas changée au point de vue de la pé-
nalité.

Nous n'avons pas a insister sur les difficultés que la

question de prescription peut soulever. Les observations

que nous avons présentées à ce sujet celles que nous

aurons à indiquer sur la loi de <857, suflisent pour la

solution juridique de ces difficultés.'

798 – L'intention et le but du législateur ont

été de protéger et de garantir nos industriels et nos in-

dustries non pas seulement sur les marchés français,
mais encore à l'extérieur et sur les marchés étrangers

d'où la jurisprudence avait conclu, que les marchandi-

ses portant faussement le nom de fabricants ou de tieu)!

Supra n" 69! et suiv in frà n° 978
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de fabrication français, envoyées en transit à travers la

France pouvaient être saisies et devaient être confis-

quéew sur la poursuite des intéressés.

Mais cette faculté était en réalité illusoire par )a diffi-

culté que rencontrait son eïercice Voyageant sous batk

et sous corde, les marchandises délictueuses ne se ma-

nifestaient par aucun indice. !) fallait donc que des avis

jttnvassent du dehors et avant leur réception les m"r-

thandises ayant atteint le bureau de sorlie, M trouvaient

à l'abri de toute atteinte.

).e seul renx'de ((tkace e«ntre cette fraude était d'ac-

corder à la douane le pouvoir et le droit de saisir lors-

que la vérification à laquelle elle doit se livrer à t'entrée

lui aurait décelé la fraude. Ce remède la loi de <8S7 l'a

consacré.

~ous verrons sous l'art. <9 de cette loi comment s'ei-

ëcute cette facutté de saisir Jes effets et les conséquen-

<tt de la saisie, les produits sur taquets elle porte, en-

Bn le rote qui est
rc~ervé

au ministère public.' j

~«/~<n-Mt<-(mn ~~t
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